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CHAPITRE I
UN COIN DE LA VIE DE PROVINCE AU XVlir SIÈCLE
I. La lociéU do Rennes au mois de juin 1765. — Rnudin el Audouard. — Les deux partis. — Avanies faites aux c non démis. »
II. La gravure dos Ifs. — Réunion au Thabor, — Uabits et perruques. — Le groupe des c modérés. »
III. Lettre maladroite de Saint-Florentin aux c non démis. • — Parodies. — Fables et rondeaux.
IV. L'attitude de La Gbalotais. — Dénonciations. — La scène des procureurs. — Lettres de ses amis.
V. Premières arrestations. — II. de la Bellangerais, le graveur Ollivault, l'abbé de Doisbilly. — La marquise do la Roche.
VI. NouTclles scènes entre « démis » et « non démis. » — Un article de la Gazette de Leyde, — Bataille entre un conseiller et des marchandes de légumes.
VII. Quelle fut l'attitude du duc d'Aiguillon ? — Son influence. — Deux lettres significatives.
La démission du Parlement produisit dans toute la province une émotion dont nous pouvons à peine nous faire une idée en supposant qu'une Il 1
À LK DUC D AIGUILLON ET LA ClIALOTAIS
de nos Cours d'appel vienne tout d'un coup à cesser le service. Et les pouvoirs du Parlement étaient bien autrement considérables : pouvoirs judiciaires, pouvoirs politiques, pouvoirs de police. Le trouble causé par cette mesure extrême fut d'autant plus profond que les tribunaux inférieurs crurent devoir, malgré l'invitation du Parlement, interrompre aussi leurs audiences.
C'est dans la ville de Rennes que le contrecoup se fit sentir avec le plus d'intensité; cotte grande cité était d'ordinaire fort paisible, le Parlement était sa vie.
Or, le Parlement n*existait plus, mais les magistrats restaient internés à Rennes. Qu'on se figure l'agitation que devait produire dans une , ville do province cette réunion de quatre-vingts personnes, retenues au plus fort de Tété, au moment où d'habitude les conseillers s'empressaient d'émigrer vers leurs seigneuriales résidences de campagne.
C'était toute la société rennaise qui se trouvait ainsi rassemblée par force, et rassemblée à la suite d'un événement qui surexcitait vivement les esprits. Aussi que de conciliabules! Que de faux bruits ! Que de médisances ! Comme on était a l'afTùt des nouvelles! Comme on attendait avec impatience l'arrivée du courrier de Paris, qui descendait tous les deux jours a l'Iiôlel d'Artois, rue aux Foulons.
Nous avons là un spécimen fort curieux de la vie de province au xviii* siècle. Ce qui donne encore plus de piquant à ce tableau, c'est que cette société se trouva aussilât divisée en deux camps : d'un cAté les démissionnaires ou, comme
on disait alors, « les démis, » les partisans de lopposition, les adversaires du duc d'Aiguillon, les tenants du parti breton; de l'autre, les « non démis, » les amis peu nombreux du pouvoir, les fonctionnaires et les agents des ministres. Les premiers avaient pour eux Topinion publique, la faveur populaire qu'ils conquirent incontestablement des le début et gardèrent jusqu'à la (in; les seconds, l'appui du gouvernement et toutes les forces dont dispose l'administration.
Ce fut bientôt entre les deux camps une rivalité qui devint une guerre acharnée : guerre de salons et guerre de plume, guerre d'épigrammes et guerre de satires, où les petits vers, les gravures et les dîners jouèrent un rôle important et comique. Mais le bouffon y coudoya souvent le tragique.
L'intendance devint naturellement le quartier général des partisans du pouvoir; elle était alors installée dans le palais abbatial du couvent des Bénédictins ^ Mais Tintendant n'était plus Le Bret; celui-ci avait été remplacé par M. de Fiesselles; « le premier est fait pour être regretté et le second pour être plaint de venir ici dans ces fâcheuses circonstances, » pensait Le Prestre. « Il faut qu'il ait beaucoup de courage ou beaucoup de présomption, » écrivait Coniac^.
Flesselles était un bon administrateur 3, d'un
Aujourd'hui rarchevéché de Rennes
S. Correspondance Le Preiire, 13 mai 1765. — Areh. du min. de la jttii. Coniac à d'AiguiUon, 3 juin 17C5. — Le Urei avait quitté la Bretagne le 3 avril 1765, à la fin des EtaU. Parti de Nantes fort malade, U mourut le 37 mai suivant.
3. Jacques de Flesselles avait alors quarante-quatre ans; il f«ata comme intendant à Rennes du 4 juin 1765 au 1*' décembre
caractère plutôt faible; mais il ne connaissait rien aux choses de la Bretagne. 11 n'acquit point d'influence personnelle et laissa agir ses deux subdélégués, qui prirent une part considérable aux divers incidents de cette histoire.
Le premier s'appelait Raudin^ C'était un ancien commissaire des guerres; fort intelligent, rompu aux afl'aires, il avait été élevé, pour ainsi dire, dans les bureaux de la guerre et s'y était si distingué qu'il avait mérité l'entière confiance du duQ d'Argenson, qui se l'attacha comme secrétaire pendant les campagnes qu'il (it avec le roi*.
Raudin devint à Rennes l'homme de confiance du duc d'Aiguillon et des ministres. Il mit à les servir une activité, un a^le, un flair, une audace qui firent de lui un agent do premier ordre. Telle était la confiance qu'on avait en lui que les secrétaires d'Etat correspondaient directement avec ce fonctionnaire subalterne, parfois môme à l'insu de son chef, l'intendant 3.
1767. II fui nommé eniuita intendant à Ljron, puU prévôt dei marchand! h Paris. On connaît la triite fin qui a rendu ion nom célèbre ; il fut niniiacré le 14 juillet 1780 et ta tête portée au bout d'une pique.
1. Raudin était êubdelégué général, c'est-à-dire suppléant de l'intendant pour la province; Audouard était êubdélégué de Renneê, Mutatiê mutandU, l'un était le « secrétaire général, s l'autre le « sous-préfet s de l'arrondissement, l'intendant était le « préfet, s
Arcb. Nat., II. G08. Le Bret & Laverdy, 5 janvier
3. Ainsi le contrôleur général lui écrivait : « Je vous envoie une lettre pour II. d'Amilly. Vous en garderes un profond silence, ainsi que lui. et cela même viê'à'viê de M. l'intendant. Maudesmoi en secret de votre part, et sous double enveloppe, ce que vous en peuseï et mettes sur la seconde enveloppe ; Pour fouê seul. Si je demande le secret à l'égard de l'intendant, c'est qu'il
Raudin fut chargé spécialement de surveiller les magistrats démissionnaires et de renseigner la cour sur leurs faits et gestes. 11 s'acquitta de cette mission en policier émérite. Allées et venues, visites, démarches, réunions, écrits, il connaît tout et signale tout, (c Nous sommes furieusemont épiés, » avoue mélancoliquement d'Amilly à son confident le président de Montbourcher *•
Aussi ses rapports sont extrêmement curieux.
Il y a certes bien des exagérations, des commérages, des erreurs ou des mensonges dans ce fatras, mais ils n'en donnent pas moins Timpression très vivante d'un coin de province au xviii* siècle. Ils eurent d'ailleurs, on peut l'affirmer, une influence décisive sur les mesures rigoureuses qui furent prises par le gouvernement^.
Audouard, subdélégué do Rennes, était on mémo temps major ou chef do la milice bourgeoise chargée de la police et du maintien de l'ordre. Comme son collègue Raudin, il était dévoué corps et Ame au parti du pouvoir. De là naquirent entre lui et la population des conflits, des difflcultés dont plusieurs eurent une influence notable sur les événements politiques. Le . peuple était en effet entièrement favorable aux parlementaires, dont la démission devait pour-
ett cnpilal qu'il ne te môle pat do l'alTiiire du Pnrlemeni dès le début... Vous ne deves avoir aucune inquiétude à cet égard... Soyet sAr de ma discrétion. • (Arch. Nat., H. 440. Laverdy à Raudin, 31 juin 1705.)
1. Archives du chéteau de la Magnone. D'Amilljr à llontbourcher, 10 octobre 1765.
3. Des bulletins secrets, rédigés h l'intendance, étaient adressés régulièrement au duc d'Aiguillon ; on son absence, ils étaient ouverts par son secrétaire et copiés en double pour être communiqués à Laverdj et à Saint-Florentin.
tant provoquer tant de gêne dans le monde innombrable qui vivait du Palais. Disposant de la force armée, très autoritaire et très impérieux, d'ailleurs d'une moralité suspecte, Audouard se (ît Texécutcur impitoyable de toutes les arrestations, perquisitions, saisies arbitraires, violences varices qui allaient bientôt pleuvoir sur les magistrats et leurs amis. Aussi s'attira-t-il de la part de ceux-ci des inimitiés vigoureuses qui n'étaient pas sans cause.
A l'intendance fréquentaient assidûment le comte de la Noue, inspecteur commandant les milices garde-côtes; M. de Barrin, maréchal de camp, et M. de Coniac, sénéchal do Rennes.
Lo premier, brave soldat, spirituel et léger, mais violent et cassant, n'admettait que l'obéissance; le vicomte de Barrin, plus calme, plus modéré, remplaçait le commandant absent; tous deux étaient les subordonnés dévoués et sûrs du duc d'Aiguillon; imbus de ce dédain un peu hautain que l'épée éprouve pour la robe, ils étaient tout disposés à mettre à la raison ces toges en rupture de prétoire.
M. de Coniac, très ambitieux, très avisé, très habile a profiter de toutes les occasions de se pousser en avant, saisit cette circonstance pour se mettre en correspondance avec le ministre de la maison du roi et lui adressa régulièrement, ainsi qu'au duc d'Aiguillon, de longues missives remplies de sa petite écriture fine et serrée L
1. Arch. Nal., H. 430. Coniac h Saint-Florentin, 20 et 31 mni 1765. — Ha soin d'ajouter : Le présidiol, h la tête duquel je ■ttis, est la première juridiction de lo province pendont la vacance.
Les douze conseillers qui avaient refusé de donner leur démission avaient naturellement leurs entrées à Fintendance. C'était, on se le rappelle, MM. Desnos des Fossés, de Marnière de Guer, lluart de la Bourbansais, de la Bourdonnaye de la Bretesche, du Parc de Kerivon, do Garadeuc do Kcranroy, Le Borgne de Goëtivy, de Langle do Goëtuhan, de Rosily, Blanchard du Bois de la Musse, de la Forest d'Armaillé, Gonen de Saint-Luc.
Parmi eux il faut signaler particulièrement Garadeuc de Keranroy, qui poursuivait son frère, le procureur général, d'uoe aversion vivace. Haineux, envieux et fielleux, auteur malheureux de tragédies qui n'eurent môme pas Thonneur d'être sifllées, Keranroy fatiguait les ministres de dénonciations, peu honorables pour tout autre, mais qui, venant d'un frère, étaient odieuses et lAches. Au reste, d'Aiguillon l'a peint d'un mot, en écrivant à la suite de son nom sur la liste des conseillers de 1765 : plat sujet presque fol. 11 appelle les foudres de la cour sur ses confrères : « La haine et la violence sont à leur comble, écrit-il. Si Gàcherie, Picquet, KersalaQn, Guerry ne sont pas punis sévèrement, on verra contrecarrer ici tout ce que voudra le ministère. On dit que c'est dirigé contre M. de Lamoignon (le chancelier). Geci annonce qu'un des grands chefs de la cabale est M. Ghalotais, qui a dit que si M. de Maupeou était chancelier, il n'y avait point de place en Bretagne où il no pût prétendre.
« Ge M. de la Ghalotais n'a point démenti clans cette besogne son caractère double et trom-
peur, il a affecté de n'être point du parti de la démission et il a demandé à plaider sur son intervention contre le procureur syndic des Etats. Il a écrit a M. de Saint-Florentin : c'est M. le premier président qui a tout conduit; il en est incapable. Voilà la façon de penser do M. Clialotais, il a excité la jeunesse des enquêtes à faire arracher les arrêts du conseil, aRn de préparer la chute de Tintendant, M. Le Bret. Il en veut maintenant au premier président ^.. »
Ces viles dénonciations sont des calomnies sans preuves. Kcranroy a d'ailleurs trouvé le moyen de terminer la crise. Ce serait de retirer les commissions aux Chalotais père et fils et a du Parc-Porée, avocat général, comme gons du roi infidèles à leurs charges, perturbateurs de Tordre, chefs de cabale, brouillons et intrigants et pourvoir de ces charges doux sujets attachés au roi ^.
Quand Tordre do rester à Rennes arriva, la plupart des conseillers démissionnaires avaient déjà quitté la ville 3. Ils y rentrèrent, et aussitôt commença contre les « non démis » une petite guerre qui ne devait plus finir. « Le doyen (de
1. Arch. Nal., U. 433. — Extrait d'une lettre do Renne» du 4 décembre 1764 (non lignée, ions doute de d'Amilly) : « M. de Keranroj, frère do M. de la Cholotois, qui oit h moitié fou et poète, noui raconte ù la buvette qu'il va faire une Iliade de tout ceci. l\ en récite Ict premiers vcri dont le leni est : Je ne cbonterai pas la colère d'Achille contre Agamomnon, mois bien celle de La GAcberie contre d'Aiffuillon. .. s (Arch. Nat., H. 434.) Voir tome I, p. 143.
2. Arch. Nat, H. 43C. Lettre non signée ni datée. — U est impossible do duulcr do l'uuthcnticilé des lettres do Kerann»}-. Au haut de l'une d'entre elles, il a été écrit dans les bureoux du ministère : Mémoire fie l'anonyme (M. <ie Keranroy).
3. Arch. Nat, H. 436. D'Amilly & Saint-Florentin, 31 mai 1765. c H jr a plus de 57 mogistrats sortis de Rennes, s
Marnière de Guer) et le sous-doyen (Desnos des Fossés), qui n^ont pas voulu signer les démissions, sont honnis. En sortant du Palais, tous les conseillers disaient : Allons chez notre doyen ! Et ils furent chez le troisième conseiller (Mesnard de Toucheprcs). La femme du premier (M"' de Guer) ne cesse de pleurer et veut partir pour la campagne,, parce qu'elle dit que son mari est déshonoré ^ » Les femmes jouèrent un grand rôle dans ces incidents où la vanité se mêlait à la politique.
« L'aigreur, les -propos, les plaisanteries, les vers se multiplient à Tégard de ceux qui n'ont pas donné leur démission; la fermentation est toujours infinie, 2 » écrit d'Amilly. La fureur contre les non démettants augmente à un point extrême, dit Raudin. Quand l'intendant de Fiesselles arriva à Rennes, le 4 juin, on se tint sur la réserve ; enfin, au bout de cinq jours, « le mortier » se décida à aller le saluer et le premier président donna un dîner en son honneur. « Il invita démettants et non démettants, mais les premiers sous les qualités de leur noblesse, comtes, marquis, etc.; les autres, sous celles de présidents et conseillers '. » On no dit pas si le dîner fut cordial.
Les « non démis » avaient eu l'idée un peu étrange de demander une consultation théologique sur le cas de conscience des démissions. Les autres en firent des gorges chaudes. L'abbé Boursoul, aumônier de l'hôpital Saint- Yves, avait établi dans un long mémoire que l'on devait
1. Arcb. Noi., H. 436. Ropporl de Roudin, 23 moi 1765. S. Arch. Not., II. 436. D'Ainilly ù Suinl-Florenlin. 39 mai 1765. 3. Arcb. Nai., U. 436. Rapport de Raudin du 9 juin 1765. Il 1*
iÀfW J« im, et par snie «pie Toa me fomrmi qmWfr sa eliarge, alors Même «pie la grande ■uijorif^ k décideraîl. Cet aris oomrmi bîemidt lai ftakifts. m Mon ebétif écrit, dit Fabbé, qpekpe frréeantiafi qiie j'aie pa prendre poar qpll de- Mearât seeret, est entre les mains de loni le Monde et nMri la gazette et la bête noire de icmte la rille, oâ je n'ose presque pins me montrer. 11 fn*est ni^tne rerenu que, le Parlement une fois riHabli^ je dois m'attendre à éprourer toute son animadirersion^ »
AprifS le premier moment d'émoi passé, les fumneillern se firent â leur internement à Rennes, ils s*eri félicitèrent même, et cette mesure n'eut pr/int les résultais qu'on en attendait. Les douze « non démis, » au contraire, se crurent victimes de leur fidéliU} et de leur attachement au roi. Ils prévoyaient des diflicult4';s et craignaient môme I»oijr l'avenir d'ôtrc obligés de vendre leurs charges. En effet, ils éprouvaient toutes sortes de mortifications humiliantes et publiques. Et d'alKird les u non démis » furent ouvertement qualifiés d'//>, on appela les autres orangers. Ces dénominations devinrent vite populaires et furent biont/it d'un usage courant^.
1. Arrh. Nat., H. 533. L'abbé Bourëoul à l'évèque de Rennes, 9 juin 17A5, — « Vos casuisles sont de gronds J. P. ainsi que ceux (|ui lus croient, écni Poulprjr U La Cbolotais. s (Procèê i/uiruU» I, 2M.) L'iibb^ Hoursoul clail un prédicateur renommé do l'époquet Il mourut «ulfitemrnt dans la chaire de Ici^lise de Toussoints, le k ovril 177'<, en prêchant un sermon sur le bonheur du ciel.
3. Arch. Nat., 11. 'i30. Lettres do Ruudin des 4 et 14 juin 1765«
Au commencement du mois do juin, tous les conseillers, démis ou non démis, reçurent par la poste une enveloppe timbrée de Paris. Dans cette enveloppe se trouvait une gravure. C'était un tableau des magistrats non démis. Au sommet, un écusson portant un if sur fond d'or, surmonté d'une couronne formée d'ifs taillés, avec la devise : Ne sedeas in umbra. Ne vous asseyez pas sous son ombre. Autour, un cordon alterné d'hermines et de J. F. supportait une décoration d'if. Le dessin était encadré d'une bordure appelée grecque^ où étaient entrelacés des J. et des F. Dans le haut, ces mots : Liste des président et conseillers h la grecque du Parlement de Dretagncj commençant le 22 mai 1765. Dans le cadre, les noms des douze magistrats non démis et, sous le titre de chaque chambre, un petit médaillon contenant les deux lettres J. F. entourées des mots : Nunc et ab omni œvo. Maintenant et de tout temps ^
11 n'est pas difficile de deviner la signification des deux lettres I. F. ou J. F., l'I et le J s'écrivant alors indifTéremment l'un pour l'autre. Do bonnes Ames prétendaient qu'elles voulaient dire simplement Judex Fidelis^ mais le public ne s'y trompa point, il comprit du premier coup le sens de ce calembour spirituel et méchant; le mot fit fortune et bientôt, dans toute la province, il servit à désigner les malheureux non démis. On les appelait couramment les ifs et beaucoup prononçaient en toutes lettres Jean F
Les librairies étaient alors des bureaux de
C'est ceUe gravure qai est reproduite dans ce volume
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nouvelles. On s'y retrouvait, on s'y asseyait, on y causait des bruits du jour et des événements politiques, on commençait a y dire du mal du gouvernement. Celle des demoiselles Vatar, située au coin de la rue Royale et do la place du Palais, était particulièrement fréquentée par les conseillers au Parlement; ils s'y donnaient rendezvous et chaque jour le cercle était nombreux. Le 2 juin, M. de Montreuil étant dans la boutique, un valet lui .apporta un paquet qui venait d'arriver par la poste et qui avait coûté 4 livres de port. Montreuil l'ouvre et déplie le papier. C'était la gravure des ifs; il s'écrie : C'est bien drôle ! et se met h rire ; aussitôt, tout le monde l'entoure, on se presse, on regarde, l'estampe passe de main en main : C'est bien fait, dit-on, et l'on rit aux éclats. Chacun veut en avoir un excm- . plaire; elle a tant de succès qu'il n*en resta pas une seule au destinataire.
Quel était l'auteur de cette mordante gravure ? Quel en était l'expéditeur? Pour le découvrir, on multi)»lia plus tard les perquisitions et les arrestations. On ne le sut jamais positivement. Cependant, il parait certain que l'idée première appartient au conseiller de Montreuil et le dessin à M. de la Bcllangerais, son oncle; l'esquisse fut ensuite mise au point et gravée sur cuivre par Ollivault, habile graveur de Rennes '. Les exemplaires furent envoyés à deux dames bretonnes habitant Paris et fort dévouées à l'opposition, la
1. Arrh. Nnt., ir.'j3r». RnpporU clo RoikIi'ii cict 9 cl 12 juin 1705. — Proies ingiruii, I, 118, 12."i ; H, 3'iO, a7(i-38'i. — Mcmuiie au roi pour Picquet de Montreuil, p. 4. — Journal lUê Efènenieni*, p. 2.
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marquise de Pire et la marquise de la Roche, châtelaine du Boschet, qui les expédièrent aux conseillers. On crut du moins reconnaître leur écriture sur les enveloppes.
On devine l'impression que durent éprouver les douze infortunés qui voyaient ainsi leurs noms livrés en pâture à la risée publique. Cette gravure fut pour eux comme un coup de massue ; d^Amilly la qualifie d' « indécente » et Le Prestre de « scandaleuse; » elle établit une scission irrémédiable entre les signants et les non signants, écrit Coniac ' ; Raudin avoue tristement « qu^elle détourne bien des gens de la fid^ité qu'on travestit en crime et à laquelle on prépare des événements fâcheux ».
Dès lors les < douze » marchèrent d^avanies en avanies, ils ne pouvaient plus .sortir sans entendre murmurer le mot d' « if », leurs confrères ne les saluaient plus dans la rue.
Au contraire, les démis étaient les héros du jour et les maîtres de la ville; leur rendez- vous préféré était le jardin des Bénédictins appelé le Thabor^. Ils se réunissaient chaque jour sous les ombrages de ce beau parc, agréable en cette saison d'été, puis de là se rendaient place Royale devant rilôtel-de- Ville, où ils se groupaient en cercle, discutant avec animation.
1. Arch. Nat., 11. 430. Conioc ft Saint-Florentin, 5 juin 1765. — Corretpondnnce Le Preilre, 21 juin 1705. — Archives de U Mnij^nono, d'AniilIj h Montbourchcr, 8 juin 17G5.
S. Lo Thabnr étnild^s lors ouvert nu public, mnit aux hommes seulement. Les PP. H^nédiclins, dont Tobbaye étoit conti(ful^, ne se promenoient plus que dans leur jordin réservé. Le Thabor est encore octuellement le jardin public de Rennes.
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Pour mieux faire parade de leurs sentiments, les jeunes conseillers avaient trouvé plaisant de quitter Thabit noir et la perruque, costume traditionnel des.magistrats ; ils arboraient des vêtements de couleur éclatante, ornes de galons d'or, les cheveux en bourse et Tépée au côté; quelques-uns y ajoutaient fièrement un plumet au chapeau.
Gais et joyeux, ils étaient de toutes les fêtes. Les « non démis, » eux, étaient tenus à Técart, mis en quarantaine; on les toisait d'un air méprisant en leur faisant V h épaule rennaise * ; » ils ne pouvaient entrer dans un salon sans entendre les dames murmurer sous leur éventail : « C'est un if, » et les hommes dire tout haut : « C'est un Jean F.... »
Un soir, M. de Gibon du Pargo arrive chez le président de ChAteaugiron, où il devait souper. Il aperçoit parmi les convives le conseiller Iluart de la Bourbansais, non démis; aussitôt il prend son chapeau, sort brusquement et ne reparaît pas.
Le jeudi 13 juin, M. Le Borgne de CoîHivy, l'un des douze, va pour souper à l'hôtel d'Artois, où les magistrats qui n'avaient pas leur famille a Rennes mangeaient habituellement. Plusieurs démettants qui s'y" trouvaient se lèvent aussitôt et font porter leur couvert dans une autre salle. M. de Coi^tivy fut obligé de s'en aller sans souper. Chose plus grave ! on chercha à
1. Expression bien connue ù Rennes et duns toute la Bretagne, qui veut dire : se détourner de quelqu'un en le toisaul dcduigoeuscmeni.
marier le vieux conseiller do KerouIIas, Agé de plus de 80 ans, aCn de priver son neveu, Coetivy, de sa succession.
L^avocat Richard de la Bourdelière, greffier de la Faculté de droit et très dévoué au pouvoir, passait un jour place Royale. Un conseiller démis marchant derrière lui le heurte si fort qu'il le renverse presque à terre. L'ordre des avocats, loin de prendre la défense du confrère, déclare qu'il est suspect et veut le faire rayer du tableau.
Un autre jour, M. du Parc de Kerivon, se trouvant au salut de sa paroisse, un marguillier lui présente un flambeau pour la procession autour de l'église. Alors on entend dans l'assistance une voix qui crie très distinctement :
« Un Jean F... pour porter un flambeau devant le Saint-Sacrement! » On ne dit pas si M. du Parc prit le luminaire.
La Cour n'assista pas à la procession de la Fête-Dieu, qui eut lieu cette année le jeudi 6 juin. Ce fut une grande déception pour les Rennais, car les robes rouges du Parlement ajoutaient un vif éclat à cette fête populaire. On dit même que les dames de la halle allèrent à cette occasion offrir des branches d'oranger aux démis et porter des branches d'if aux non démis. Le Présidial, la Maison de Ville, les avocats et les procureurs refusèrent également de se rendre à la procession, ce qui, de l'avis de {laudin, produisit un mauvais ciïet dans le peuples Avocats
1. Arcb. Nal., H. 436. Ropporls de Roudin des 7, 9, 12, 16, SI juin 1765.
et procureurs, tant au Parlement qu'au Présidial, avaient du reste cessé de travailler.
La Faculté de droit décida même do s'abstenir des solennités de la Saint- Yves, « attendu la cessation entière de l'administration de la justice dans les tribunaux de la province *. »
Quelques esprits sages cherchaient cependant un terrain de conciliation, mais vainement. Le premier président était de ceux-là. Il s'efforçait de conserver de bons rapports avec les deux camps; aussi Raudin le dénonce comme trop faible et porté aux concessions. Il eut vers cette époque une longue conférence avec MM. de Lohéac et de Talhouôt Bonamour, à la suite de laquelle une certaine détente parut se produire; il essayait d'endoctriner les plus modérés parmi les démis : Trévénégat, Brilhac, Villeblanche, Bonin de la Villebouquais ; mais les ardents, Picquet de Montreuil, Kersalaûn, Guerry, de Gibon du Pargo, Le Gouvello de la Marche, do Farcy de Mué résistaient.
La pierre d'achoppement était toujours la question des deux sous pour livre. Un projet d'arrangement proposé par le président de Montbourcher n'eut aucun succès. Le roi tenait à les faire percevoir et le Parlement refusait d'y consentir. Comment concilier ces idées contradictoires ? D'autre part, comment forcer à juger des gens qui ne le voulaient pas^?
Du reste, ,tous les personnages influents, d*A-
Registre do la Faculté de droit, 15 mai
2. Arch. Nat, H. 430. Moiitbourchcr ù LovcixJy, 13 juin 1765. Rapports de Raudin des 12, 14 et 26 juin 1765. — Archives de lo Mai^nane, d'Ainilly ù Montbourcher, 28 mai 1765.
niilly, Flesselles, Raudin étaient d'avis de traîner les choses en longueur et de ne prendre aucune décision prématurée. « On arrivera ainsi, pensait Flessclles, à fatiguer les démettants, les procureurs et les avocats privés de leurs émoluments. » Et Raudin : <c On en tirera meilleur parti en les laissant se morfondre ici. Ils verront avec peine la belle saison se passer sans pouvoir aller habiter leurs terres. Leur séjour à Rennes leur coûtera d'ailleurs de l'argent et, quoique la plupart soient riches, ils n'aiment point à en dépenser. II faut les amener à faire des propositions. Le silence du gouvernement les inquiétera plus que dès menaces, dont ils ne croient rien que par l'effet. L'incertitude de leur sort les lassera et, comme le génie do cette nation est bouillant, leurs chefs do parti viendront d'eux-mêmes à M. le premier président faire des propositions *. »
Le gouvernement écoutait volontiers ces conseils faciles à suivre. Mais ce long silence, cette abstention prolongée en des circonstances si critiques inquiétaient et désorientaient les amis du pouvoir. Ils attendaient avec impatience, à chaque courrier, l'arrivée des ordres du roi. L'avocat général Le Preslre trahit ces sentiments dans sa correspondance. « Les nouvelles concernant le Parlement do Pau ne nous promettent rien de bon, » dit-il. En effet ce Parlement ayant donné sa démission le 17 mai, le roi fit arrêter neuf jdo ses membres, envoya des
1. Arcb. Nfit., H. 'i36. Ropporis do Raudin du 9 et de Flet- •ellM du 21 juin 1705.
conseillers d'Etat pour rendre la justice et fit avancer des troupes dans le Béarn sous les ordres du maréchal de Senneterre. « Il est temps, grand temps que le roi vienne au secours de la province, et le remède, quel qu'il soit, tarde bien. Il est à craindre qu'il soit violent, et l'aventure de Pau nous en présente un exemple... Le roi s'occupe de nous, cela est juste ; mais il devrait nous en donner promptement des preuves, en nous tirant de l'état critique, funeste et dangereux où nous languissons depuis un mois et qui devient tous les jours plus triste... Que cette lenteur m'impatiente, ne faisant qu'aggraver les maux*... »
En «attendant, la situation des non démis devenait de plus en plus intolérable. « Les propos injurieux qu'on leur adresse, le salut réciproque qu'on leur refuse, la scission déjà exécutée pour ne plus les voir ni les recevoir, eux et leurs femmes, dans la société, les progrès rapides et immenses que fait dans tous les états cette façon de penser leur font douter que leur fidélité au roi lui soit agréable *. »
Les magistrats « fidèles » reçurent enfin un encouragement sous forme d'une lettre de M. de Saint-Florentin adressée au premier président. Il est utile d'en reproduire le texte : « Le roi, monsieur, commence à s'occuper des afi'aires du
Arcb. Nat., 11. 43G. Uapporl de Roudin du 7 juin
Parlement do Bretagne. Sa Majesté a remarque avec beaucoup de satisfaction qu'au milieu d une défection presque générale, il reste douze magistrats qui refusent de donner leur démission et d'abdiquer des fonctions dont ils sont tenus par la foi du serment envers Sa Majesté et ses peuples.
« Elle m'a expressément chargé de vous écrire que vous leur témoigniez de sa part qu'elle est d'autant plus contente de leur zèle et de leur affection pour son service et pour le bien public qu'elle n'ignore pas toutes les voies qu'on emploie pour les détourner du plus légitime des devoirs.
« Sa Majesté veut que vous les assuriez qu'elle est dnns la forme résolution do leur donner dans toutes circonstances des marques distinguées de sa protection et de sa bienveillance. — Versailles, 7 juin 1765. Signé : Saint-Florentin'. »
Cette épltre ne produisit pas l'effet que son auteur en attendait, au contraire. Raudin avoue du reste que les lettres des ministres font en général sensation en mal. Celle de Saint-Florentin ne fit qu'augmenter la chaleur du parti contraire '.
Il faut avouer qu'elle était particulièrement maladroite. Dire d'un ton négligent et dédaigneux que le roi commence à s'occuper des affaires de Bretagne, alors que lui-même avait affirmé à l'audience du 20 mars que tous les détails de cette affaire lui étaient connus depuis
1. Proche inêiruii, l, 28, et Correspondance Le Pre«lrc, copie dans la leUre du 10 juin 1765. Il y a quelques Tarianies dans la copie de Le Presire, c'est celle-là que j'ai suivie.
2. Arcb. Nal., U. 436. RapporU de Raudin du 2 et du 12 juin 1765.
longtemps, cela paraissait peu sérieux, c^était prêter le flanc aux épigrammes.
Elles étaient en ce temps fort à la mode. Nous sommes inondés de pièces de vers, écrit Raudin. On n'entend parler que de chansons, de variantes, de paraphrases et de dialogues *.
On no manqua pas de parodier la lettre de Saint-Florentin. Datée de Versailles le 7 juin, elle arriva à Rennes le dimanche 9, à midi-.
Le premier président en fit faire aussitôt douze copies qu'il envoya aux douze non démis. Mais, en somme, elle ne leur apportait que des encouragements platoniques, dont ils éprouvèrent vite Tiuanité. Dès le lendemain, les démis reçurent à leur tour d'un ami la parodie suivante : *
Sur Tair noble et célèbre : Accompagné de plusieurs autres.
I^e roi commence à s'occuper (Quoiqu^on Tait voulu détourner Par mainte course de campagne) Des troubles qui depuis un an Ont agité le Parlement Do sa province do Brclagne.
Le roi ne se possède pas Qu*il reste douze magistrats De fidélité sans égale :
Ah ! quelle satisfaction Aux jours d'une défection Qui devait être générale.
1. Arch. Nai., H. 436. Ropporit de Raudin dcf 16 et 21 juin 1765.
2. Le Procèë inslruU dit le lundi 9 juin ; c'est une erreur, le 9 juin de l'année 1765 iombaui un dimanche.
Sa Majesté sait remarquer Ceux qui refusent d'abdiquer Toutes les fonctions publiques Dont ils sont tenus par la foi De leur serment envers le roi Et ses peuples de TArmorique.
Elle me charge^ expressément De vous écrire incessamment Que vous disiez à ces fidèles Qu'elle a, dans le moment présent, D'autant plus de contentement De leur service et de leur zèle,
Qu'elle n'ignore point, hélas!
Qu'auprès des douze magistrats En ce jour même l'on emploie, Afin de les faire déchoir Du plus légitime devoir.
Les plus illégitimes voies.
Dites-leur que Sa Majesté Leur veut, mais avec fermeté.
Donner en toute circonstance Des marques de distinction De toute sa protection Et de toute sa bienveillance.
Je suis, Monsieur, et cœiera,,.
Car même aux premiers magistrats Je ne mets point : J'ai t honneur d'être. . . Le petit comte Florentin.
Fait à Versailles, le sept juin.
L'an mil sept cent soixante cinq.
Transcrivez douze fois ma lettre.
P,'S. Vous voyez que je suis instruit Tout aussi bien que L'Averdy ;
Car au premier mol de ma letlre Je donne un démenti tout net Aux réponses que vous a fait, Le vingt de mai, le roi mon maître.
Puis il est écrit sur le dos, Rt contre-signe : Plielypeaux :
Que l'on remette cette épilre A Monsieur, monsieur d'Amilly Auquel, comme juge démis.
Je ne puis donner aucun titre <.
Cette parodie assez piquante et peu respectueuse blessa au vif M. de Saint-Florentin.
Elle ne fut pas la seule. Une autre courut encore la ville de Rennes. En voici les principaux couplets :
Sur l'air : Hobin-iare-lure,
De votre feu Parlement
Et de sa déconfiture, I^e roi s'occupe à présent, ture-lure, Sans se presser, je vous jure, Robin-ture-lure.
Avec satisfaction.
Le roi dans cette aventure Voit douze robins bretons, ture-lure, Garder la magistrature, Kobin-ture-lure.
Observateurs du serment Qu'on fait en magistrature, Ces héros du Parlement Refusent leur signature.
1. Procèâ irutruit, I, 29. Il exifie plusieurs versions de cette pièce. J'en oi lu ou moins cinq différentes. Miiis les voriantes ont peu d'importance. Je donne la version la plus complète.
Vous direz aux non démis, Comme une chose très sûre, Qu*ils sont du roi les amis, C*est lui qui les en assure.
Pour promettre plus que moins A ces chères créatures, Le prince étendra ses soins Jusque sur leur géniture *.
Une épitaphe en vers du Parlement eut aussi beaucoup de succès dans les salons des « démettants, n La voici :
Passant, ci-gtt un corps qui, dès demain peut-être, De Lazare, à tes yeux, va retracer le sort.
C*est un juste qu*on pleure et tu verras un Mattre, Aussi bon que puissant, ressusciter ce mort.
On attribua à M""* de Langle de Coôtuhan, femme du président non démis, la réponse suivante :
Votre épitaphe est fort jolie.
Il n'y manque, messieurs, qu*un peu de vérité. Mais do Lazare à vous, quelle diversité!
Par Teffort de la maladie,
Ce juste au tombeau fut porté.
Et jamais son ami ne Teût ressuscité S'il s était en fureur lui-même ôté la vie.
Jam Fcbtbt*.
Citons encore ce rondeau assez lestement
1. Proeèë iiuiruii, I, 25. Il exitte austi au moins deux versions de eeiie pièce.
S. Procèê itutruit, I, 23.
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tourné; car ceâ vers légers, passe-temps des désœuvrés do Rennes, devinrent le point de départ d*une longue poursuite judiciaire :
Rondeau,
Parmi les Ifs, en très gros caractère, Fade Conen S je vois ton nom placé ; Auprès de toi serait très bien ton frère ', Sombre docteur qu'aux autres on préfère Pour tous les cas où Beuve' n*a parlé.
Certes, alors, serait récompensé L*abbé Conen d'être si bien placé, Et retiendrait Geffroy*, sans nous déplaire.
Parmi les Ifs.
Du petit duc' qu'il soit favorisé.
Du petit Juif* il sera bien prisé ; Lors on verra leur ami Bourdelière^ Lever la tète en cheminant derrière L'abbé Conen, dignement encensé
Parmi les Ifs'.
Enfin, voici une fable dont le sens est facile à
1. M. Conen de Saint-Luc, conseiUer aux enquêtes, non démit, protecteur décidé des Jétuitet, dit le Procè$ itutruU, qui pubUe cette note et les suivantes.
2. L'abbé de Saint-Luc, chanoine de Rennes, frère du conseiller.
3. Jacques do Suinto-Ucuvo, célèbre casuisto, 1613-1G78. Yuir Port-Royal, par Sainte-Ueuvo, in-8*, III. Ul, et IV, 69.
4. GeCTroy de Villeblauche, conseiller de grand'chambre, eut beaucoup de peine à se décider à si|pier l'acte de démission. Les dérats ne le regardaient pas comme sûr.
5. Le duc d'Aiguillon, souvent désigné ainsi dans le langage du temps & cause de sa petite taille.
Provt» inëtritU, I
saisir. Elle fui aussi parmi les pièces poursuivies plus tard :
Fable,
Dans une enceinte où règne la déesse A qui Ton voit une balance en main.
Ces jours passés, un orage inhumain Mit le désordre et sema la tristesse.
Maint arbre vert et fertile en bon fruit, Maint arbrisseau promettant d*ôtre utile.
Enfin rhonneur, Tesprit de cet asile.
Tout en un mot semblait être détruit.
On ne vit plus que les tristes fantômes De quelques Ifs, qui seuls étaient restés En nombre pair de douze bien comptés.
Tout aussitôt, ces superbes atomes Dirent : C^est nous qui sommes aujourd'hui De cet asile et la gloire et Tappui...
Enfin quel autre peut
De nos talents égaler l'avantage ?
En un clin d*œil nous changeons de visage Et nous prenons la forme que Ton veut :
On nous façonne et Ton taille nos tètes En prêtre, en moine, en Jésuites, en bétes, Et dans ces lieux, par nous seuls embellis.
C'est à nous seuls de régner sur les lys...
Mais la déesse ordonne que ces ifs usurpateurs
Soient dans un coin condamnés au mépris*.
Ces chansons, ces parodies, ces petits vers faisaient rainuscineut et la joie do celte nouvelle
Procè9 imsiruU, I
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Fronde parlementaire. Mais ces traits acérés rendaient la [)Osition des douze « non démis » de plus en plus pénible. Elle devint vraiment intenable. L'un d'eux ayant été insulté parce qu'il portait l'habit noir, ils durent prendre les vêtements de couleur et l'épée.
Cela n'arrêta pas les mauvais plaisants qui sont féroces par nature. Dans la nuit du 26 juin, on affiche des potences à la porte de M. de Coëtivy et de M. de Keranroy.
M. de Rosily et M. de Goëtivy, abreuvés d'avanies, veulent à tout prix quitter la ville. Ils finissent par en obtenir la permission. « Il est juste, dit Raudin, de leur faciliter les moyens de se dérober aux désagréments, mais leur retraite semble légitimer les mauvaises façons i. »
Quelle fut l'attitude de La Chalotais et de son fils Caradeuc au milieu de l'agitation générale? Se mêlèrent-ils à l'effervescence de leurs confrères? C'est un point qu'il importe de préciser, car il forma plus tard l'un des chefs d'accusation.
Le procureur général aflirma qu'il avait gardé à cette époque la plus grande réserve, à tel point qu'il resta constamment enfermé dans le bel hôtel qu'il habitait, depuis la fin de mars jusqu'au mois de novembre 1765; il ne sortit peut-être pas sept fois de chez lui, dit-il, il n'assista à aucune assemblée, n'alla dans aucun lieu public, et ne re-
1. Arch. Nul., U. 436. Rapporlt d« Roudin d«t 5, 19, 21, 26 et 28 juin 1765.
çui presque personne chez lui, si ce n^esi dans rappariemeni de sa belle-fille qui était grosse et étendue sur une chaise longue; il soupa en ville quatre fois seulement, chez M. de Flesselles, chez les présidents de Runefau et de Catuëlan et chez M. de la GAcherie> où se trouvaient ce jour-là plus de vingt personnes *.
On ne saurait douter de ces déclarations précises, car trop de témoins auraient pu les démentir.
Et pourtant le procureur général fut pendant toute cette période constamment et persévéramroent dénoncé à Paris. Ces dénonciations pariaient de rintendance. Elles sont évidemment Tœuvre de Raudin et de son collègue Audouard, f|ui nourrissaient tous doux contre La Chalotais une aversion marquée, et avaient épousé les rancunes du duc d'Aiguillon. Ils* ne manquèrent aucune occasion de noircir ou de travestir, les paroles du magistrat; et leurs rapports secrets eurent sur les décisions des ministres une influence considérable.
Dès le mois de mars, une dénonciation odieuse était adressée au ministre et communiquée au duc d'Aiguillon. Il est nécessaire d'en reproduire les termes textuels :
« Le 23 mars 1765, M. d'Amilly arriva à Hennés. M. de la Chalotais était arrivé la veille, ainsi que plusieurs autres. En arrivant il fut dîner chez M. de la Courpéan, où il s'enivra. Pendant le dincr, il dit que les ministres l'avaient
1. Procèê imêtruii, II, 86. Intcrrogoloiro do La Ghaloiait. — Premier Mémoire, ï, p. 35.
consulté, qu'on lui avait rendu toutes sortes d'honneurs et que la reine elle-même avait été obligée de convenir qu'il était un des meilleurs serviteurs du roi et surtout un homme d'esprit.
« Après le dîner, il retourna chez lui recevoir la députation des procureurs du Présidial et du Parlement qu'on était venu lui annoncer. 11 les reçut dans son jardin et répondit au compliment qui lui fut fait sur les apparences de sa bonne santé :
« — Oui, je me porte bien, cependant j'eus, lundi 18, une indigestion de malheur. J'étais allé le dimanche à Paris; un petit homme, pas plus grand que cela, qui veut que tout le monde lui rende, le petit Saint-Florentin en un mot, trouva ma démarche mauvaise; il fit courir le lundi après moi.
(( Je mangeais des huîtres dans lesquelles on avait, je crois, mis du salpêtre, lorsque son homme me joignit. Je revins à Versailles, où ce petit homme voulut me prouver que ' ce voyage était désagréable au roi. Il me tint d'autres propos ridicules. Enfin, soit les huîtres au salpêtre, soit le voyage de Paris à Versailles qui m'avait fait mal, j'eus une indigestion.
« Ce propos, tenu à quatre heures de l'aprèsmidi par un procureur général ivre à 150 praticiens, fournit le lendemain ample matière à rire aux cui'ieux et aux nouvellistes*. »
1. Arcb. Nui., H. 630. Reloiion (monutcrilo) de ce qui «'est paifé ou Parlement de Dretn(fiie du 12 novembre 1764 au 23 mor« 1765, ovec de nombreux renvois aux doiaiem conienanl les pièce*. — 11 n'y eut jamais plus do 110 procureurs. II y o donc exagérotion dons le cbilTre.
Tous CCS détails paraissent bien invraisemblables. La Chalotais a déclaré dans son interrogatoire que les trois quarts étaient faux. Il no vit Saint-Florentin que pour lui demander la permission d'aller à Paris.
Voici d'ailleurs son récit : « A mon arrivée à Rennes , j'allai diner chez M. de la Courpéan, mon parent. J'avais donné ordre de ne recevoir personne et je -fus étonné en revenant de trouver une nombreuse députa tion des procureurs dans mon jardin. Y étant entré pour les recevoir avant do monter en chaise dans la cour pour aller à ma campagne, je fis avec eux un tour d'alléQ • ; après avoir reçu les compliments du syndic, chacun s'enquit avec curiosité comment le Parlement avait été reçu (à l'audience du 20 mars). Je leur dis en me promenant avec eux que les choses s^étaient bien passées, que les magistrats avaient montré de la noblesse et de la dignité et n'avaient point eu l'air ni trop hardi ni trop timide, mais respectueux et assez confiant. »
— « On dit, reprirent les procureurs, que M. de Saint-Florentin a été très piqué de ce que MM. du Parlement ne l'ont pas salué.
— « Je leur répondis que tout le monde saluait M. de Saint-Florentin, mais qu'il était possible que certains magistrats no l'eussent pas vu ou reconnu, attendu qu'il est très petit; moi-même j'ai pensé ne pas le reconnaître... Et, en me promenant, je fis, en étendant la main, le geste qu'on fait quand on dit do quelqu'un : Il n'est pas plus
1. Tous ces dciails soni conformes h la situation des lieui, qui ■ont encore h peu près tels qu'ils étaient. Une gronde cour •jJile deTont l'hôtel et un vaste jardin derrière.
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grand que cela. J'ajoutai en voyant devant moi un procureur nommé Dagorne : il ressemble beaucoup à Dagorne et de taille et de figure. Quelqu'un a pu peut-être prendre ce geste pour une dérision, ce qui n'était pas dans ma pensée. Puis, montant avec eux l'escalier de mon jardin, j'entrai sur-le-champ dans ma chaise*. »
Ce récit, qui aa point été démenti par les témoins, mais confirmé dans ses principaux détails par les procureurs Desnos, syndic, et Doré, démontre les exagérations et les calomnies du rapport adressé à Paris 2.
En somme, malgré l'animosité haineuse des dénonciateurs, on ne pouvait découvrir contre le procureur général aucun grief sérieux.
Un mémoire justificatif des démissions ayant paru à Rennes le 20 juin, on l'attribue sans la moindre preuve à La Chalotais ou à son secrétaire Abeille 3.
Désirant aller au mariage de sa fille (M™* do Boissard) à Vern, La Chalotais demande la permission de quitter Rennes au vice-chancelier et au contrôleur général. Saint-Florentin se montre très froissé qu'il ne se soit pas adressé à lui et le lui reproche durement. La Chalotais déclare qu'il aurait mieux aimé no pas aller au mariage que de solliciter l'agrément de ce ministre*..
On accuse Caradeuc d'avoir paru en public avec un habit do couleur. Saint-Florentin lui
Arch Nat., H, 436. Rapport du 19 juin
4. Arch. Nat., 01 461. Saint-Florentin à Ln GhaloUif, 26 juin 1765« '^ Procès instruit, II, Wd.— Sixième Développement, p. 130.
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enjoint sècVieïûenl de reprendre riiabit de son élAi. Caradcuc répond aussitôt au ministre qu'on Va trompe; il n'a mis un habit do couleur que deux fois pour aller dîner chez son père à la campagne; il est rentré d'ailleurs chaque soir à Rennes; il demande qu'on lui révèle lo nom dos calomniateurs qui trompent si hardiment et si grossièrement le ministre et prie celui-ci d'informer le roi de la fausseté du fait qu'on lui a rapporté *.
Fcra-t-on un crime à La Chalotais des lettres de ses amis? Il est certain que la plupart étaient favorables au parti des démissionnaires. Mais on n^est pas responsable de ses amis.
Son cousin, le marquis du Poulpry, lui écrit par exemple « que le duc d'Aiguillon et son cher oncle ont trouvé le moyen d'aigrir furieusement Tcsprit du roi contre le Parlement et la province ; ils sont soutenus dans le monde par de faux frères qui disent que la plupart des membres du Parlement et de la noblesse rendent justice au duc, mais que quelques teies échauffées entraînent le pays... Le public «ipprouve ici la conduite du Parlement, il trouve que les douze restants se déshonorent et seront les seuls à perdre leurs charges , parce qu'il faudra bien que l'affaire s'accommode»... L'abbé de (Ihauvelin, jadis «chaud parlementaire, défend son ami Laverdy, il croit qu'il ne tiendra pas longtem])s et que les affaires de Uretagne en seront cause ; il dit que quand nous l'aurons perdu, nous ne serons pas longtemps sans le regretter et que nous
1. Arcb. fini., 01 461. Saint-Florentin ù Corndcur, 20 juin 1765. Exposé juilificaiif, p. 55.
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le pleurerons de larmes de sang. En attendant les larmes, cela nous fit rire... Je n'ai point vu le public prendre un intérêt plus vif à aucune affaire qu'à celle de Bretagne, ni Parlement plus estime * . »
Franchement, ce ne sont pas là des correspondances subversives; mais dès lors que ce n'était pas des appréciations de courtisan, c'était un crime.
Cependant cette petite guerre de plume avait fort irrité la cour et particulièrement agacé Louis XV. « Le roi est dans la plus grande colère, écrivait Lavcrdy, et elle est d'autant plus à craindre que c'est une colère raisonnée et de sang-froid. L'aventure de la gravure des Ifs a achevé de l'outrer et je plains ceux qui s'en sont mêlés, si on les découvre. Quand le Parlement de Paris a donné sa démission, il a convenu de vivre dans la retraite, do ne point aller aux spectacles parce que c'était un temps de deuil et d'aflliction pour des magistrats que celui pendant lequel ils avaient le malheur do déplaire à leur souverain. On ne prit ni plumes, ni chapeau bordé, ni épée, ni habit galonné. Cotte circonstance est plus propre que toute autre à aigrir le souverain avec juste motif •. »
1. Procè* iiutruU, \, 248, 252, 256, 278. Poulpry àLa Ghalotaii, 4, 28 mai, 25 juin 1765.
2. El Lavercty ajoutait tes lamentations ordinairog : « On perd une province, on met lot sujets dans lu plus gruiido suuflTrunce, on cesse toute justice, un donne libre carrière aux voleurs et oux malfoiteuri, on tûche d'exciter toute la mog^istrature & courir à
Laverdy avait raison, les auteurs de ces méfaits do lettres étaient à plaindre. On le leur fit bien sentir. On no plaisantait pas alors avec les publications illustrées et les vers badins. Coup sur coup, on arrêta trois hommes, deux femmes et un chien. Dans la nuit du 19 au 20 juin, M. de la Bellangerais est saisi a son hôtel, place Saint-Pierre, par des officiers do la connétablie commandés par Raudin, enfermé dans une chaise de poste gardée par trois cavaliers de la maréchaussée et emmené à Paris, où il est incarcéré à la Bastille. On fouille ses papiers, on en confisque une partie, on renvoie ses domestiques et Ton ferme sa demeure. « Il va faire pénitence à la Bastille de toutes ses noirceurs et méchancetés, dit Le Prestre, il en a plus d'une à expier. » Peut-être, mais la pénitence était dure.
La môme nuit, à deux heures du matin, le graveur Ollivault est arrêté; on le fait monter dans une chaise de louage, escortée do trois cavaliers, et il prend la même route. Mais on le laisse à Vitré, où il est emprisonné au château. « Ces nouvelles déconcertèrent quelques têtes et en échaufl'crent davantage d'autres, assure Raudin I. »
•■ perte, et on dit qu'on oit bon Frnnçaii ! Ah ! moni leur, que la vérité est loin do l'illusion qu'on se foit ù soi-même ! » (Archives Nationoles, H. ViO. Laverdy h La Chnlotois, 10 juin 1765.)
1. Arch. Not., U. 436. Ropport de Raudin, 21 jujn 1765, et Correspond once Le Prestre, 21 juin 1765.
M. Marion écrit (La Bretagne, p. 339) que La Bollangerois ne fut pus arrêté, comme le dit le quatrième Mémoire — dont il omet toujours do citer In pnf^r, — pour avoir rcfimé de foiro de la musique dons un des concerts du duc d'Aiguillon. — 11 eût été au moins équitable d'ajouter que La Gholotois mentionne la gravure des Ifs. Voici son texte : « On orréto sur des soupçons ^ui
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L'intendant de Flesselles exprimait l'avis « qu'il était important de tâcher de rompre la correspondance des gens de la province de Bretagne avec certaines dames connues qui habitent Paris. » Quelques jours après, la marquise delà Roche était arrêtée chez une do ses amies, aux environs do Paris, où elle s'était réfugiée. Emmenée avec sa femme do chambre, nommée Gcnty, et son petit chien, elle fut, aussi elle, enfermée à la Bastille.
Cette nouvelle causa une vive émotion à Rennes, elle exaspéra les opposants qui s'en prirent aux non démis de ces rigueurs insolites contre des femmes et déclareront que jamais ils ne siégeraient à côté d'eux *.
L'abbé do Boisbilly était un abbé do cour; chanoine do Ouimpor, il résidait habituollemont à Rennes. Allié aux principales familles du pays, il s'occupait beaucoup do politique, comme nous dirions aujourd'hui; il était au courant des intrigues et des combinaisons, il colportait les nouvelles, il en savait beaucoup et aimait à les raconter. Il habitait chez M'"* de Bonteville, fille de M™° de Pire, chez qui les magistrats 80 réunissaient souvent pour causer. Il avait de l'esprit, tournait bien les vers; on l'avait accusé d'être l'auteur de la parodie de la lettre de Lavcrdy aux Etats; il fut bientôt constant à
avaient pour objet la gravure de l'estampe^ le iiour do la BoUon- Kcrnis, qui nvnil éli; ntmcx linr<li, quclquca nniK^CM niipnriivaiil, puur rcruaer do lu iiiutfif|iic uu cuiiccrl do M. d'Ai|;uilloa. » (dixième Développement^ p. 51.)
1. Arch. Nal., H. 43C. FlettoUot ù Lovcrdy, 23 juin 1765. Rapport de Raudin, 30 juia 1765.
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raient le prisonnier avec sympathie. Grave imprudence, avoue rintendant, car on peut assurer que si c'eût été un des quatre magistrats avec qui il avait déjeuné, le peuple ne fût pas resté oisif; il aurait protesté par la violence contre ces arrestations arbitraires K
Cinq personnes emprisonnées pour une gravure et de petits vers, c'était faire payer cher quelques sarcasmes contre les ministres. Ce fut l'impression générale : « L'enlèvement de M. de la Bel" langerais et du sieur Ollivault est bien odieux écrit M. du Poulpry à La Chalotais. Je ne sais pas comment l'entendent ceux qui exercent de pareils actes d'autorité 2. » Et ce n'était là qu'un prélude.
Les récentes arrestations avaient naturellement produit dans la société parlementaire rennaise une grande sensation. A en croire l'intendant, les magistrats démis étaient assez déconcertés. « Les chefs paraissei)t toujours plus animés, mais au fond tout le monde est persuadé de leur très grande peur. Ils' continuent à s'assembler chaque jour dans le jardin des Bénédictins, ils ne se laissent approcher de personne et même l'entrée
1. Arch. Nai., 11. 436. Rapport! de Raudin, 26 jain et 3 juiUel, et Bulletin de Ronnet du 7 juillet 1765. — Correspondance Le Prettro, 8 juillet 1765. — Mémoire à consulter et contuUation pour M. le duc d'Aiguillon, p. D. — Journal des Et^èneiueniê, p. 3. — L'intendant ne manqua pan d'écrire c|uo l)ullan|foruii et liuisbilly étaient très lié« avec Lu Chaluluit. (Arcb. Nat., II. 436. Fles- ■ellet h Soint-Flurentin, 23 juin 1765.)
2. Procès instruit, l, 252. Poulpry ù La Cbolotait, 25 juin 1765.
du jardin est devenue diflicile a d'autres qu'a eux * . »
Plusieurs magistrats, malgré les ordres du roi, avaient quitté la ville. Le président Montbourclier restait au château de la Magnane ; le président de la Bourdonnaye de Montluc à Laillé.
Le vieux président do Cucé recevait tout le monde indistinctement, mais invitait les démettants seuls à sa table ^.
Un jour, le conseiller Angier de Loliéac donnait un grand diner. Parmi les convives étaient MM. de Gibon du Pargo et de Talhouët de Bonamour. Le premier dit, en crachant le mot tout plein, que ceux qui n'étaient pas démis étaient tous des Jean F Bonamour voulut en excepter son cousin, le marquis do Langlc, dont il prit le parti. La querelle s'échaufTa au point que rendez-vous fut donné, et Bonamour sortit sur-lechamp pour y aller. Du Pargo fut retenu par la société, qui lui fît comprendre son tort et le conduisit jusqu'à la place du Palais, où Bonamour l'attendait et où du Pargo lui fit des excuses 3...
Quelquefois, les plaisanteries dépassaient les bornes. Un soir du mois de juillet, vers huit heures, deux dames, la présidente de Franche-
Arch. Not., U. 436. Doneiin de Itennet, 7 juillet
3. Son filf , Ugr de Boisgelin de Cocé, évéqoe de Lavaor, étant Tenu h Rennes dans lei première jouri de juillet, etioyait de justifier le démission donnée par son père en disant que pour être •a^, il fallait quelquefois être fou avec les fous. On a été asses surprts de la démission de ce président, assure Raudin, car ses deux fils sont comblés des bontés du roi. Son second fils, le marquis de Bois^^elin, était g^rand-maltre de la ^arde-robe. (Arcb. Nat., U. 608. Rapport du 14 juillet 1765.)
3. Arcb. Nat., H. 436. Bulletin de Rennes (adressé au ducd'Ai- ^illon), 17 juillet 1765.
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ville et M"" de Saint-Luc, toutes deux fort connues pour appartenir au parti du pouvoir, mais très respectables, se promenaient sur la place Royale, où se trouvaient plus de deux cents personnes. A ce moment arrivent en groupe des magistrats qui venaient de faire leur visite quotidienne au Thabor et étaient sortis à la fermeture des portes; aussitôt s'élèvent des groupes et bientôt de la foule entière des cris et des huées générales contre les deux dames, qui furent obligées de se retirer... *
Les petits vers contre les Ifs avaient toujours grand succès.
Une fable, L'If et l'Oranger^ comparait les deux arbres. •
L*If envieux, âme traîtresse, Croit séduire Lucas, honnête jardinier; « — Votre main, lui dit-il, fait tout fructifier, Des arts Texpérience est la grande maîtresse ; Mettez-moi seulement pour six mois dans la caisse
Qu*occupe cet arbre étranger. »
« — Moi, que j*arrache Toranger!
Reprend Lucas; tais-toi, race maudite!
Je te trouve admirable avec ton stratagème ; Tu n*es bon qu'à placer dans un feu clair et vif; Arrosé, cultivé des mains de Philis môme,
Tu ne seras jamais qu*un if ^... »
Voici encore quelques strophes contenant des attaques personnelles assez violentes :
Arch. Nul., U. 608. Rapport de Raudin du 14 juillet
2. Tableaux généalogie uei^ noticei et documenté inédite, par Edouard Frain, 2« faicicule, p. 105.
FACIT INOIGNATIO VRRSUM
Sur Tair des : Coquins du Monde.
Pour M. de Guerpère.
Avorton d*une bonne race, Toi qu*on crut digne de la place Que tu tiens chez les magistrats, Sur le point de quitter ton àme, Fallait-il pour quelques ducats Te damner et mourir infâme?
Pour M. Desnos des Fossés.
Digne cousin d*un méchant prêtre, Comme lui mercenaire et traître, Oracle des sots du Palais, Malgré ton manque de sagesse, Tu ne m*en imposas jamais, Je t*ai vu toujours un Jean P....
Pour M. de Caradeuc de Keranroy.
Insecte de littérature.
Excrément de magistrature, Qui pourrait ne pas te honnir?
Ton moindre vice est la folie.
Tour à tour on t'a vu trahir Ton Dieu, ton frère et ta patrie.
Pour MM. de Hosily, de la Breicsche et de Coêliçy.
Si par un désordre sinistre Il arrive que le ministre Fasse un nouveau Parlement,
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Rosily, Brelesche et Le Borgne
Seront de dignes présidents
S'il ne leur fuut que des Jean lorgne <.
Les journaux mômes s'en mêlèrent. Le 5 juillet 17G5, la Gazette de Leyde disait des douze non démis : « Suivant les lettres de Rennes, ils sont tellement tombés dans le mépris qu'ils se sont vus obligés de se retirer à leurs campagnes. Les habitants de la ville et de la province qui étaient de leur parti et qui se sont donné de grands mouvements pour les justifier paraissent disposés à leur tourner le dos. »
Grand émoi à Rennes. On n'était pas encore habitué aux libres appréciations de la presse. Le groupe ministériel était indigné et furieux. Il demande qu'on sévisse contre le journaliste, ce Cet article sonne le tocsin do la révolte, il apprend à toute la France et môme à toute l'Europe que douze magistrats sont déshonorés pour avoir été fidèles à leur devoir et au service du roi. Aussi en pareille occasion nul sujet n'osera se montrer fidèle au roi. Tout ce que dit le gazetier est de la plus grande fausseté, cependant il assure qu'il le dit suivant des lettres de Rennes. On sait qu'il ne fait pas état des lettres anonymes, on peut donc savoir de ses correspondants de qui sont les lettres qu'il cite. U parait do l'intérôt du roi d'en punir les auteurs et de faire rétracter le gazetier qui d'un seul coup anéantit tout principe de religion, de subordination et de monarchie.
1. Faire le Jeoa lorgne, foire le tut, l'innoceai. (Dictionnaire de Liiiré.)
« Après cet article, il est à craindre que les enfants des douze non démettants, dont plusieurs servent le roi dans les troupes de terre et de mer, ne soient obligés de quitter le service, et peutêtre pas avant de se couper la gorge avec ceux qui prétendront leur reprocher le prétendu déshonneur de leurs pères. Si c'est un déshonneur que de servir le roi, le roi n'aura plus de serviteurs, à moins qu'il ne fasse promptement et eflicacement détruire jusqu'à la racine d'un tel principe et n'en punisse sévèrement les auteurs et les sectateurs K »
Voilà bien la violence des fonctionnaires qui ne peuvent supporter les critiques de la presse. Dès lors qu'on les désapprouve, « on anéantit tout principe de religion, de subordination et de monarchie! »
L'un des plaisirs favoris des magistrats était la chasse. Ils s'y livraient avec ardeur. Malgré la défense, on sortait de la ville pour se rendre dans les forets du voisinage. On chassait le sanglier et le chevreuil dans la forôt de Rennes, et l'on éprouvait un malin plaisir à tuer le gibier du roi. Une de ces parties se termina par une aventure tragi-comique. Le vendredi 23 août, par une journée chaude et ensoleillée, une vingtaine de conseillers décident d'aller chasser le lendemain dans la forêt de Paimpont, à huit lieues de Rennes.
On soupe joyeusement chez M. de Montluc fds et l'on part à deux heures du matin. Toute la
1. Arrh. Not., H. 608. Rnpportt de Raudin et de rinlepdani, U joillei 17G5.
journée on court, on mange, on boit, et Ton ne rentre à Rennes qu'à minuit. Un grand souper attendait nos chasseurs chez le président de Robien.
11 fut fort gai ; on fêta dignement les vins généreux du président, et, h trois heures du matin, nos magistrats se retiraient, ayant tout h fait oublié les soucis de la situation. L'hôtel de Robien était et est encore situé à Tangle de la rue aux Foulons*; plusieurs des convives se dirigent vers la petite place voisine du Champ- Jacquet, sur laquelle se tenait un marché matinal où les gens de la campagnie venaient vendre leurs légumes et leurs fruits.
Une idée folle traverse la cervelle un peu échauffée de La Villebouquais, il tire son épée, — heureux sans doute de s'en servir au moins une fois, — et le jeune conseiller se met à charger l'épée h la main les femmes qui étalaient tranquillement leurs marchandises. Elles poussent des cris d'effroi. Ce fut un grand tumulte; les compagnons de La Villebouquais essaient de l'arrêter et de le désarmer.
La patrouille accourt au bruit, mais M. du Breil de la Rouerie, jeune commissaire des guerres et chevalier de Saint-Louis, l'un des chasseurs, la prie de se retirer, l'assurant qu'on va contenir M. de la Villebouquais, qui se débattait toujours. Les miliciens s'éloignent et le désordre finit. Par malheur, les magistrats rencontrent de nouveau la patrouille dans une autre rue. Un des hommes s'arrête pour les regarder. Alors, le président
1. C'est cet hôtel qni porte une julio toureUp en encorbeUement.
Salliou de Chef-du-Bois Taposirophe vivement et lui demande, avec force b... et f..., ce qu^il a à les dévisager ainsi. Il s'approche et lui applique un fort soudlet sur la fîgure. Aussitôt le soldat arme son fusil et couche en joue son agresseur. Le coup allait partir et le magistrat aurait été tué, lorsque le sergent se précipite et relève le fusil d'un coup de main.
L'aventure fît du bruit. L'intendant en fut aussitôt informé et il en rendit compte aux ministres. « Voila, dit perfîdement le rapport, la sûreté et la tranquillité que procurent assez ordinairement au public ces souverains juges de police. Tels sont beaucoup de ceux qui, en Bretagne, décident absolument et souverainement de la vie, de la liberté et de la fortune des citoyens'. »
La conclusion était exagérée. Evidemment, la plaisanterie était un peu forte, môme pour des magistrats internés depuis trois mois et condam- ' nés aux ennuis de l'oisiveté. De nos jours, sans doute, de pareils faits ne se produiraient plus; et nos magistrats, qui donnent l'exemple de toutes les vertus, ne se livreraient point à de telles escapades.
Peu de temps après, le 18 septembre, Salliou de
I. Arcb. Nat., H. 436. Rapport du 28 ooûi
J'oi suivi le récit du rapport. Dans le public, on t'amusa de TaTentare, et l'on n'en fit point grief oux deux magistrats. On raconta que • La Villebouquois, revenant de souper ches le président de Robien, heurtn du pied une botte do loitues, les renversa et les paya 3C livres. Un pnirouillard éinnt venu regarder sous le nés le président de Chef-du-Uois, celui-ci lut donna un soufflet; quelqu'un do la compognie donna six livres à cet bomme, qui fut très satisfait t (Journal da EvènemenU, p. 30.)
Chef-du-Bois et Bonin de la Villebouquais étaient par lettre de cachet exiles, Tun h Concarneau, l'autre à Landerneau.
A rintcndance, on trouva la punition légère.
Flcsselles, d'ailleurs, ne se privait pas luimême du plaisir do la chasse, il allait souvent dîner avec M"** de Flesselles au couvent de Saint- Sulpicc, abbaye bénédictine de dames nobles, située dans la forêt db Rennes, et Ton chassait dans les environs afin d'en procurer ragrémcht aux dames ^
11 eut la pensée de tirer parti de TaiTaire des deux conseillers.
« M. de Chef-du-Bois parait fort déconcerté de cette mortification; M. de la Villebouquais, au contraire, s'en fait gloire, dit-il. C'est un très mauvais sujet qu'on ne souffre que par égard pour son père... MM. de Chef-du-Bois et de la Villebouquais sont deux jeunes magistrats bien légers. Une fois éloignés de leur corps, peutêtre s'échapperaient-ils à dire ce qu'ils ont fait tous ensemble. M. de la Villebouquais pourrait élre surpris par la boisson ou par l'argent, il est fils d'un homme de bien, mais qui a dix enfants et peu de fortune (M. de la Villebouquais père, conseiller de grand'chambre) et, par* conséquent, n'est pas en état de faire passer beaucoup à son fils. Peut-être, par ce moyen et le secours d'une personne industrieuse et adroite, pourrait-on savoir de lui bien des choses qui se sont passées au Thabor^... »
Arch. Nat., U. 608. Ropporl du 20 lepiembre
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Le moyen était peu honorable et peu délicat ; il rappelle trop les procédés des policiers, mais il devait rentrer dans les vues de Saint- Florentin, qui écrivait quelque temps avant à d'Amilly que <c plusieurs des démettants étaient dans le besoin et qu'une personne qui leur prêterait quelque argent pourrait apprendre d'eux des choses importantes au gouvernement. Tâchez de ^ découvrir ceux qui sont dans ce cas, ne leur prêtez d'abord que quelque petite somme et, suivant le parti que vous en tirerez, vous leur ferez de nouveaux prêts'. »
Pendant que ces événements se passaient, que devenait le duc d'Aiguillon? Que faisait-il? Ses amis répondent : il voyageait. 11 avait complètement oublié la Bretagne. 11 ne se souciait pas plus de celte province, dont il était le chef, que du Grand Mogol, pour employer une expression alors a la mode.
Parti de Rennes à la fin des Etats, le !•' avril 17Ci5, il passa les mois d'avril et de mai à ses terres de Veretz et d'Aiguillon, juin et juillet aux eaux de Bagnères, le mois d'août à. Barbot- ' ians^; le 4 septembre il retourna à Bagnères et n'en partit que le 16 octobre pour faire un long voyage dans le Midi.
Et pendant ce temps « il a vécu dans une
1. Anb. Nat., 0< 461. Saint-Florentin U d'Amilly, 29 juill. 1765.
2. Hai liotlonii, village prèf de Condom, olors célèbre par let eaux minérale!.
Il 3*
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rupture totale avec les affaires, il n'a entretenu aucune correspondance directe ni indirecte avec les ministres, il n'en a reçu aucun courrier, il n'a été consulté sur rien, il n'a été informé de rien... Eloigné de deux cents lieues, il ne pouvait être ni le délateur des faits, ni l'instigateur des ordres *. »
Ainsi, pendant que les plus graves incidents se déroulaient à Rennes, dans sa province^ le duc d'Aiguillon restait indifférent et insensible, il ne savait rien, no disait rien, no donnait aucun conseil, n'inspirait aucune décision. Il est innocent comme l'enfant à sa naissance; il prenait les eaux et, nouveau Pilate, il s'y lave les mains. Pourtant il recevait les Bulletins de Rennes, adressés par Raudin, et que son secrétaire, resté à son hôtel à Paris, lui transmettait fidèloment ainsi qu'à M. do Saint-Florentin.
Pourtant l'on possède deux lettres de lui qui donnent à cette indifférence affectée un démenti éclatant. Co n'est pas le moment do discuter le degré d'influence qu'a pu avoir le duc sur les événements, mais il faut citer ces lettres qui se placent à cette époque et sont significatives.
La première est du 20 juin : « J'avais juré en venant ici. Monsieur, d'oublier entièrement la Bretagne ot tout ce qui y a rapport pour no pas troubler, par des idées tristes et accablantes, l'effet salutaire dos eaux, mais Je me trouve souvent forcé de manquer à mon serment et à mes résolutions. L'évoque de Rennes, qui est ici avec
1. Mémoire pour M. le duc d'Aiguillon^ p. 157. — Mémoire à consulter et consultation pour M. le duc d'Aiguillon^ p. 10.
moi, reçut une lettre de M. Boursoul... » Suit un grand éloge de Tabbé Boursoul, qui sait adapter les maximes de la religion à celles do TEtat".
Voici la seconde, plus caractéristique encore ; elle est adressée à Mesnard, premier commis des finances :
BagnèreSy 3 juillet 1765. — Quoique je sois persuadé que les pièces curieuses que je vous envoie vous sont déjà parvenues, Monsieur, je me suis cependant décidé à vous les envoyer a tout événement, le secrétaire que j'ai laissé à Paris pour transcrire les bulletins secrets qu'on m'adresse do Rennes m'ayant mandé qu'il n'avait pas cru devoir joindre ces impertinentes platitudes aux nouvelles qu'il copie pour M. le contrôleur général et pour M. de Saint-Florentin. Je lui recommande par ce courrier d'avoir moins de discrétion à l'avenir et de vous adresser les bulletins destinés pour M. le contrôleur général, parce que vous en ferez l'usage que votre sagesse vous conseillera.
« Les auteurs de ces belles pièces sont connus, les ministres qu'ils attaquent feraient bien d'en rire et de les mépriser si eux seuls en étaient l'objet, mais le roi y est trop offensé personnellement pour que la punition ne soit pas très sévère, ou bien il faudra renoncer à le servir'^. »
Ainsi, dans cette lettre au moins, le duc ex-
1. Arch. Nat., H. 436. Lettre autogropbe du duc d'Aiguillon, datée de Bagnère*. 20 juin 1765.
S. Arcb. Nat., H. 436. Lettre aut^igraphe du duc d'Ai|piillon da 3 jviUel 176S. Noos en donnerons le fac-similé dans le tome III
primait nettement son avis, et cet avis ne semble pas précisément en faveur de la conciliation et îlo la modération. ^'.
Nous le verrons bientôt à Tœuvre lui-même.
ClIAPITUE II
I. Lettre anonyme adressée 6 M. de Snint-Florentin. — Elle est de Bouqaerel. — Les billets anonymes. — On les attribue à La Chalotais. — Première expertise.
II. Le graveur Ollivault. — Premières poursuites. — Le roi nomme une Commission du Conseil. — Renvoi de l'afTaire h la Tournelle de Paris. — Interrogatoires de M** de In Roche el de Bouquerel.
III. La situation h Rennes. — Les Mémoires de Loverdy. — Théories contestables, Réponses. — Saisie de la Lettre d'un Patriote.
— Quel en était l'auleur?
IV. Nouvelles dénonciations. — Kergjésec et Pire sont exilés. — Anecdotes légères.
V. Prétendus griefs contre La Cholotais et Caradeuc. — L'afTaire Audouard. — L'incident Turquety. — L'incident du frère Sylvestre. — L'incident Dcrthelot. — L'incident de In Flcudrye.
— L'incident Damas. — L'approche du dénouement.
La démission du Parlement, interrompant le cours de la justice, avait jeté un trouble profond dans les alTaires; les débiteurs profitaient de Tabsence de tribunaux pour ne pas remplir leurs engagements, les négociants se plaignaient vivement du préjudice apporté au commerce. A Rennes surtout, le chômage des diverses juridictions causait une telle fç^no^ dit un témoin, que cliaciin s'entretenait de cet événement et parlait avec une liberté très forte do ceux qui
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approchent le roi. On les traitait de scélérats, on ajoutait quVin trompait le souverain, cpi*on ne lui présentait pas les choses comme elles étaient *. On s*en prenait l>caucoup plus aux ministres qu*aux ma^strats.
I^ 8 juin 1705, M. de Saint-Florentin reçut une lettre sans date ni signature, qui lui fut apportée par la [Kist^.* avec le timbre de Rennes. En voici le t^fxte :
« Monsieur, inutilement louez-vous la conduite de douze à quinze membres du Parlement de Bretagne qui ont refusa* de se démettre de leurs charges, sous prétexte d*obéissance au roi. Us ne passeront jamais que c^imme des traîtres et des coquins, et les autres seront toujours regardés comme de vrais protecteurs et défensr;urs de leur patrie.
Au surplus, Monsieur, vous m'avouerez que le peuple nourrissant 1(3 roi et sa suite, il lut est permis de se plaindre, voyant qu*un aussi bon prince est journellement trompé et séduit par une troupe de sci^lérats de toute espèce qui Fenvironne.
Il est cependant temps de rendre justice, ou tout irait mal au grand maliieur de quelqu'un '. »
Le ministre eut aus.siU^t la pensée de renvoyer cette lettre anonyme nu subdéléguc Audouard ntin d'en découvrir Tauteur. Ce ne fut pas très difticilo. On s'assura vite que la missive avait été écrite par un jeune homme nommé Pierre- Yves Bouquerel, commis chez son frère, négociant sur la place des Lices. Bouquerel avait
1 Procèê instruit. I, 37, 311. 41. 43.
Procèê instruit, I, 3'é
vingt-trois ans, il était né à Guibray, en Normandie, et travaillait depuis cinq ans chez son frère pour apprendre le commerce. Bouquerel Tainé, établi à Rennes depuis dix-sept ans, était marchand de toiles, mousselines, etc ^
Le jeune Bouquerel, d*intclligence bornée et d'esprit exalté, avait eu la tôte échauffée par les propos qu'il entendait chaque jour, les critiques et les plaintes contre les ministres, et notamment contre M. de Saint-Florentin.
Un jour, eu rentrant chez lui, il eut l'idée étrange d'écrire cette lettre, assurément irrespectueuse ; il la cacheta et la porta lui-même à la poste. A peine fut-elle remise, il sentit la sottise qu'il avait faite et voulut la retirer; mais il eut peur de se faire arrêter, la lettre étant adressée à un ministre. Il déclara n'avoir eu aucun complice ni reçu de conseils ou d'inspirations de personne.
Bouquerel fut immédiatement arrêté et conduit sous bonne escorte a la Bastille, où il fut écroué le 19 juillet 17652.
Vers la même époque, M. de Saint-Florentin reçut encore un autre envoi anonyme qui devait avoir, celui-là, de formidables conséquences. Deux billets injurieux et grossiers lui furent adressés avec lo timbre de la poste de Rennes :
En voici le texte et rorthographe :
1. Guibroy est un faubourg de la ville de Falaise, dans lequel sont encore toutes les fabriques de toiles et cotonnades qui ont fait la célébrité de cette petite ville.
2. Proche inêlruit, f, 35-45. — liibliotbèque de l'Arsenal. Archives de lo Bastille. Dossier La Chololais. J'j trouve la dote du 19, qui doit être exacte; le Proeèi dit le 26 juillet. (III, 146.)
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li'"^ I«''^ôromcnt, sans autre véri-
il-' «rAiHloiiard, communiqua ses
•ïiinislrr; roliii-ci, sans hésiter, Iieu-
. '!•• prnln; un homme qu'il dotes-
.. j"'t:nt (li'puis longtemps, remet les
' ■ r . .Mi liiMitonant-général de police, M. de
'Il ' t lui <lonno Tordre de faire vérifier par
; ils si l'rcriture des billets est la môme
. ii' dr trois pirces qu'il lui adresse en
• iM. î.'inps. Or ces pièces étaient trois lettres
(hi j.5...nrriir fr<''iK'îral de Bretagne.
!.i *^ «Iriix PxpcM'ts, Thomas Boitel et Jean Guil- > inir, (|iii s'intitulent pompeusement a anciens ■ Mulirs ri nncicns professeurs de rAcadémio i-viili» «TiMiiture, » déposèrent leur rapport dès !•• 7 jiiilh'l. Ils déclarèrent sans hésiter que « les l'irrrs (hï comparaison, quoique de différents l^^rmos (récriture, » sont de la même main que M h»s pièces de question. » Après avoir procédé ;i la vérification avec tout le scrupule, toute l'îiltcnlion et toute la sagacité dont ils sont capables, ils ont acquis la conviction que toutes ces pièces émanent d'un même individu K
Voici quehpies points de leur argumentation qui vise surtout, en effet, les points sur les i.
Les lettres /; sont bouclées dans la queue et leurs rondeurs terminales sont semblables. — Les lettres m ont une tournure singulière, le scieur Ynlear. I/niitcur dit : « M. de In Chniolnit, </aim mu moment de gaieté, mil qii<ï drt Irltrcn nnonjmet intimidcroienl lo roi et Mntlnme tir Pompnilour. \\ rrrivil Ion dofii «i rôl«»bro« • (p. 0). Or le* bilIcU nnonymrs ont «'•Iâ adroniict à Sniiit-Flon^ntin à lo fin de juin 17fir», ri M"' do Poinimditur rtnil morto drpuifi plut d'un nn. le 15 nvril l'r/i.
Proccê intttuit, I, 'lO-C? cl 138-U
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cond jambage est plus court que les autres. — Les lettres /*, soit initiales, médialcs ou finales, ont une parfaite connexité. — Les lettres s sont terminées par une petite poche d'encre dans les deux pièces. — « Le goût et le génie du môme auteur se manifestent dans la manière dont sont formés et placés les points sur les i^ faits en forme d'accents graves. »
De ces rapprochements, ces experts subtils concluent, avec le ton emphatique et tranchant particulier a ces industriels, « dans le plus intime de leur conscience, sans avoir été un seul instant indécis ni partagés de sentiments, que les six pièces h eux remises sont réellement, absolument et incontestablement la production d'un seul et même auteur ' . »
Nous ne voudrions pas manquer de respect a l'Académie royale d'écriture qui du reste, paraitil, n'existait pas^, mais ce qui frappe surtout dans ce rapport, d'après lequel tant de choses ont frappé les experts, c'est leur puérilité, leur sottise et Tinanité de leurs découvertes. Non seulement leurs prétendues preuves ne prouvent rien, mais on peut dire qu'elles sont proprement imbéciles. Nous aurons d'ailleurs l'occasion d'y revenir. Nous savons trop par des expériences récentes quelle confiance il faut avoir dans les affirmations les plus catégoriques de ces ignorants solennels 3.
L'annotateur du Procès instruit extraordinai-
Procèê intirnii, I
3. Le lecteur pourra lui-même foire la comparoifon. Nous mettons les pièces sous ses yeux.
rement les raillait déjà avec esprit. <c Ils reconnaissent diiïérents genres d^écrire dans les pièces de comparaison et pourtant ils attestent que les autres sont de la même main, et ils parlent d'évidence! Savent-ils ce que c'est que Tévidence? Deux personnes, sans mémo avoir pris a t&che de se contrefaire, arrivent facilement à boucler également la queue des /?, ou à raccourcir pareillement un jambage de Vniy ou à mettre une petite poche d'encre à la queue des Sy si cependant Ton peut concevoir que plusieurs individus puissent prodiguer ainsi Tencre dans la terminaison d'une même lettre. Et les points sur les i faits en forme d'accent grave ! On trouvera facilement vingt personnes faisant les points de cette manière.
« Mais il y a mieux. Sur vingt-quatre lettres de l'alphabet, les experts en comptent cinq ou six et ils en concluent l'analogie; si les autres sont diiïérentes, comme il serait facile de le prouver, ne faut-il pas en conclure le contraire? Juger sur cinq ou six lettres semblables que les écrits ont la même source ; ne vouloir pas juger sur vingt lettres dissemblables qu'ils ont un auteur diiïérent, ce n'est pas chercher le vrai, c'est fermer les yeux n la lumière *. » Arguments puérils. « C'est un tas de riens qui ne produit rien. Cent zéros ne font pas un. »
C'est pourtiuit sur ces enfantillages qu'allait être échafaudô le plus grand procès du siècle : une accusation capitale portée contre un procureur général!
Proei» instruit, I, 55-65, noies
Mais rincident des billets anonymes n*était pas le seul. Cinq personnes étaient sous les verrous, attendant qu'on statuAt sur leur sort.
Le graveur Ollivault avait été transféré de Vitré au Mans, le l*"" juillet; il y subit un nouvel interrogatoire. Il était soumis au secret le plus absolu. Le contrôleur des douanes du Mans, nommé d'Aubigny, voulut aller le voir. « Je trouvai chemin faisant, raconte-t-il, un conseiller de mes amis qui me dit tout uniment de n'en rien faire; M. de Rouillon, lieutenant criminel, avait reçu des ordres de la cour de ne laisser voir le prisonnier à qui que ce soit, et de faire claquemurer sa chambre de façon qu'il ne pût avoir aucune communication avec personne, et cela jusqu'à nouvel ordre. J'aurais pu faire usage de votre lettre auprès de ce juge, mais j'ai craint qu'elle ne vous fiH préjudiciable, à cause de la liaison et de l'intimité qu'il parait y avoir entre vous et le sieur Ollivault. On le regarde ici comme un prisonnier d'Etat et vous savez qu'en pareil cas la moindre démarche est suspecte et peut avoir des suites fâcheuses*. »
Ces lignes peignent bien l'impression de terreur qui commençait à régner en Bretagne. En effet, les lettres de cachet allaient pleuvoir sur cette malheureuse province.
1. Tableaux genéafogit/uei, noticei et ilocumenU ine'tiUi^ por Edouard Frain, p. 105. Lettre de M. d'Aubij^iiy, contrôleur des domoines ou Mans, ù M. Luc Scré du Mcsnil, contrôleur & Vitré, 8 juillet 1765.
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Déjà M. (le la Bellangerais, M"** do la Roche, Tabbé de Boisbilly étaient à la Bastille. Mal* gré Tarbitrairo, et malgré la raison d'Etat, on ne pouvait laisser tous ces gens en f)rison sans les juger. Mais on hésitait à s'adresser au Parlement, on avait peur de la « justice réglée. » Le roi nomma le 12 juillet une Commission du Conseil qui fut chargée de faire le procès aux cinq accusés. Cette Commission devait se réunir à TArsenal, elle avait pour président M. de Bernage, conseiller d'Etat, qui passait pour un caractère dur et sans pitié', et pour procureur général M. de Calonne.
Mais le Parlement de Paris protesta aussitôt contre cette juridiction extraordinaire et irrégulière; on se décida à renvoyer ralTaire à la Tournelle.
<c Diverses intrigues ont été pratiquées pour exciter du trouble dans notre province de Bretagne, disaient les lettres patentes du 18 juillet 1765 ; dans cette vue criminelle, les auteurs de ces intrigues et leurs adhérents ont répandu des libelles diffamatoires et des écrits, tant en vers qu'en prose, tendant à attaquer l'honneur et la réputation de plusieurs de nos sujets; ils ont adressé à nos ministres des lettres et écrits anonymes injurieux a notre autorité 2. »
Le procès était engagé. Le Parlement entama les poursuites. Elles marchèrent vite. Le 2C juillet, le procureur général demanda à la chambre criminelle l'autorisation de faire iufor-
Correspond nnce Le Prestre, 17 juillet 17G
S. Lelirei palentet du 18 juillet 17ti5. (Procèê Uêirmit, l, 7.)
mer des faits par devant M. Goislard, conseiller rapporteur. Le 31 juillet, il requérait le dépôt au greffe des pièces à lui remises. Le procèsverbal de récolement décrivait minutieusement : un recueil manuscrit de pièces de vers; -— la gravure des Ifs; — la lettre de Bouquerel, cachetée de cire rouge, écrite sur le premier feuillet seulement et contenant treize lignes ; — une enveloppe timbrée de la poste de Rennes avec un cachet de cire rouge, à Tadresse de M. de Saint- Florentin, renfermant deux billets non signés.
L'information commença. M*"* de la Roche fut interrogée à la Bastille par le lieutenant général de police. Bouquerel le fut le 7 septembre par M. do Sartines. 11 avoua sans difficulté être Tauteur de la lettre anonyme envoyée à Saint- Florentin. Il exprima le repentir le plus profond et la plus vive douleur d'avoir commis pareille faute.
On chercha à Tintimider, on le retourna dans tous les sens, on le pressa d'avouer qu'il avait concerté son projet avec d'autres personnes, qu'il avait été incité à écrire et par qui il l'avait été. 11 le nia formellement et à plusieurs reprises.
(c Je fis cette lettre, dit-il, sans attention, sans comprendre les conséquences d'un pareil acte, jo la cachetai sur-le-champ, je ne la signai point, m'imaginant que jamais on ne pourrait découvrir celui qui l'avait écrite ; j'étais seul lorsque je l'écrivis, mon frère même n'en a eu aucune connaissance, je la portai moi-même à la poste avec d'autres lettres que mon frère me donna*. »
1. Procèê iiuiruiif 1,35-45. Interrogatuire do Bouquorel. — Jourmal iltê Et^ènemeMUt p. 13.
Dès ce moment il était évident que Ton cherchait à compromettre le procureur général. On voulait trouver quelque lien entre Bouquerel et lui. On crut un moment y être parvenu; on apprit que Taccusé avait pris des leçons de mathématiques avec un nommé Bourgleval, qui était lié, disait-on, avec M. de la Chalotais '. Mais la piste était fausse.
Malgré tout, on se croyait sur la trace d'un vaste complot contre l'autorité du roi, dont La Chalotais aurait été le chef. Et comme les polices ont aimé de tout temps à créer les complots quand ils n'existent pas, — lorsqu'elles croient les avoir découverts, — on ne négligea rien pour recueillir les indices de cette conspiration imaginaire.
Les prisons do Rennes débordaient, les malfaiteurs n'étaient plus jugés, une révolte s'y produisit ; le procureur général fut invité à prendre des mesures pour parer à ce danger 2. On cherchait visiblement des griefs contre lui. On eut ridée de faire saisir par Raudin, chez le geôlier, les ordres d'écrou donnés depuis 1756. Il s'en trouva cinquante-deux signés de M. de la Chalotais et quatre de M. de Caradeuc; ils furent
1. Dès le \k juniol 1765, le DuUelin de Rennes, disoit : c Bouqnerel prenait des leçons chei un nommé Bourgleval ; ce BourgleTol est un maître de géographie attiré, établi et souteno à Rennes par 11. de la Chalotais, dont il est le commensal et dont il a en grande partie lo confîonce. » (Arch. Nat., H. 608.) Cela parait bien Invraisemblable.
S. Arch. Not. 0« 461. 26 juin 1765.
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aussitôt expédiés à Paris, où Ton essaya d'en tirer parti *.
L'espionnage continuait à Rennes. On dénonce M. Jousseiin, substitut du procureur général et avocat du prince de Condé en Bretagne, comme se faisant à Paris l'agent secret de M. de la Chalotais, dont il est l'homme de confiance, et des principaux chefs de la ligue ; il leur écrit très exactement tous les ordinaires, il serait bon de surveiller ses démarches 2.
Le libraire Ravaux tenait un cabinet de lecture fréquenté par une centaine de personnes, de toutes les professions, associées pour lire les papiers publics. Cette réunion est dénoncée au gouvernement comme étant un foyer d'opposition; il demande au premier président la liste des membres et fait fermer la chambre de lecture, dont le greffier Blin de Saint-Aubin est chargé de garder la clef ^.
On signale M. de la GAcherie comme ayant chez lui un scribe à trente sols par jour, qu'il occupe a écrire on ne sait quoi; tout ce que Ton croit savoir, c'est qu'il est depuis longtemps en relations non interrompues avec toutes les têtes chaudes des différents Parlements. Il est toujours des premiers servi en nouvelles; il a reçu par un seul ordinaire jusqu'à 15 livres de ports de lettres *.
Mais ces tracasseries n'avançaient pas la so-
Arch. Nat., H. 436. Bulletin de Rennes, 17 juillet
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lution. Les confidences do Le Prestre se terminent toutes par ce refrain lamentable : « Rien de nouveau à notre égard... Chaque courrier est attendu avec impatience, mais n'apporte pas la solution espérée par les uns, redoutée par les autres... Nous sommes toujours dans la même position... 11 faut espérer que le ministère jettera enfin les yeux sur nous '... »
A rinlendance, on poussait à la répression.
« Toute négociation qui n'extirpera pas jusqu'à la racine du mal sera le dernier coup porté à l'autorité du roi en Bretagne et à la sûreté même du pays'. »
Aussi l'on trouvait le premier président bien faible; « il est l'esclave des démettants avec lesquels il vit en intimité perpétuelle; lui, l'homme du roi, n'a aucun égard pour ses fidèles et seuls serviteurs. »
D'Amilly reçut, le 12 juillet, une sorte de mémoire signé du contrôleur général Laverdy. 11 en fit aussitôt préparer des copies pour les magistrats. Se trouvant le soir à dinerchez le président de Robien avec plusieurs démis, il leur dit qu'ils pourraient prendre connaissance do l'écrit du ministre au greffe.
— Mais où est le greffe ? demandèrent-ils.
— Au Palais, répond d'Amilly.
— 11 n'y a ni greffe, ni Palais, ni Parlement, s'écrient-ils; nous ne savons ce que vous voulez dire.
1. Corretpondonce Le Pretire. 13, 17, 23, 31 juillet 1765. S. Archives Nalionolet, H. 688. Rapport de Raudin du \k juillet 1765.
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— Eh bien ! reprend le Premier, allez donc chez Angennrd.
Angennrd était un des commis du greffe.
Ce Mémoire de Laverdy était un mémoire historique; il fut suivi de deux autres et tous trois furent imprimés sous ce titre : Preuves de la pleine souveraineté du roi sur la province de Bretagne^.
La thèse de Tauteur est celle-ci : La Bretagne ne s'est pas donnée à la France par un acte volontaire et libre; quand elle s'est unie à la couronne en 1532, elle ne pouvait pas faire autrement, le roi François 1'^ n'avait nul besoin du consentement des Etats; il suit de là que les Bretons qui ne se donnaient point ne pouvaient imposer au roi aucune condition. L'acte d'union n'est point un traité synallagmatique engageant les deux parties; si le roi le maintient, c'est en vertu du droit général qui oblige le souverain à conserver la constitution de l'Etat, mais non en vertu d'une convention qui n'a jamais existé 2.
Cette théorie était absolument fausse, elle est contredite par les documents les plus certains. Nous croyons l'avoir démontré .dans la préface de cet ouvrage, nous n'y reviendrons pas. Toutes les dissertations ne sauraient prévaloir contre le
1 . Preuveê de la pleine touverainelé du roi tur la province de Bretagne, A Parii, 17G5. Cette brochure «e compote de trois lettres, datées du 12 juillet, du 3 août, du mois de septembre 17G5, adressées par le contrôleur général à M. d'Amilly. Les deux premières sout suivies d'Obêervalionê de celui-ci en forme de réponse.
Première lettre, p
fait. Or, il y eut incontestablement, en 1532, ce qu'on pourrait appeler un engagement d*honnéte' homme. 11 fallait le tenir en honnête homme.
C^est ainsi que l'avaient compris les contemporains, c'est cette charte que les Bretons prétendaient sauvegarder en 1765. Les travestissements tentés par le pouvoir absolu ne pouvaient fausser l'histoire et abolir le droit ^
Aussi l'argumeptation juridique et politique du contrôleur générai ne produisit aucune impression. <« Ces troiç lettres sont d'un ennui à périr et nous ont fajt bien bâiller, écrit du Poulpry. M. de Laverdy fait un grand étalage d'érudition, de l'histoire de Bretagne et des subtilités et pointillages dignes d'un procureur, mais tout cela est fait pour éblouir les ignorants et ne va point au fait... On aurait bien fait de ne point répondre aux deux premières lettres, car ces réponses sont faibles et ont l'air d'avoir été faites de concert. On les donne ccf)endant à du Parc Poullain, elles ne lui font point d'honneur. On le dit payé pour laisser le dernier mot à l'auteur des lettres, ainsi que gain de cause. A quoi cela mènc-t-il, sinon à faire rire le public^ ? »
1. Ces discussions ne rnisoient que renouveler celles qui s'éUiieni produites au commencement du siècle entre dom Lobineau et l'abbé de Vertot sur la mouvance de Bretagne. Voir Traité Amtcri^ué de la mouvance de la Bretagne^ pour servir de réponse à ce qu'en o écrit le R. P. Lobineau (par l'abbé de Vertot). Paris, 1710. — Hrponêe au traité de la mouvance de la Dretagne (par dom Lobineau). Nnnlcs, 1712. — Diaertation tur la mouvance de la Bretagne^ pnr l'obbé des Tbuilleries. Paris, 1711.
S. Procèê instruit, l, 2'i]. Du Poulprj à La Cbalotais, 27 octobre 1765.
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Ces appréciations sévères, mais justes, s'appliquaient sans doute aux Observations qui suivaient les doux premières lettres et que M.
d'Amilly était censé adresser au contrôleur général; elles auraient pu s'appliquer également à une brochure qui fut répandue alors en Bretagne et que l'on attribua également à Poullain du Parc * : Mémoire historique^ critique et politique sur les droits de souveraineté relativement aux droits de traite qui se perçoivent en Bretagne^.
C'est à ces brochures que devait répondre un écrit qui fut saisi par le subdélégué Raudin chez le libraire Ravaux, le 28 septembre 17G5, au moment où il allait être imprimé*.
Cet écrit intitulé : Lettre d'un Patriote à une personne de distinction^ avait pour auteur le
1. Poulloiii du Parc, 116 en 1703, mort en 1782, est un des plut g^ondt ovocaU dont n'enorgueilligtoit roncion barreau du Porlement. Par «es mémoires, par ses remarquobles ouvroj^es juridiques, par son enseignement h lo fois cloir et élevé, il mérite la célébrité qu'il n acquise i\ son nom.
D'après Burbicr {Dictionnaire tlet anonymet et pteudomymeê, ort. Vi708), l'auteur des trois lettres de Laverdy serait en réalité M. Lorry, inspecteur {général du domaine, et celui des doux réponses seroit bien Poullain du Parc.
^.Mémoire hi»torit/ne, critique et politique êur leê droite de «oirveraineté relativement aux droitg de traite qui te perçoivent en Bretagne, 1765.
3. Arch. Nut., 11. 437. Ruiletin de Rennes du 20 septembre 1765. « Hier samedi, Raudin a visité toutes les imprimeries, feuilleté toutes les brochures et papiers. A cinq heures du matin, il opéra une descente cbes le libraire Ruvauz et saisit un manuscrit que celui-ci avait reçu la veille, ù huit heures du soir... Ravaux est ollé solliciter M. d'Amilly, qui lui o promis son appui. La pièce lui a été remise pur le jeune Colinière, neveu de La GAchorio, aussi ardent pour In brif^uc, et lo coniniissiunnniro du sanhétlrin qui se lient chez M. de la Chalolais. Si ce jcuiio moniiieur éluit enlevé, on pourrait apprendre de lui tout ce cjui se passe chos La Cbalotais. »
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jeune conseiller Cliaretic de la Colinière; il est clair, bien déduit et pose fort nettement la vraie question que les brochures précédentes avaient laissée dans Tombro^
Le Mémoire historique avait prétendu établir que les droits de traite perçus à Tontrée et à la sortie des ports devant être uniformes pour tdut le royaume, la raison voulait qu'ils fussent les mêmes en Bretagne que partout ailleurs ; que de plus les sols pour livre des droits des fermes avaient toujours été perçus sans le consentement des Etats.
Cette assertion est inexacte. Aucun impôt ne peut être levé en Bretagne sans avoir été consenti par les Etats. Voilà le principe, voilà la règle. Dans Tédit de 1579, Henri III dit : Aucune levée de deniers, même extraordinaire, pour quelque cause et sous quelque prétexte que ce soit, no sera exécutée qu'elle n'ait été préalablement délibérée et consentie par les Etats. La prescription est donc générale et absolue, elle ne soulTre pas d'exception. Par suite, toute taxe, de quelque nature qu'elle soit et sur quelque personne qu'elle frappe, commerciale ou douanière, additionnelle ou principale, même appliquée dans tout le royaume, même perçue directement au profit du trésor, doit être préalablement, en Bretagne, discutée et votée par les Etats. S'il a été fait des infractions à cette règle, ceux-ci n'ont jamais cessé de protester contre elles.
Il est évident que la moindre exception eût dé-
1. Lettre d'un Polriole h une personne de distinction. AachAteou de V***, le 21i août 17G5. (Procii instruit, II, 474-530.) Il 4*
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truit la règle ; si le roi avait eu, par exemple, le pouvoir d'établir, de son propre mouvement, des taxes de douane en Bretagne, par cette porte entr 'ouverte n'auraient pas tardé à passer tous les impôts et tous les droits additionnels qu'il aurait plu au bon plaisir royal d'édicter.
^he droit appartenant aux Etats suppose nécessairement pour eux la faculté de s'opposer aux perceptions qu'ils n'auraient pas acceptées; sans cela, il serait illusoire. Et cette faculté d'opposition doit s'exercer alors môme que l'acte royal établissant l'impôt aurait été approuvé par le Parlement; elle doit môme s'exercer surtout dans ce cas, car autrement les Etats seraient réduits au rôle d'un « bureau de finances administré par les trois ordres et contraint de supporter tout ce qu'on voudrait leur imposer *. »
L'opposition dos Etats ne pouvait être portée que devant le Parlement, et celui-ci devait la recevoir; l'ordonnance de Louis XIV, de 1673, n'a pu abolir le droit constant de la province, établi et maintenu par les édits antérieurs; d'ailleurs les Etats ne sont pas un corps, c'est la nation elle-même personnifiée par ses représentants •.
Le Mémoire historique soutenait que les Etats se mettaient en contradiction avec eux-mêmes en disant que les sols pour livre des droits des
Lettre d'un Patriote, Procèê inttruU^ II
2. Cette ordonnance défendait, on se le roppeUe, aux Cours de recevoir les oppositions, de lo port des corps, communautés ou porticuliers, ù l'enregistrement des édits et lettres patentes concernant les affaires publiques et émanés du propre mouvement du prince. La « Lettre d'un Patriote i» démontre égolcment que la chambre des vacations étiiit compétente pour recevoir l'opposition des Etals.
fermes étaient compris dans le secours extraordinaire de 700,000 livres accordé par eux, et en prétendant cependant que leur opposition à ces sols pour livre subsistait et devait être jugée*. Cet argument est plus spécieux que solide, car en fait, en vertu des ordres royaux, la perception des sols additionnels continuait à s'effectuer, il fallait l'arrêter par le recours au Parlement. La Lettre d'un Patriote lui oppose de plus un dilemme victorieux que nous avons déjà signalé : si les sols pour livre sont compris dans le secours extraordinaire, on n'a pas le droit de les exiger; s'ils n'y sont pas compris, ils tombent sous le coup de l'opposition des Etats, et on ne doit pas non plus les percevoir'.
Le Parlement de Paris sanctionna cette doctrine dans ses importantes remontrances du 3 septembre 1765 : « Dans tout arrêt d'enregistrement d'une imposition nouvelle prononcé par le Parlement de Bretagne est de plein droit inhérente la condition tacite que la perception ne sera commencée qu'après le consentement des Etats... Il est donc très évident qu'en Bretagne tout arrêt d'enregistrement se combine de lui-même et par une condition inséparable avec le principe national du droit des Etats ^. »
Quel était l'auteur de la Lettre d'un Patriote ? A rintendance on fit de l'élaboration de cet écrit toute une machination, toute une intrigue, tout un roman.
1. L«Ure d'un Patriote, Procèê instruit, II, 524. S. Remontrances du Porlement de Paris du 3 septembre 1765 tor l'état de la province et du Parlement de Bretagne. Recueil
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chacun sa pari de travail. 11 s'en est réservé une I. ■
25 septembre, — « Voici enfin la première partie du fameux ouvrage qui se fabrique ici avec un appareil clandestin. Nous savons cependant que par vanité M. de la Chalotais a fait dater cette lettre du cliAteau do V***, afin qu'on devine que c'est du cliAtcau de Vcrn, qui est le nom de sa terre*. »
Flesselles annonce cette découverte avec le ton satisfait du policier qui voit son flair récompensé; mais ce petit roman était-il exact? Charette de la Coliniëre le dément formellement. Il déclare qu'il est l'auteur de l'écrit, dès le premier jour il alla lo dire à l'intendant; il affirme qu'il Ta composé seul, qu'il ne l'a communiqué à personne, pas même à ceux dans lesquels il avait le plus do confiance, qu'il n'a demandé à personne de lo corriger ou modifier, que le manuscrit a été recopié par un copiste nommé Ducliesne, qui n'est point le secrétaire de M. de la Chalotais, que toutes les corrections sont de sa main, et il offre de le prouver ^.
De même La Chnlolnis nie étro allé souper cher. M"** do la {]ourpéan et avoir collaboré en quoi que ce soit à la Lettre d'un Patriote^.
Arch. Nfit, H. G08. Rnpport du 22 seplembre
2. Arch. Nnt., H. 437. Flessellei à Laverdy, 25 teptetnbro 1765. S. Procès insiruit. II, 451. Interrogatoire de Cherrtte de la
Colinière. Celtii-ri habitait rhox 9on oncin, ChareUe de In GAcherie, dans son hôtri, plorc du Palnia, et c'eut ainsi que l'on n pu dire que récrit avait é\é r<migc chex ce dernier.
4. Procèi inêlruil. II, 87, 129. Interrogatoire. — Naturelleneni, M. Marion dit qu' « il n'est pas douteux que La GAcherie, melgré «es dénégations, oit pris une port fort active à la
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Je ne vois pas pourquoi on ajouterait plus de créance aux suppositions et insinuations de Tintendant et de ses espions qu'aux affirmations catégoriques de La Chalolais et du conseiller Charette de la Colinierc.
Pendant les mois de septembre et d'octobre 1765, les agents de l'intendance continuèrent à informer le commandant et les ministres de tout ce qui se passait à Rennes. Rien n'échappait à leurs investigations policières; les moindres démarches sont signalées, les faits les plus simples sont dénoncés et travestis; les magistrats et surtout les procureurs généraux sont entourés d'espions, tous leurs actes, tous leurs mouvements sont surveillés. Mais, comme il arrive souvent, les informateurs prennent au sérieux des commérages d'antichambre et de concierge et les transmettent gravement à Paris. Là, leurs rapports sont lus avec attention, commentés avec malveillance et exercent peu à peu sur l'esprit des gouvernants une influence décisive. Ils seront la cause déterminante des mesures qui seront bientôt prises.
Vn jour, Ilaudin signale une sorte d'engagement collectif pris par soixante-trois magistrats démis, réunis en cour plénière au Thabor, et par lequel ils se sont promis de ne rentrer au
rédaction de la Lettre, niiiKÎ que M. do la Cholotoig et les autres chefs du parti. » (La Ihetagne, p. 3'i5.) Puur lui, lo parolo de riuleudont sculo fuit fui.
Palais que tous ensemble et d'exclure à jamais les Ifs. Ils songèrent môme un moment a se cotiser pour racheter ces douze charges, mais ne réunirent pas les G00,000 livres nécessaires. « Voilà un arrêté qui sent la révolte, » déclare Raudin^
Jousselin est revenu à Rennes, il assure que tout sera bientôt pacifié à la satisfaction des magistrats, aussi les démettants affectent Tair triomphant et les meilleurs serviteurs du roi commencent a s'abandonner au découragement^.
Quelques jours après, M. de la Gûcherie reçoit de Paris une lettre de Tabbé de la Roussière. On apprend qu'il lui dit au contraire : « On sait ici tout ce que vous faites, tout ce que vous dites, aucune de vos démarches n'est ignorée, le roi est fort mécontent des démissions et il est indigné contre vous personnellement; je vous conseille d'aller trouver l'intendant et de lui persuader qu*on vous accuse à tort ; elTorcez-vous surtout de faire le mieux que vous pourrez aux douze non démettants 3. » M. de Saint-Florentin ne parlait de rien moins que de faire arrêter l'abbé. C'était bien mal reconnaître ses paroles de conciliation.
Caradeuc de Kcranroy se joignait aux agents du pouvoir pour dénoncer son frère, « qui no cesse de vouloir faire du mal a toute sa famille, »
1. Arch. Nat., H. 436. Ropporl du 30 août, et U. 437. Rapport do 15 septembre 17G5. Ces ropports sont réunis dons une liasse qui porte encore pour titre : BuiUiin de M. «t'AiguHloti,
1 Arch. Net., H. 608. Rapport du 4 septembre 1765. — La YÎHe n'est pas habiloble pour quiconque n'a pos pensé de tout temps comme le grand nombre. (Coniac h d'Aiguillon, 4 septembre 1765. Arch. Min. Justice. Dossiers d'Aiguillon.)
S. Arch. Not, II. 437. Bulletin de Rennes du 6 septembre 1765.
72 LE DUC d'aiguillon et la ciialotais
et pour donner sur les mngislrals les appréciations les plus malveillantes; il énumëro dans un long mémoire les fautes qu'ils ont commises et il n'en compte pas moins de quatre-vingt-dix; ce réquisitoire, malgré le peu d'autorité de son auteur, dut être utile aux ministres*.
Du reste, les accusations contre La Chalotais ^ multiplient, se répètent et reviennent comme un refrain dans ces rapports ; c'est chez lui que se tiennent les conciliabules, c'est lui qui excite les meneurs. On va jusqu'à lancer contre lui cette imputation odieuse d'avoir tenté de faire hausser le prix du pain afin de provoquer une émeute-.
Les agents de l'intendance ne cachent pas leur désir intime : « Le seul parti à prendre est : 1** la suppression totale du Parlement; 2" la création d'un autre deux jours après; le roi le composerait comme il voudrait et ne ferait aucune injustice en ne rétablissant pas des gens qui se sont démis librement.
« 11 faudrait se débarrasser des procureurs généraux, de du Parc Porée, et les remplacer par des gens aussi dévoués au service du roi qu'ils y sont contraires ; de du Pargo, de Moëlien, de Guer fils, de La Villebouquais fils, qui sont d'une incapacité notoire et en même temps les auteurs et promoteurs de tout le mal. Le premier président donne des gages aux deux partis ; on pourrait garder les présidents de Cucé et de Montbourcher. Le premier est bien faible et n'ose pas parler ; il se porte toujours bien quand il
1. Arch. Nai.. H. 436 et 437. Keronroy à Laverdy, 20 ooùt, 28 sepUmbre 1765.
2. Arch. Not., H. 437. Flessellet k LftTerdy» 25 teptembrtndS.
n'y a ni ordre du roi à exécuter ni arrêté du Parlement à consentir ; il annonce déjà que sa goutte le cherche ; très certainement elle no paraîtra pas s'il n'y a aucun ordre du roi^ mais s'il en vient, il aura une attaque, à moins qu'on ne le prévienne très positivement que le roi n'acceptera pas cette excuse. Montbourcher a parlé quelquefois vigoureusement pour le bien et a fini par un changement subit qui a entraîné par son exemple, ses discours, ses sollicitations un grand nombre de démissions*. »
On assurait qu'une vingtaine de démettants, fatigués d'attendre, avaient écrit à Paris pour offrir et même demander de reprendre leurs charges quand et comme il plairait au roi. Si parmi eux, écrit Raudin, il ne s'en trouve aucun de ceux que leur conduite et leur incapacité totale en rendent indignes, le Parlement sera composé de 32 magistrats (avec les non démis). C'est le nombre de la première création et beaucoup plus qu'il n'y en a à la fois à Rennes^.
Le gouvernement n'était que trop disposé à céder aux conseils de ses agents qui jouaient le rôle de tentateurs. S'il pouvait se débarras- *ser de ces magistrats si gênants, si entêtés! Pour cela il fallait éloigner les meneurs. Les prétextes ne manquaient pas : ses informateurs lui en fournissaient abondamment.
1. Arch. Nat., H. 436 el 437. DuUetint de Rennes des 30 août et 8 septembre 1765. — « M. de Rosily, un des doute, vient de mourir dons son château du Ileron d'une révolution d'humeurs; on ne manque pos de débiter que c'est de chogrin. M. de la Musse écrit ici de Nantes que son propre frère, qui est, je crois, militaire, lui refuse le salut. » (Bulletin, 8 septembre 1765.)
S. Arch. Nat., U. 437. Bulletin de Rennes du 11 octobre 1765. II S
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On reprochait d'abord aux magistrats de s'absenter de Rennes. La Chaiotais était souvent à Vern. Saint-Florentin blâma vivement d*Âmilly de son défaut de surveillance. Celui-ci répond d*un ton piteux qu'il ne peut pas les passer en revue, a Ils sont plus de soixante, ils peuvent sortir de la ville sans que je le sache, car vous comprenez bien que je ne les vois pas tous les jours. Il y en a parmi eux que je n'ai pas vus depuis le jour des démissions. 11 y aurait de la témérité à moi à assurer qu'ils sont tous à Rennes, mais, en vérité, je crois qu'il n'en manque aucun >. » Autre dénonciation plus grave. On signale la présence a Rennes de M. de Kerguézec; il s'y est rencontré avec M. de Pire. Tous deux ont eu des entrevues avec les La Chaiotais. « Si on laisse l'un ou l'autre de ceux-ci, on aura perdu tout le fruit des précautions prises pour le bien. Le fils est plus emporté, plus violent et plus injuste que le père et il n'en diffère que parce qu'il n'a ni esprit, ni étude, ni connaissance de son état. Chaque jour, chez lui, se passent des faits particuliers qui font trembler les honnêtes gens. (??) MM. de la Gâcherie et de Kerguézec, l'un chef de la ligue aux Etats, l'autre au Parlement, ont souvent ensemble des conférences en tête à tète. Ni les uns ni les autres ne mettent jamais le pied à l'intendance. Un simple gentilhomme, sans fortune, sans services, sans mérite, sans crédit, se croit assez fort pour soutenir un parti qui manque au roi ^. »
Arch. de U Mo|fnane. D'Amilly à Saint-Florentin
2. Arch. Net.. U. 437. Bulletin de Rennes des 6, 9 et 11 octobre
Ces dénonciations vagues et perfides allaient recevoir une première sanction.
Le 9 octobre 1765, M. de Kerguézec était exilé à Civray, en Poitou. Saint-Florentin prescrivit à M. de la Bourdonnaye de Blossac, intendant à Poitiers, « de prendre les mesures les plus promptes et les plus exactes pour le surveiller, savoir ses relations et les démarches qu'il pourra faire au dehors et au dedans. » M. de Blossac, peu flatté de remplir cette mission à Tégard d'un compatriote, s'excusa, et M. de Kerguézec fut transféré à Yic-le-Comte, en Limousin ^ »
Nous connaissons aujourd'hui les prétextes de cet ordre rigoureux. Ils étaient sans doute bien peu sérieux, puisque les contemporains n'arrivèrent pas à les découvrir. « J'en ai été surpris, dit d'Amilly, je n'ai rien entendu dire à Kerguézec qui pût déplaire h la cour, môme au contraire. Mais je ne l'ai pas toujours vu et nous sommes furieusement épiés ^. » On ignore le motif de cet exil, écrit Le Prestre. On assure qu'il a cabale tant en Basse-Bretagne qu'ici.
1. Arch. Nat., G* 461. Saint-Florenlin à La Bourdonnaye de Blostac, 6 et 21 octobre 1765. — Journal dtê Eyèmemenis, p. M.
« Kerg^éiec a poru très mortifié, dit Raudin, ton courage ordinaire lui n totalement monqué, on assure même qu'il a beaucoup pleuré... Il est ollé prendre congé du premier président; il a trouvé MM. de Robien et de Montluc. Le premier lui a offert sa cbaise (de poste), il o répondu qu'il lui conseillait de la garder, car peut-être en auroit-il besoin lui-même pour pareille circonstance. Le président de Montluc lui a offert sa bourse. Kerguésec a remerrié et affirmé n'en avoir pas besoin. » (Arcb. Nat., H. 437, 11 octobre 1765.)
S. Arcb. du cbéteau de la Magnane. D'Amilly à Montbourcher, 10 octobre 1765.
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et on Taccuse d'avoir entretenu un feu qu'on voulait éteindre '.
Huit jours après, M. de Pire reçoit à son tour un ordre d'exil ; il est interné à Brives-la-Gaillarde. « Cette nouvelle fait faire bien des réflexions et a occasionné bien des mouvements aux démettants. Toute la ville s'est présentée à la porte de M. de Pire en témoignage de sympathie. Cette fois encore on ignore le motif de la mesure prise-. »
Un jour, une troupe de comédiens, de passage à Rennes, veut adresser, à la veille de son départ, ses remerciements aux Rennais. Le compliment contenait quelques traits assez piquants contre le ministère. « Les démettants qui étaient au thé&tre y applaudirent^ et particulièrement MM. de la Ciialotais père et fils avec tant d'alTectation qu'on imagina qu'ils en étaient les auteurs. On dit aussi que c'est M. du Bourblanc, jeune conseiller qui s'est toujours distingué dans les mauvaises afl'aires. Le voilà orateur de comédie. C'est un beau rôle pour un gentilhomme et pour un magistrat. »
Quelle légèreté dans les imputations! Le fait lui-même est-il exact? C'est douteux, car La Chalolais déclara fornielleinent plus tard n'avoir assisté à aucune assemblée de quelque espèce que ce fût et n'avoir mis les pieds dans aucun lieu public ^.
Correspondance Le Prestre, 9 et 16 octobre
2. 18 octobre 1765. CorrespondAnce Le Prettre, 21 octobre 1765. — Journal des EvènemenU, p. 21.
3. Arcb. Nat., U. 437. Bulletin da 8 octobre 1765. » Premier Mémoire^ p. 35.
L'indicateur du ministère cherche à jeter des soupçons sur la moralité même des magistrats. 11 dévoile leurs expéditions galantes, vraies ou supposées. M. Foucher de Careil fils, jeune conseiller des enquêtes, s'avise d'emmener à sa campagne, où il va malgré les ordres du roi, la fille d'une comédienne, qu'il renvoie à Rennes la veille du départ de la troupe. On raconte qu'il a donné dix louis a la mère, c II est méprisé pour son inconduite, ajoute l'informateur, et séparé de sa femme. » Autre escapade : « On assure que Foucher, de la Noue, Eveillard de Livois, du Bourblanc ont fait habiller en hommes des comédiennes qu'ils ont emmenées nu jardin des Bénédictins (où seuls les hommes avaient entrée), et là ils ont fait tout ce qu'ils ont voulu avec ces créatures. On l'affirme, cependant on ne peut le croire, surtout pour MM. Eveillard et de la Noue, que leur âge et leurs cheveux blancs semblaient garantir contre cette accusation. Toute la ville glose, je ne veux rien assurer à cet égard ; rien aussi ne me surprend, tant l'inconduite est commune chez nos magistrats *. » Comme ces insinuations sont perfidement et habilement dosées !
I.Arcb. Nol., H. 437. Bulletin de Rennes, 6 octobre 176.*». — Le foil du Tbabor parnli invraisembloble, étiinl donné l'i)^ des coBteillert cités. Si des mogtstrots avaient voulu sacrifier aux frAces, — on dit que celo s'est vu dans tous les temps, — ils n'auraient pas cboisi le jardin des Bénédictins pour tbédtre de leurs exploits nmoureui.
M. Marion commet, h propos de cet incident, une confusion peu explicable. « L'ononymc doit nvoir dit vrai, écrit-il, car son impartialité est prouvée par ce fait même que les noms cités ont oppartenu aux deux factions rivales du Parlement. Foucber fils et Eveillard de Livois ont fait partie du boillioge d'Aiguillon,
Les dénonciations continuaient, toujours dirigées contre La Chalotais. « La GAcherie, Montreuil, Kersalaûn, Boisbaudry, La Colinièro, Lantivy ne cessent de courir chez les uns et les autres, et tous au quartier général chez les procureurs généraux, car c'est là que tout se résout. Ils se sont assemblés encore hier matin, au milieu de la place du Palais, au nombre de quinze. Ils sont déconcertés de Texil de Kerguézcc et craignent le même sort... 11 faudrait les révoquer, c'est le seul bien ; conserver le père ou le fils, c'est perpétuer l'injustice au Palais, le trouble dans la province, ouvrir la porte aux abus et à la vengeance tyrannique*... »
Mais si ces rapports de police suffisaient pour monter l'esprit des ministres, ils ne pouvaient
et Cormier figure sur le Tableau dtê Attemblées. w (Marion, La Bretagne, p. 343, note 2.) Le fait d'avoir été membre du boillioge d'Aiguillon et d'être porté sur la liste du Tableau des Aêêembléeê prouve précinément que cet personnes opportenaieni au même porti, c'est-à-dire au parti d'Aiguillon. Quant & l'impartiolité de l'ogcnt du duc d'Aiguillon, nous savons ce qu'elle vaut (Le procureur Cormier aurait pris part la scène.)
En ce qui concerne la fugue du jeune Foucher de Careil, elle parait exacte, mais le premier président, auquel Saint-Florentin en écrivit, no semble pas y attacher grande importouce. • Je vous assure que M. Foucher de Careil est ù Rennes. Je lui ai parlé lundi. S'il a été absent, ce n'a été que peu de temps, et la comédienne, ou, pour parler plus juste, la nièce de lo comédienne qui l'ovait suivi très volontairement et du consentement de ta tante est ici, ei pertonne me te plaint, s (Arcb. de la Magnane, d'Amilly à Saint-Florentin, 11 octobre 1765.)
1. Archives Nationales, U. 437. Bulletin de Rennes, 6, U, 13, 18 octobre 1765.^
baser une accusation sérieuse et ne fournissaient même pas un prétexte aux mesures qu*on méditait. On essaya d'en trouver un dans les ordres d'écrou qu'on avait fait saisir. On voulait y découvrir un abus de pouvoir ; ce fut en vain ; le grief était ridicule, il fallut Tabandonner '. Et vraiment La Chalotais eut quelque droit d'écrire : « Pendant trente-sept ans j'ai joui dans la province et dans tout le royaume d'une réputation intacte d'honneur et de probité, d'homme sensé et raisonnable... J'en appelle à la province entière, qui me connaît pour l'ennemi déclaré de toute vexation; j'atteste que jamais personne ne s'est plaint de moi ni des miens, sinon peut-être les délinquants que j'ai fait punir et les violents auxquels j'ai résisté*. » C'était juste. Il n'était ni très adroit ni très honnête de demander d'abord des armes contre le procureur général aux malfaiteurs contre lesquels il avait dû sévir. • On chercha autre chose. Un incident vulgaire fournit un nouveau prétexte.
Dans la nuit du dimanche 6 octobre, la patrouille arrêta huit individus qui causaient du trouble à la suite de libations trop copieuses.
1. Exposé justificatif, p. 57-60. — Sixième Dét^eloppememi, p. U6-I53. — Procès instruit, I, 107-114. -— Sur 53 ordres signés de La Chalotais, 22 furent retenus, sur lesquels vingt prèsrrivent des élargissements. L'un ordonne d'enfermer un vagabond et l'autre un nommé Solrooh, caissier de M. de Gennes, qui avait volé 30,000 fr. h celui-ci. l\ faut d'ailleurs remarquer que le Porlement ayant dans ses attributions le maintien de l'ordre public et lo police, le procureur général remplissait ces fonctions por délégation. 11 avait les mêmes pouvoirs que le lieutenant de police qui était chargé ù Paris de cette mission spéciale. Le grief qu'on lui imputait était donc déraisonnable.
S. Exposé justificatif p. 60.
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Audouard, subdélégué et major de la milice bourgeoise, était chargé de la police ; il fit mettre les huit particuliers cU prison et Tun d*eux au cachot. Ils y restèrent plusieurs jours sans qu*on s'occupAt d'eux.
Les femmes des prisonniers allèrent se plaindre au procureur général. C'était naturel'. Cette minime aiïaire de tapage nocturne était justiciable d'une juridiction inférieure assez analogue à nos tribunaux de simple police. Ces juges de police étaient alors trois procureurs au Parlement désignés pour ces fonctions : Even, Bertier et Bureau. M. de Caradcuc prescrit à Even d'interroger les gens arrêtés. Il obéit, mais ceux-ci restent toujours en prison. Nouvelles plaintes des familles, qui s'adressent cette fois à M. de la Chalotais. Celui-ci fait la seule chose qu'il piU faire, il les renvoie aux juges de police en leur prescrivant de terminer ce petit procès^.
Le Icndenuiin 15 octobre, le tribunal rend son jugement : il prononce l'élargissement des
1. On peut à peine te faire une idée des désordres qu'arait entraînés dons les nflToires Tinlerruplion de la justice. Tous ceux qui ovaiont ù se plaindre s'adressaient aux procureurs généraux, a M. de Coradeuc reçut, dit-il, pendant ces six mois, plus de deux mille lettres, il en écrivit peut-être plus de trois mille. Sa maison, son cobinct, son antichombre ne désemplissaient pas depuis le matin jusqu'au soir... On cherchait dans ces circonstances épineuses ù lui tendre des pièges ; le sieur de Flesselles veillai! avec tes espions et ses subdélégués pour le circonvenir et lui chercher des crimes. {Sixième Développement^ p. 152.)
2. Voici so lettre, ossurément fort correcte : c Les gens qui sont en prison m'importunent l>eaucoup, messieurs, pour les foire sortir. Je les renvoie vers vous, parce que cette oflTaire vous regarde. Je ne préviens point vos jugements, convaincu que vous jugerez suivont la justice et suivant les lois, s (Kxpoêé Justifia caiif, p. 61.)
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détenus et rappelle aux ofliciers de la milice bourgeoise qu'ils doivent prévenir immédiatement les juges de police des arrestations opérées; puis, pour punir le major d'avoir violé le règlement, il le condamne à cinquante livres d'amende avec défense de mettre à l'avenir aucun habitant au cachot. Audouard fut outré de cette sentence, qui le blessait & la fois dans sa dignité et dans son autorité.
Que les trois procureurs aient éprouvé une joie maligne à frapper l'ennemi avéré des parlementaires, celui que le Procès appelait « l'espion et l'âme damnée du duc d'Aiguillon, » c'est possible. Que La Chalotais ait au fond partagé leurs sentiments, c'est dans la nature humaine. Mais la sentence des uns était légale et fondée sur les ordonnances; l'attitude de l'autre fut correcte et son intervention légitime *.
Audouard ne pouvait accepter un pareil coup.
Il se plaint à Paris. Les ministres partagent sa colère : n'est-il pas leur homme, leur représentant, leur informateur infatigable ? On veut le venger dignement : le jugement est cassé, Audouard ne paiera pas l'amende et c'est le tribunal tout entier qui sera mis à la Bastille ! 11 ne fallait pas moins pour sauvegarder l'honneur du subdélégué. Un arrôt du Conseil du 8 novembre casse la sentence de police a comme étant le fruit d'une suite d'intrigues et d'abus de pou-^ voir, » et déclare Audouard indemne; celui-ci,
1. Elle étoil conforme notamment h l'orrét de règ'lement du S mars 1749, rendu sur une décision du roi envoyée par Saint- Florentin lui-même.
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pour mieux publier sa revanche et discréditer les juges, fait afficher l'arrêt partout.
De plus, Even est mandé h Fontainebleau le 24 octobre. M. de Saint-Florentin lui adresse les plus violents reproches ; en sortant de Taudience il est saisi et enfermé à la Bastille. Le 6 novembre Berticr et Bureau sont également mandés ; ils ne furent môme pas reçus par Saint-Florentin ; a peine arrivés à Paris, ils sont arrêtés et vont rejoindre leur confrère en prison.
Audouard triomphait. Mais sa vengeance n'était pas complète. Il visait plus haut. Il dénonce cette fois encore le procureur général. D'après lui, c'est celui-ci qui a tout machiné sans paraître. Il l'accuse formellement d'avoir rédigé lui-même d'avance la sentence des juges de police : « Personne n'est plus en état de le certifier que Bureau : il est timide et facile à faire parlera » Et Saint-Florentin prescrit à M. de Sartines d'interroger spécialement celui-ci sur ce point, « car on assure H Rennes que le réquisitoire et la sentence rendue contre Audouard ont été donnés tout écrits de chez M. de la Chalotais*^. »
<c Le sieur Even, écrit Audouard, est cruellement déconcerté d'être mandé à la cour. 11 dit qu'il a agi par l'ordre du procureur général... Il y a eu à ce sujet des assemblées chez M. de la Chalotais. Dans l'une, composée d'un assez grand nombre de démettants, on a envoyé chercher M*"" Even.
1. Le Procès inttruit ocruse, au contraire, Colonne et Le Noir de n'avoir point produit cet interrogatoires, parce qu*iU sont à ta décharge de MM. Uê procureurs généraux. (Procès instruit, II, 174).
3. Bibliothèque de l'Artenol. Archives de la Bastille. Dossier La Chalotais. Soint-FlorenUn & Sartines, U novembre 1765.
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M. de la Chalotais lui a dit eu substance que Tordre du roi notifié a sou mari était ce qui pouvait arriver de plus heureux, que son voyage tournerait à son honneur et avantage, qu'elle eût à faire un mémoire justificatif; que lui, M. de ia Chalotais, se chargeait de le faire valoir, d'en tirer vengeance contre les ministres... et qu'il pouvait l'assurer de son ami et parent M. de Maupeou, qui saurait bien le soutenir, lui, M. de la Chalotais, et faire rendre justice à Even.
« Après cette assemblée, M. de la Chalotais en a tenu une autre, composée des officiers de police qui restent à Rennes; par son conseil il a été arrêté de faire un fonds de 600 livres pour le voyage d'Even et de préparer un mémoire justificatif qu'il a promis d'appuyer.
« Ainsi l'homme du roi à riciincs promet sa protection contre la volonté du roi et se croit bien assuré qu'un ministre du roi près de la personne du roi sera assez hardi pour prendre le parti de sujets rebelles à la volonté du roi. Serait-il donc arrivé qu'il en eût fait l'expérience? « Il y a longtemps que tout le monde en est convaincu et qu'il n'y a de difliculté que pour surprendre la preuve de la correspondance sur laquelle M. de la Chalotais s'est toujours assez observé •. » ^
Plus tard, le procureur général et son fils se défendirent formellement d'avoir influencé les juges de police et nièrent avoir suggéré leur sen-
1. Arcb. Nat., H. 437. Rapport! des 25, 38 octobre, 8 novembre 1765.
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tencc; comme on demandait insidieusement à M. do Caradeuc par qui avait été dirigée la procédure, il répondit simplement : par Téquité. Ce jeu de mots involontaire exprimait en somme la vérité'.
Et pourtant, c'est sur ces soupçons vagues, sur ces rapports de police envoyés par Audouard et plus tard argués de faux par les intéressés, qu'allait être décidée une mesure exceptionnelle, un véritable coup d'état judiciaire.
Autre incident moins grave, mais plus embrouillé. Un procureur, nommé Turquety, ayant enlevé du greffe un procès-verbal de scellés d'ciïets mobiliers, fut condamné à le rendre par sentence de la juridiction des Reguaires du 10 septembre 1765. M. de Caradeuc donna Tordre écrit d'exécuter ce jugement par corps ; Turquety fit appel, mais, menacé d'être arrêté, il jugea prudent de disparaître et s'enfuit. Il prétendit que Caradeuc était mû par des intérêts personnels, son père ayant devant cette juridiction un procès contre son frère Keranroy. La femme de Turquety alla plusieurs fois implorer M. de Caradeuc, qui lui aurait dit que son mari était un sot et un faquin de n'être pas venu le trouver. Il reprit ce-
1. Voir sur roflToirc Audouard : Journal Je ce quis'eti passé em Bretagne, p. 74-77 ; — ExpoMé justificatif, p. 60-63 ; — Journal des Evénements, p. 21 ; — Premier Mémoire, p. 31 ; — Lettre de La Cholotoit h Saint-Florentin, p. 128; — Troisième Mémoire, p. 51 ; — Sixième Développement, p. 152-153 ; — Procès instruit, H. 171.
Nuturcllcincnt, M. Murion afOrine que c l'entente de* prurureurtt ^éucroux uvcc le* cnueuiitf d'Auduuurd étoit certaine. » (La Bretagne, p. 352J Pour lui, Audouard seul dit la vérité, les démentit de Caradeuc et de La Cholotaii ne comptent pat.
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pendant Tordre d'arrestation au procureur fiscal et fit dire à Turquety qu'il pouvait revenir sans crainte. Celui-ci n'avait d'ailleurs qu'à rendre la pièce illégalement détenue par lui. Mais il resta deux mois absent et ne se crut en sûreté que quand il eut obtenu une sauvegarde de l'avocat général Le Prestre'. Le cas était insignifiant et ne constituait point un abus de pouvoir.
Autre fait. Un gentilhomme, Borel de Bouttemont, devait une rente aux Frères des Ecoles Chrétiennes. Comme il était en retard de deux ans, ceux-ci firent saisir trois de ses fermes. Il accourt a Rennes et leur offre 120 livres. Les Frères refusent cet acompte. Il attend trois jours/ puis va se plaindre au procureur général. C'était le 2 octobre 1765. M. de Caradeuc fait venir le frère Sylvestre, supérieur, et le traite assez durement. Mais le Frère refuse de se désister des poursuites, M. de Caradeuc lui dit qu'il pouvait toujours recevoir un acompte; et le Frère résistant, il ajoute avec vivacité que les Frères ne sont point autorisés légalement, qu'il est étonnant qu'ils aient tant de possessions, qu'ils ne devraient pas faire à autrui ce qu'ils ne voudraient pas qui leur fût fait. Et il oblige le Frère à signer, séance tenante, le reçu des 120 livres et le désistement de la saisie.
Voilà tout. Caradeuc agit peut-être un peu vite, toutefois il y avait loin de là au bruit qui se répandit bientôt chez la présidente de Langle, chez l'abbé de Kergus, etc., que les religieux
1. Sur rincidenl Turquety : Procès insiruit, I, 127, 133, 136; 11, 224 ; — Expoié justificatif, p. 63 ; — Sixième Dé^tloppemtmi, p. 153.
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avaient été vexés, injuriés, persécutés. Une plainte pour abus de pouvoir fut pourtant adressée au ministre; celui-ci en écrivit à Tintendant, qui confirma les faits. Et ce fut plus tard un des principaux griefs contre Caradeuc'.
On voulut encore impliquer M. de Caradeuc dans une autre affaire. On lui reprocha de s'être emparé de la minute d'un notaire. Crime abominable ! Voici le fait : Deux pauvres gens, désirant avoir communication d'un testament qui les intéressait, le demandèrent au notaire Uerthelot qui l'avait reçu. Il refusa de le leur communiquer à moins qu'ils ne payassent un droit assez élevé. Ils vont se plaindre au procureur général. Celui-ci, ému de compassion, fait venir Berthelot) jeune notaire de vingt-huit ans, et lui demande de lui remettre le testament. Le notaire s'y refuse, Caradeuc le menace de prison. Berthelot apporte la pièce le lendemain. Caradeuc ne remarque pas que c'est la minute, il la garde, puis la communique aux intéressés. Constatant alors que c'était une minute qui ne devait pas sortir de l'étude du notaire, il écrit à celui-ci de venir la reprendre. Berthelot répond qu'il n'ira pas. Le procureur général se décide à mettre la jiièce sous enveloj)pe et l'envoie au notaire.
Mais déjà le bruit de l'incident avait transpiré; Berthelot et Beaudouin, syndic des notaires, qui étaient parmi les amis du pouvoir, informent l'intendant, qui voit là une bonne aubaine. Berthelot porte même l'enveloppe de M. de Caradeuc
1. Sur l'incident du frère Sylvestre : Procès itutruii, I, 147- 153 ; 11. 226, 231 ; III. 80 ; — Kxposé juêiificaiif, p. Gï ; ~ Sixième Développement^ p. 154.
à celui-ci et ne veut Touvrir qu'en sa présence. II adresse en temps une plainte à M. de Saint- Florentin.
L'incident n'avait aucune gravité; peut-être Caradeuc avait-il commis une imprudence, mais il Tavait fait pour rendre service à de pauvres gens, menacés d'être exploités par un homme d'aiîaires*.
Faut-il mentionner le cas de M"*" de la Fleudrye, que ses enfants avaient fait interner comme aliénée à l'hôpital Saint-Méen, et qui adressa une plainte au procureur général en avril 1*264? Celui-ci alla s'informer près de l'abbé Clemenceau, supérieur de cette maison de force, qui jouera plus tard un certain rôle dans cette histoire, et il demanda au Parlement de désigner un conseil à cette dame, ce qui fut fait. M. de Caradeuc avait rempli les devoirs de sa charge et l'on ne voit pas comment la haine la plus inventive pourrait lui en faire un griefs.
On s'avisa encore de reprocher à M. de Caradeuc, tantôt d'avoir refusé son visa, ou, comme on
1. L'incident Berlhelol est du mois de septembre 1765. On racontn plus tord que Berthelot n'ovait ag\ que sous l'impulsion de Le Prestre et de l'intendant. Etont allé h Paris réclamer h M. de Saint-Florentin la récompense qu'on lui avait promise, celui-ci le renvoya ù Rennes sans rien lui accorder; à son arrivée, le 20 novembre 1767, Bertbelot fut saisi et enfermé à Vhàpital Saint-Méen comme fou. « 11 est notoire qu'il jouissait de tout le bon sens qu'il ait jamais eu, mois il avait menacé de révéler les manœuvres qu'on avait employées pour le séduire, s fProcè» insiruii, I, Erratum, 18.) Voir aussi Procès imêlruU^ 1, M.107, 155; 11, 215-224; 111, ^i-^X \ Expoêé jmêlifieati^, ^, C6; Sixième Déveioppcmeni, p. 156-160.
S. Sur l'olTaire de la dame de la Fleudrye : Procès ituiruii, 1, 155-158; II, 232-239; III. 78-80; — Expoié juêlificaUf, p. 68; — Sixième Développemenl, p. 160.
au pied de la statue afin qu^elle fût respectée comme il convient.
Voilà rincident qui fit alors grand bruit et dont on parla même à la cour. Mais ces propos Tisaient-ils le roi? Furent-ils prononcés par un magistrat? On ne le sut pas. Us ne pouvaient, dans tous les cas, Tavoir été par La Chalotais, car entre le 10 et le 20 novembre, date de Tincident, il n'était plus a Rennes *.
On le voit, aucun do ces faits n'était assez g^vo pour constituer un griqf sérieux ou pour motiver une répression justifiée. Mais ces dénonciations répétées, quotidiennes, avaient fini par impressionner les ministres, comme la goutte d'eau finit par creuser le rocher. Elles devenaient de plus en plus pressantes, «c Voilà cinq mois que la province est dans la plus affreuse position et que les plus fidèles sujets du roi sont en butte & la persécution la plus marquée!... On touche à dos évimcmonls bien critiques pour les bons serviteurs du roi. C'est maintenant qu'ils ont plus que jamais besoin de la protection de leur maître. On ne saurait trop le répéter : rappeler tout le Parlement indistinctement, c'est anéantir en Bretagne l'autorité royale, sacrifier les douze et achever d'écraser la province 2. »
Ce dernier mot ne manquait pas d'une certaine audace, adressé au . Parlement qui avait donné sa démission pour protester contre de nouveaux impôts.
Les procureurs généraux sont dénoncés avec
1. Prœèê itutruit, I, 159;— Sixième Dépeloppememi» p. ISS-IM. S. ArekiTes Notionales, H. 437. RopporU de Raudia dm S9 •! U octobre 1765.
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une acrimonie persistante. C'est la faute de M. de la Ghalotais si les tribunaux de la province ont interrompu leur travail. « L'arrêt du Conseil qui réhabilite Audouard parait très propre à faire faire des réflexions aux Ghalotais; s'ils sont destitués, c'est un bien ; s'ils ne le sont pas, c'est un mal irréparable K »
L'informateur ne ménage personne : « Cortains démettants paraissent faire bande à part et seraient sans doute plus disposés à rentrer s'ils recevaient un ordre du roi. Les démettants s'attendent à être forcés de rentrer au Palais... L'intendant, qui montre de la bonne volonté, n'a pas assez de crédit pour réussir^... Le premier président laissera tout aller, de façon que tout le monde sera mécontent...
« On ne peut compter sur l'avocat général du Parc Poréo : frondeur perpétuel par caractère, s'il n'est pas chef de parti, c'est qu'il n'a aucune considération dans son corps ; s'il a quelque esprit, il n'a nul jugement; par sa partialité, il s'est rendu insupportable. Si l'on parvient à remplacer les procureurs généraux par le second avocat général Le Prestre, on aura un homme plus sûr pour le service du roi, mais c'est tout ce qu'on peut en attendre, car il a trop peu de ressources dans l'esprit pour qu'on puisse en tirer grand parti 3. »
1. Arch. Nal., II. 437. Ropports de Raudin de» 30 octobre, !•' et 8 novembre 1765.
S. Ce pntraife prouve que cet rapports étaient parfois écrits h l'insu do l'intendaiit. Ils étaient donc l'œuvre du subdélég^ué Raudin.
3. Arcb. Nat., H. 437. Rapports de Raudin des 8 et 10 novembre 1765.
Cependant la situation ne pouvait se prolonger. Le mois de novembre s'avançait, Tépoque de la rentrée approchait. Il fallait prendre un parti. Depuis six mois le service de la justice était interrompu, toutes les affaires restaient en suspens, les plus grands désordres étaient à craindre.
La situation de la Bretagne commençait à préoccuper tout le monde. Déjà dix personnes étaient en prison ou en exil : la marquise de la Roche avait quitté la Bastille, mais était exilée à Moulins, en Bourbonnais, avec la demoiselle Genty, sa femme de. chambre. L'abbé de Boisbiily avait été interné a Clermont, en Auvergne. M. de la Bellangerais était toujours détenu à la Bastille et le graveur Ollivault toujours ou Mans. Bouquerel attendait a la Bastille Tinstruction de rafTairc de la lettre et des billets anonymes; Kerguézec et Pire étaient en exil, les procureurs Even, Bertier et Bureau expiaient à la Bastille le crime, d'avoir condamné Audouard.
Et ces rigueurs, dont bien peu eussent pu être justifiées par la légalité qt môme par le simple bon sens, n'étaient qu'un début. Bien d'autres, et de plus graves, allaient suivre.
On commença par mander à la cour l'avocat général du Parc Porée; il y fut retenu un mois et de là renvoyé à sou château de Chaudebœuf, près Fougères, avec défense d'en sortir. On l'éloignait parce qu'on redoutait son caractère indépendant et frondeur. Il partit le 9 novembre, après avoir eu une conférence avec M. de la Chalotais. Dans les premiers jours de novembre, il devint
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évident qu'il se préparait quelque chose. Le régiment de dragons d'Autichamp se rapprochait peu a peu de Rennes, prenant ses quartiers dans les petites villes des environs : Montfort, Ch&teaugiron, Combourg, etc. Le marquis de Broc, maréchal de camp, commandant en Bretagne en Tabscnce du duc d'Aiguillon, arriva lui-môme avec MM. de Balleroy et Fevret de Fontette, brigadiers des armées. Ils descendirent à Thôtel du gouverneur.
Plusieurs compagnies de dragons entrent à Rennes, sous prétexte de suivre Técole d'équitation. Mais personne ne s'y trompe. Les esprits sont agités, les magistrats inquiets; le bruit se répand que la Saint-Martin verra le dénouement de la crise.
En eiïet, il était ])roche : le ministère avait enfin pris une résolution, résolution surprenante, inattendue, qui allait étonner le monde, et éclater comme un coup de tonnerre dans un ciel longtemps chargé d'orage.
CHAPITRE III
I. Le chdieaa da Taureou. — Arrettationt de La Cbalotait, Caradeoc, Monireuil, La GAcherie et La Colinière. — Dort traitemente qu'ils tubittent.
II. La téance du 12 novembre 1765. — Le Parlement refuse de nouveau d'cnregtf trcr les actes royaux. — Incidents de séance. — Les signataires de la protestation.
III. Appréciations diverses. — Les conseillers exilés. — L'impression produite.
A rentrée de la rade de Morlaix, au centre d*une baie pittoresque, se dresse un roc isolé et presque inabordable qu'on a appelé le Taureau^ parce qu'il a la forme d'un taureau couché.
Situé à égale distance de la pointe de Carantcc et de la pointe de Plouczoc'h qui enserrent la baie, entre deux Ilots appelés Tllo Noire et rile LouOt, qui portent aujourd'hui des phares, le Taureau semble être une sentinelle vigilante perdue au milieu des flots et chargée de surveiller les passes hérissées d'écueils qui défendent Tembouchure de la rivière.
C'est un des points les plus pittoresques, mais les plus sauvages de la c6te bretonne.
La ville de Morlaix ayant été incendiée par les Anglais, ses habitants résolurent, en 1542,
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d'élever sur ce rocher avancé un ckAteau-fprt capable de les défendre. Construction imposante, car ces épaisses murailles, destinées à braver les boulets de l'ennemi, ont résisté aux injures du temps ; après trois siècles elles sont encore intactes, et les seuls dég&ts que l'on y remarque sont ceux que l'homme y a faits : tenipus edax, homo edacior.
Le ch&teau a la forme d'un fer à cheval; dos remparts hauts de quinze mètres l'entourent de tous côtés, et la mer qui vient se briser à leur base, écumante et furieuse, à travers les récifs, en rend l'abord inaccessible, même auxphis petites barques. Sur un seul point, du côté du midi, entre les deux branches du fer à cheval, on peut accoster sans danger, par temps calme. Un escalier aux larges marches, taillées dans le roc vif et recouverles de goémon, monte à un pont-levis sur lequel s'ouvre une poterne basse et voûtée : c'est la HiiiiUi entrée.
Aucune ouverture du côté de la mer, la murniHe sinistre et nue, percée seulement de quel- (|ueH trous noirs qui ressemblent à des sabords de navire : c'est par là que passe la bouche des canons. i\)int de toits : le fort ressemble à un vaisseau rasé; sur les terrasses de granit qui le recouvrent sont braquées d'autres pièces qui commandent les passes.
Le chAteau ilu Taureau est un ouvrage remarquable par sa solidité et ses distributions intérieures ^
1. Arcb. du Génie à Droti. Rapport* du 20 veoiôie an IV et du 24 mai 1808. — Quand j'ai visité le cbAteau du Taureau le2juinet 1894, il était abandonné et désarmé; depuis, il a été réarmé
« Les casemates, les cachots, les casernes des soldats, les chambres des officiers ouvrent sur une cour intérieure qui a trente mètres de long sur neuf mètres de large. C'est, à proprement parler, un puits sombre et profond, et ces cellules sont un tombeau où Ton est enseveli vivant.
Une fois enfermé, le détenu doit dire adieu au monde, il entend le bruit effrayant des vagues qui battent en mugissant les murailles de sa prison, mais il n'aperçoit que le jour blafard de Tiniérieur. Or il est impossible de peindre l'impression de tristesse et de désespoir qui étreint l'Ame quand on pénètre dans ce^te cour solitaire, sinistre et désolée K
C*cst dans ces cachots qu'allait ôtre jeté le procureur général du Parlement de Bretagne.
Le ministère se décidait enfin à agir et son premier acte fut un coup de force. Deux courriers de cabinet arrivèrent à Rennes dans la matinée du dimanche 10 novembre. Personne ne se méprenait sur les mouvements des troupes concentrées dans la ville sous divers prétextes. On sentait qu^il se préparait quelque chose. La bombe éclata dans la nuit du 10 au 11 novembre 1765.
A une heure du matin, les hôtels des procureurs généraux et de trois conseillers sont entourés de soldats ; les officiers frappent à la porte, se font ouvrir, pénètrent dans l'intérieur et pla-
et tet lerrosset muniet de pièces nouveou modèle; aujourd'hui rentrée en est rigoureusement interdite.
1. Sur le chdteau du Taureau, voir Arch. départ. dil.-et-Vi]., C. M5, 986. 987, et Histoire de Mariais, par J. Daumesnil. Le patta^ reYntir h la détention de La Chalotait contient de nombreuset erreurs.
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cent une sentinelle, la baïonnette au fusil, à la porto de chaque appartement.
Des soldats entivut dans la chambre do M. do la Chalotais; ils le réveillent brusquement et lui ordonnent de s'habiller et de les suivre.
11 demande son valet de chambre, on lui défend de rappeler. Il demande à écrire a M. de Broc et à Tintendant, on s'y oppose. Il demande à voir les ordres et à connaître les motifs de son arrestation. On le lui refuse durement.
On lui interdit de communiquer avec qui que ce soit et même de voir ses enfants.
M. de Caradeuc sprt pour s'enquérir de la cause du bruit qu'il entend. 11 est arrêté et on l'empôche de rentrer dans sa chambre.
M'"® de Caradeuc était enceinte de sept mois, alitée et fort souffrante; on ne lui permet pas do revoir son mari. Un dragon est posté à la porte de sa chambre, la baïonnette au fusil, avec défense de laisser passer personne.
M''" de la Mancelière, qui habitait depuis quarante ans avec M. de la Chalotais et avait servi de mère a ses enfants, est consignée dans la chambre de M"" de Caradeuc, où l'effroi l'avait fuit se réfugier, et ne peut en sortir.
Les prisonniers étant ainsi gardés à vue, deux notaires, Duclos et Chevalier, accompagnés de serruriers, arrivent, examinent les papiers et mettent les scellés sur les meubles et les portes. En même temps, deux cavaliers de la maréchaussée partent de Rennes à minuit et vont inspecter les environs du ch&teau du Plessix de Vern. Le notaire Richelot et Texempt Duchesne y arrivent à sept heures du matin et mettent les
UJ
scellés sur le cabinet de M. de la Chalotais et sur la chambre de son secrétaire Boudesseul, en présence du chevalier de la Chalotais.
A la même heure, deux officiers, suivis d^un détachement de dragons, se rendent à Thâtel du cq^seiller Charette de la GAcherie * ; ils heurtent avec force à la porte du corridor qui se trouve au haut de quelques marches. M. Charette de la Colinière, qui habitait chez son oncle, entend du bruit; il se levé et va voir ce que c'est. Une voix crie : Au nom du roi, ouvrez! 11 répond que son domestique a emporté la clef. Les soldats frappent alors avec tant de violence qu'ils brisent la serrure et enfoncent la porte.
Aussitôt roflicicr fait avancer quatre hommes et signifie à La Colinière qu'il a Tordre de l'arrêter. Ici encore le notaire suit, appose les scellés sur le bureau, le secrétaire et les meubles ; un serrurier requis barricade les fenêtres et la porte.
Puis l'officier monte chez M. de la GAcherie, lui déclare qu'il l'arrête et lui défend de sortir un seul instant de son cabinet avant que les scellés no soient apposés. Le notaire Ucrthelot fouille partout, feuillette livres et papiers, fait ouvrir les armoires, examine en détail tout ce qu'elles renferment, « jusqu'aux meubles destinés aux plus intimes usages. » L'opération se prolonge jusqu'à cinq heures du matin. A la fin, La GAcherie fatigué lui fait observer (|ue cette perquisition est tout a fait inutile, qu'il ne trouvera rien. Ber-
1. Cet hôt«l ^laii situé au Lot de la place du Palais, à l'encoipiure Je la rue de Brilbae.
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thelot répond, en haussant les épaules, qu'il remplit son devoir *.
M. Picquct de Mon treuil est saisi à son hôtel avec la même brutalité^.
M. de la Chalotais et son fils furent gardés à vue pendant toute la nuit. M"" de la Chantais parvient à faire passer une lettre à Tintendant. Celui-ci autorise le père et le fils à recevoir les adieux de leur famille « en présence du subdélégué ^. »
A cinq heures du matin, le 11 novembre, au milieu des ténèbres, on les fait monter dans une chaise de poste. Deux ofliciers se tiennent à chaque portière, une escorte de dragons entoure la voiture. Où conduit-on ces magistrats devenus prisonniers d'Etat, et traités comme des criminels dangereux? Au fond de la Bretagne, à quarante-cinq lieues de leur demeure, dans une forteresse perdue au milieu des flots, au château du Taureau*.
1. On occuto Lq Gdcherie d'avoir brûlé beoucoup de papiers dant la cheminée de ta cuitine où un commencement d'incendie ■'était produit quelques jours ouparovont. On prétendit même qu'il avait profité du retard qu'il mit à ouvrir sa poKe pour en faire diuparultre d'autres, « qu'il oura jetés dans les lotrines où il est allé avant de partir, v (Arch. Not., II. 440. Rapport de Raudin sur l'arrestation, 12 novembre 1705.)
2. Cet hôtel était situé place du Calvoire. Le même jour, à sU heures du matin, Audouard se rend au couvent des Dominicains, rue d'Echange, saisit les papiers du P. Launaj, prieur, les renferme dans un sac de toile, qu'il cachette et emporte. U fait sceller et barricader la fenêtre et la porte de la cellule de ce reliificux, qui était accusé d'avoir reçu en dépôt le prétendu acte d'association convenu au Thabor entre les magistrats. (Journal des Evènementi, p. 28.)
3. Journal des EfènemenU, p. 23-27. Correspondance Le Prestre, 11 novembre 1765.
M. de Coniac écrit malignement : M. de la Chalotais ne
Les conseillers arrêtés subissent le même sort. MM. de la GAcherie et Picquet de Montreuil sont conduits au Mont Saint-Michel. On a soin de séparer Fonde du neveu : M. de la Colinière est emmené avec Boudesseul, secrétaire de MM. de la Chalotais, qui avait été arrêté avec eux, au chêteau de Nantes.
C'est M. de la Chalotais et M. de Caradeuc qui furent traités avec le plus de rigueur. Ils arrivent à Morlaix sans s'être reposés nulle part. Dans cette ville, une de leurs parentes. M"* du Parc de Locmaria, se présente pour voir son cousin et son neveu. On la repousse brutalement. Enfin, elle les aperçoit du bas d'un escalier; elle veut monter pour les embrasser : les dragons croisent la baïonnette et l'arrêtent.
A Morlaix, les .deux prisonniers sont embar* qués et conduits au chÂteau du Taureau, situé à trois lieues en mer. Le fort était occupé par une compagnie d'invalides commandée par un officier nommé de Lord, d'un caractère dur et tout dévoué au duc d'Aiguillon. Le père et le fils
Youlai point donner ta voiture pour aller au chdteau do Taureaa, disant que c'était nu roi qui le faisait arrêter à roornir les Yoituret; on Tut obligé d'aller en réquisitionner cbex les selliers. Le hasard voulut que celle du président de Langle de Coëiuban (un des non démis) so présenta la première ; on l'arrêta, le sellier fit éveiller le président de Langle, qui s'j opposa tant qu'il put, mais inutilement... En sorte que le président a rendu à M. de la Chalotais ce dernier service d'ami. (Arch. Min. Justice. Coniac à d'Aiguillon, 13 novembre 1765.) Le Rapport du IS novembre dit que c'est h M. de la Colinière que servit la voiture de M. de Langle et il ajoute : l\ parait qq'elle était en asseï mauvais état, car en montant en voiture il ne put s'empêcher de dire : Au moins M. l'intendant aurait-il dû avoir l'attention de nous Tournir des chaises commodes. (Arch. Nat, U. 44iO. Rapport du 12 novembre 1765.)
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sont incarcérés dans deux casemates séparées, mais ils peuvent se voir pendant le jour*.
Ces cellules ne sont éclairées que par des impostes à petits carreaux, placées au-dessus de la porte; elles ont des cheminées, mais ces cheminées fument tellement que Ton ne peut y faire de feu quand les portes ne sont pas ouvertes. Au mois de novembre, dans cette ' casemate aux parois de pierre blanchie à la chaux, Texistence ne pouvait être fort douce pour un vieillard habitué à toutes les aises de la vie et d^aillours souffrant d'une grave maladie interne ^.
Les prisonniers ne sortent jamais. II y a nuit et jour des sentinelles à leurs portes. Le père, couché dans un lit de deux pieds et demi de large, ne peut dormir qu'avec de l'opium. Ils sont nourris à leurs frais. On leur envoie de Morlaix de bonnes provisions, mais il n'y a per-
1. Cet cotcmolct ouvrent tiir uno golorio inlëriouro par oh on Ict (losscri. KUcs répondent exactement iinx indications donoéot dan» le» Mcniuire». Deux de cet cotemotet, voitinct Tune do Tautre, tituéct ù l'angle Nord-Ett de la cour, toni encore muoîet d'énormet verroux rongés par lu rouille et l'air talin. Je suit pertuadé que c'est dans ces casemates que Turent enrermés le père et le fils. Kl les ont à peu près quinze mètres de surface. Elles portoient, quand je les ai visitées, les n** 35 et 36. U était assex difficile d'y pénétrer, car en Taisant souter h la dynamite les vieux canons de la plate-Torme, on avait Tait souter en méma temps les plonchers et une portie des parapets.
Comme il orrive souvent, l'imagination populaire a encore oggravé la peine et l'on montre aux visiteurs un cachot souterrain, sans air et sans jour, qu'on dit avoir été la prison de La Chulotnts. (]'cst certainement une erreur, car ce cachot lie répond nullement aux indications très précises des documents contemporains. L'erreur vient de ce que ce cachot porte sur les onciens plans du rliAlcau et a gardé sans doute dans les traditions le nom de prUon. (^'élait en effet la prison des soldats punis.
2. Les A ficha iie Rennes, du 1*' octobre 178^, contiennent des
sonne dans le château qui sache les apprêter : ils n'ont d'autre cuisinier que le cantinier débitant du vin pour la garnison '.
ce M. de la Chalotais et son fils furent traités avec barbarie au château du Taureau, dit M. de la Fruglaye. J'avais heureusement trouvé moyen d'en être instruit par mon beau-père. Mon ami Saint-Gilles avait gagné un matelot honnête, mais fort ivrogne, pilier de la cantine, qui se tenait au profit du commandant; à ce titre il était bien venu nu château; moyennant qu'on lui fournit de l'argent pour y aller boire, il se chargeait de remettre mes dépêches à la fille du cantinier, qui, ayant à peine quatorze ans, était chargée, sans conséquence, de porter à manger aux procureurs généraux, leur remettait mes paquets et me procurait leur réponse. Cette correspondance devint même bientôt assez rapide.
fc Elle m'apprit les plus tristes détails sur leur situation, que leur logement était aussi affreux
Yers foiU par un délena ou chdteau du Taureau, en c entrant dant In chombre qu'j a occupée feu M. de la Cholotait. » Citons ceux-ci :
Et tout près de ton fila, au père le plut tendre On ravit lo douceur de le voir, de l'entendre; Unit dant un tombeau, par un rempart épatt Ut semblaient cependont séparés pour jamais.
Rojou, l'auteur de ces vert, était un littérateur et un historien; né à Quimper m 1745, il ett mort en 1828.
1. « Dérente de laitter patter l'air par les portes en dînant, quoique deux tcntincllet... Défente de faire faire du café par son valet. » Notes de La Chalotatt (Procèê ituiruii^ II, 163). — « Ni le père ni le filt n'ont In liberté de tortir pour leurs besoins, non plut que leurt domestiquet, enfermét avec eux. Leur tante en est très oflTaiblie. » (Journal dc$ Evèntmentê, p. 35.)
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qu'insalubre, qu'il était sans fenêtre, ne recevait de jour que par une imposte de quelques carreaux au-dessus de la porte; qu'on y pouvait à peine lire, d'autant qu'il y fumait horriblement, qu'on avait, avec toute dureté et violence, ôté à ces malheureux la consolation de souffrir ensemble et séparé le Tds d'avec le père, qu'on les nourrissait fort mal et qu'on leur refusait la liberté de recevoir les secours étrangers en comestibles et autres douceurs qui leur étaient offerts avec abondance par les habitants de Morlaix ; qu'enfin le commandant de Lord était la créature du duc d'Aiguillon et l'instrument de ses vengeances'. »
M. de Caradeuc couchait sur un grabat d'invalide, sans rideaux. Le père et le fils eurent d'abord la liberté de se voir et de passer les journées ensemble, on leur accorda môme quelques adoucissements, on permit au fils de coucher dans la chambre de son père, dont la maladie s'était aggravée, on les laissait écrire à leur famille; peu à peu on se rel&cliait de la sévérité première. Mais le ministre en est informé, il n'entend pas qu'on s'humanise. Les procureurs généraux doivent être traités avec la dernière rigueur, comme de simples malfaiteurs.
Et voici les instructions impitoyables qu'il adresse au commandant de Lord : « Je suis surpris que vous vous soyez écarté des ordres que vous avez reçus de la part de Sa Majesté relativement à M^L de la Chalotais et de Caradeuc.
Sa Majesté est très mécontente de votre con-
Mëmoiref monuscritt du comte de lu Fruglaye
Mt
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deuc d'avoir à quitter la cellule de M. de la Ghalotais.
Il proteste, supplie, déclare qu'il ne se résoudra à abandonner son père, dont la santé altérée a besoin de ses soins, que quand il verra les ordres formels du roi.
Les soldats retournent vers le commandant du château. Ils reviennent, et, pour toute réponse, ils saisissent M. de Caradeuc, l'arrachent des bras de son père et renferment dans une casemate éloignée, où l'on porta son grabat.
Ils ne i)euvent même pas savoir des nouvelles l'un de l'autre. On leur interdit cette consolation.
On leur refuse de l'encre et du papier pour écrire au roi ou à leurs familles. On interdit à M. de Caradeuc de donner de ses nouvelles à sa femme '.
Si ce ne sont pas là des procédés inhumains, qu'est-ce donc? On a dit que La Chalotais avait toujours été traité avec douceur, que ses plaintes étaient exagérées, qu'il avait exploité ses malheurs.
Qu'y a-t-il de plus dur pourtant que cette mise au secret absolu, que ce régime cellulaire qu'on n'inflige qu'aux plus grands criminels * ?
1. Journal des EvènemenU, p. 26. — Arch. Nat, Qf 461. Saint- Florentin ù M*** de Corndcuc, 6 déc. 1765.
3. Naturellement M. Marion est de ceux qui trouvent que les pritonniert furent traités plutôt avec douceur. « On a beaucoup intitté, dit-il, sur les toulTrances de» procureurs généraux dont des cbombres niolsuines dont les fenêtres étoient masquées par des écbafuudag«s, ne recevant l'air et la lumière que par en baut, d'un ameublement sommaire et peut-être insuflisamment préparées pour les recevoir; il importe de rappeler, pour avoir des cboset une idée plus exacte, qu'il n'y eut pos 16 de vexation gra-
Dès le lendemain, M*"* de Caradeuc avait supplié M. de Saint- Florentin de lui faire connaître les motifs de Taccusation. Pour seule réponse, le ministre interdit toute correspondance directe entre le mari et la femme. AI. de Caradeuc a défense absolue d'écrire à sa femme. Celle-ci devra envoyer ses lettres à M. de Saint-F'lorentin.
M. de In Fruglaye demande l'autorisation de voir son beau-père. On la lui refuse. Alors il part pour Rennes. « J'y trouvai, dit-il, M"* de Caradeuc, ma belle-sœur, dans le désespoir; elle était au huitième mois d'une grossesse laborieuf^e, c'était la sixième sans succès. Tout exercice lui avait été interdit, elle devait garder le lit ou la chaise-longue. Sa profonde douleur avait épuisé ses forces, elle paraissait mourante; son mari avait été enlevé d'auprès d'elle avec l'appareil le plus effrayant, au milieu de la nuit, son hôtel investi de dragons; son effroi avait été extrême, sa profonue piété avait seule soutenu son courage K n
tuile, de raffinement de cruouté pour leur dérober la vue de la mer et les rnjons du tolcil : ce fut une précoulton nécessaire, d'ailleurs tardive et insuffisante, pour prévenir des communications dont une multitude do gens étaient toujours prêts (^ sa faire les intermédiaires. » (Marion, La nrelagne, p. 354.)
n est certain que les fenêtres des prisonniers ne furent pas masquées par des échafaudages pour plusieurs raisons, dont la première est qu il n'j avait pas de fenêtres h leurs cellules. Un peu plus d'arbitraire et un peu plus de dureté n'eût pas été pour effrayer M. Marion ; il réserve toute son indulgence — non pour les prisonniers, — mais pour les gardiens et pour les ministres qui donnaient ces orfircs barbares.
On se demande cependant ce que ferait l'Université si un professeur venait 6 subir de pareils traitements. Ne se lèverait-elle pas tout entière pour protester?
Mémoires manuscrits du comte de la Fruglaye. — Arch
Un peu plus lard, M"* de la Fruglaye insiste ; le ministre se contente de répondre que la santé des prisonniers est bonne, qu'il n'y a pas lieu de s'inquiéter. Ils se portent bien Tun et l'autre et on ne les laisse manquer de rien de ce qui leur est nécessaire ^ Ces assurances étaient consolantes, mais le sort des détenus n'en était pas adouci.
Les autres prisonniers ne sont pas traités avec moins de rigueur. La Gàcherie et Montreuil sont incarcérés dans les cachots du Mont Saint-Michel. Qui ne connaît la sombre horreur de cette prison d'Etat, située, elle aussi, au milieu des flots 2.
On a soin de séparer La Gàcherie de son neveu La Colinière. Celui-ci est emmené au ch&-
Nai., H. /i37. M"** de Carodeuc à Soint-Floreniin, 13 noT. 176S : « J'ai vu M. do Corodeuc loiiii h mes.côtéi, ik une heure après minuit, par des g^ns urmés, mon oppartemeni i^ardé par des aoldati et mo moison environnée do troupes. Sa Majesté n'aurait pas sans doute donné des ordres dont l'exécution dût me faire courir et à mon enfont les risques de la vie. »
1. Arch. Nat., Qi 461. Saint-Florentin à M— de Caradeuc, 6 décembre 1765 : « C'est en conformité des ordres du roi que M. de Lord vous a marqué que vous ne dévies attendre aucune lettre de M. de Caradeuc et que ce serait por moi seul que vous auriei de ses nouvelles. Bien loin que M. de Lord use d'une ri|fueur dont vous ayez lieu de vous plaindre, il a usé d'une indulgence controire aux ordres qu*il avoit recrus et sur laquelle Sa Mojesté m'a chargé de le réprimander. »
2. Je fus jeté pendant quatre jours, dit Montreuil, dans la poussière du cachot le plus horrible et le plus malsain. J'y aurais promptement terminé ma vie , si l'humanité des religieux, . effrayés de mon étot, ne les eût déterminés à me donner une prison plus supportable, qu'ils placèrent h 480 pieds d'élévation, comme s'il eût été nécessaire d'employer h mon égard de si étronges précautions. (Mémoire au roi pour L.-G. Picquet de Montreuil, p. 20.)
ieau de Nantes avec le secrétaire de M. de la Chalotais, Boudesseul. Il n*était même pas permis aux prisonniers d^aller à la messe le dimanche, quoiqu'il y eût une chapelle au ch&teau. Le domestique de M. de la Coliniëre est enfermé dans la chambre de son maître et, par mesure de précaution, on lève le pont-levis tous les soirs.
Les prisonniers devaient payer eux-mêmes leur nourriture. M. de Menou, qui commande au ch&teau de Nantes, prévient M. de Saint-Florentin que Boudesseul n'est pas en état de faire cette dépense. Le ministre permet qu'il soit nourri aux frais de l'Etat, mais il recommande beaucoup d'économie.
Quelle agitation dans la ville de Rennes quand on apprit le lundi matin les événements qui s'étaient possés dans la nuit! On peut se figurer l'émotion qui saisit la petite société parlementaire. Depuis de longs mois elle alltendait la solution de la crise, et celle-ci arrivait tout d'un coup, fort inattendue.
Ces rigueurs donnaient à réfléchir. On pensait qu'elles ne s'arrêteraient pas là. Les plus compromis, MM. de Robien, de Guerry, du Pargo, de Lohéac, de Bonamour, de Kersalaûn, du Bourblanc s'attendoient à être enlevés, ils avaient déjà fait leurs paquets.
L'attente ne fut pas de longue durée. A huit heures du matin des officiers de dragons parcourent les rues et remettent à chaque magistrat un
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pli scellé aux armes royales. C'était une lettre de cachet conçue en ces termes :
a Mons... Je vous fais cette lettre pour vous dire de vous rendre en robe, rabat et bonnet carré, le ^2 du présent mois, à huit heures du matin, dans la chambre où mon Parlement de Rennes a coutume de s*assembler, à l'eiïet d*entendrc ce que je vous ferai savoir de mes volontés ; vous faisant défense de faire aucune fonction de votre office avant de les avoir entendues, ni d'entrer en délibération sur aucuns autres objets que ceux qui vous seront proposés de ma part, ni de désemparer de ladite chambre jusqu'à ce qu'il ait été délibéré sur iceux. Ecrit à Fontainebleau, le G novembre 1705. Signé : Louis <. »
Aussitôt, vive rumeur. Nul ne connaissait les ordres du roi. Toute la journée, de longs colloques eurent lieu. Une quarantaine de magistrats se rendirent en habit de couleur et Tépée au c6té chez le premier président, mais il ne put leur donner aucune explication. Les conseillers les plus ardents, réunis chez M. de la Biochaye, Hobien, de Guerry, Talhoui^t-Bonainour, Kersalaûn, du Bourblanc poussaient les autres à la résistance '^
Pendant une partie de la nuit, les pourparlers continuèrent, chacun attendait avec anxiété cette
1. Arch. de LoiUé. Original delà leUre adressée au président de MonUuc. — Journal deê Efènementê, p. 27.
2. Austi à l'intciidunce on regrettait qu'ils n'eussent pas été orrétés. « S'ils l'eussent été, on eût évité tous les mouvements et les intrigues qu'ils se sont donnés pour maintenir la démission et la résistance aux ordres du roi. » (Arch. Not., 11. 437. Bulletin de Rennes, 15 novembre 1705.)
journée qui devait décider du sort du Parlement et de leur propre situation.
L'avocat général Le Prestre était dans les transes. <t Me voilà le seul du parquet, écrit-il, et celui sur qui va rouler toute la besogne. Outre les deux courriers d^hier, il en est encore arrivé un troisième à minuit. Nos non démis et les deux exilés de Concarneau et de Landerneau (MM. do Chef-du-Bois et de la Villebouquais) arrivent tous aujourd'hui. L'action sera chaude demain au Palais. J'ignore encore les ordres que j'aurai à y porter. Voici un terrible moment. Adieu, je ne suis pas trop à moi ^ »
Le mardi 12 novembre était le lendemain de la Saint-Martin d'hiver, jour où le Parlement recommençait habituellement ses audiences. Mais cette (ois il n'était point question de la mercuriale d'usage.
Dès le matin, le Palais de Justice prit une animition qu'il n'avait plus depuis six mois. /
Le jour naissait à peine, il faisait froid, les conseillers sortant do leurs hiHels en robe rougo et bonnet carré, arrivaient en chaise a porteurs ou à pied.
Ils montent à la salle des Pas-Perdus et se dirigent à travers les vastes couloirs encore ob- ■ scurs vers la grand'chambre. Cette magnifique salle, avec sa merveilleuse décoration, était un cadre approprié à ces solennelles assises. Quatrevingt-six magistrats prennent place sur les sièges fleurdelisés.
Un public nombreux, composé de. procureurs.
tr Correspondance Le Prcitre, li novembre 17A5.
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de clercs ci d'huissiers, remplit Tenceinte inférieure. Cinq présidents à mortier s'assoient au haut sur des fauteuils plus élevés : de Robien, de Langle, de Farcy de Cuillé, de Boisgelin de Cucé, Le Prestre de ChAteaugiron, bien différents de caractère et d'opinion, mais assagis par T&ge; au milieu d'eux, le premier président de la Briffe d'Amilly, chargé de défendre l'autorité royale, mais désireux surtout d'apaiser les conflits ; esprit politique et (in, disaient ses amis; intrigant et faible, disaient ses adversaires ^
Pour la première fois, démis et non démis allaient se trouver en présence. Aux Enquêtes siégeaient les jeunes conseillers, les plus déterminés, les plus ardents.
M. Conen de Saint-Luc, seul de cette chambre qui ne fut pas démissionnaire, va s'asseoir on silence à son banc. Immédiatement le vide se fait autour de lui, tous ses confrères s'écartent, il reste seul comme frappé d'interdit. Enfin M. Blanchard du Bois de la Musse, de la Tournelle, également non démis, s'approche de M. de Saint-Luc et va s'asseoir à ses côtés.
Alors on échange des regards moqueurs, on chuchotte et M. de Lohéac dit ix haute voix : Ne
1. Le président de Monibourcber était absent, il ayait perdu ta femme lo veille ; retenu ik son château de la Magnane, il s'était fait eicuser. Le doyen, de Marnière de Guer, était également absaot. Go disoit qu'il venait d'être frappé d'apoplexie, mais les mauvaises langues prétendaient que c'était simplement une ruse de sa femme et de son fils, le jeune conseiller de Guer, l'un des opposonts les plus décidés ; « tous deui croyaient leur mari et pèra déshonoré de ne s'être pas démis et étoient désolés de ne pouvoir l'y décider, s (Arch. Nat., II. 437. Bulletin de Rennes, 13 novembre 17G5.)
sedeas sub umbra duorum! Tout le monde rit.
Du Bois de la Musse ne peut supporter cette avanie, il abandonne son confrère et revient se mêler aux démettants L
Cependant M. d'Amilly déclare Taudience ouverte. L'avocat général Le Prestre, seul au banc du parquet, dépose sur le bureau les lettres patentes et la déclaration royale^.
M. Desnos des Fossés, sous-doyen, veut en donner lecture. Mais des bancs inférieurs partent des protestations :
— Non, non, point de bureau! Nous ne voulons point de bureau! Il n'y a point de Parlement !
Le premier président lit alors lui-même les lettres royales.
Par la première, lé roi ordonnait au Parlement d'enregistrer sans délai la nouvelle déclaration et l'informait dé l'arrestation des cinq magistrats « comme prévenus de faits très graves sur lesquels nous voulons que leur procès leur soit fait en la forme prescrite par nos ordonnances^. »
La déclaration elle-même portait que le roi acceptait la somme de 700,000 livres pour tenir lieu des deux sous pour livre sur les droits appartenant à la province, mais il persistait à
Arcb. Nnt. H. 437. Bulletin de Rennee, 13 noTembre
S. D'Amillj et Le Prestre OTaieni, de plus, reçu une mUsiTe particulière de M. de Saint-Florentin dans laquelle le minietre disait qn'il comptait sur leur sèle et leur attachement poar le B€rYice de Sa Majesté : « Le succès des intentions du roi dépend de l'activité et du sèle avec lesquels tous deyes y tenir la main, s (Arch. Nat., 0< 465, 8 noTembre 1765.)
3. Arch. du Pari.. B. 73. Lettre du roi du 8 novembre 1765. Orifinal. — Jomrnml deê Evènememiê, p. 18-19.
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exiger la perception de cette taxe sur les droits de traitu et sur ceux des fermas générales « qui n*ontcté ni pu être compris jdans Tabonnement; les difficultés qui se sont élevées à ce sujet n^ont servi qu'à nous convaincre de la nécessité de maintenir à leur égard Texécution do notre déclaration de novembre 1763. »
L'acte royal devait être enregistré « purement et simplement, le jour même, et sans y apporter aucune restriction ni modification, à peine de nullité de l'enregistrement. » Toutes les décisions contraires prises antérieurement étaient déclarées nulles et no;i avenues.
Moyennant cet acte d'obéissance et de soumission, le souverain voulait bien ne point tenir compte des démissions, « il enjoignait aux conseillers de reprendre leurs fonctions et d'entretenir entre eux l'union et la bonne intelligence si nécessaires au bien du service, déclarant attentatoires à son autorité tous actes et toutes démarches qui tendraient a la troublera »
Cette lecture fut écoutée en silence. Aussitôt après, les jeunes conseillers, assis sur les bancs du bas, prétendent qu'ils n'ont pas bien entendu et demandent à lire le texte ; le président consent à le leur remettre ; il est lu et commenté. Puis l'un d'eux dit : Puisque nous sommes obligés de délibérer sur-le-champ, il faut avoir des copies que l'on puisse examiner.
Alors, dix ou douze conseillers se mettent à copier la déclaration. Ils écrivaient sur le dos les uns des autres. Ils réclament une table; des
Journml d9ê EifènemenU, p
huissiers rapportent, on la place dans le parquet et une vingtaine d'entre eux s'y établissent pour écrire.
Pendant ce temps, les autres conseillers se lèvent, les groupes se forment. On discute avec animation. Le premier président lui-même descend de son siège, se mêle aux colloques, engage IcjS uns et les autres à la soumission, il leur représente les malheurs auxquels la province se trouvait exposée.
Mais les partisans de la résistance élèvent la voix; le président de Robien est un des plus ardents ; il s'étonne ironiquement de n'être pas arrêté ; Korsalaûn, de Guerry, du Pargo, de Lan- Uvy, de Boisteilleul se prononcent hautement : ils sont décidés à ne pas se soumettre, à ne pas enregistrer, à maintenir leurs démissions. M. de Moëllicn s'échaulTe jusqu'à dire que la déclaration du roi est obreptice et subreptice. « 11 est vrai qu'il n'en sait pas assez pour entendre la signification de ces termes, mais il ne voulait toujours rien dire de bon. »
Le premier président laisse parler; une fois remonté au fauteuil, il prononce ces mots :
— Messieurs, vous faites le malheur de la province et vous détruisez le Parlement si vous n'enregistrez pas. Vous ne voulez pas m'en croire, mais vous verrez que les suites seront fAcheuses.
Les jeunes conseillers sourient et crient :
— Monsieur le Premier, vous n'avez qu'à prendre les voix.
D'Amilly recueille les suffrages, en commençant par w le mortier. » Les cinq ou six premiers
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opinants répondent qu'ils sont d'avis d'enregis* trer par soumission. *'
Le président de Robien déclare carrément quMl est d'avis de refuser. Presque tous les conseillers font la même réponse ; ils disent simplement qu'ils persistent dans la délibération du 22 mai.
Il était alors dix heures du matin. Douzb membres seulement se prononcèrent pour l'enregistrement. La séance paraissait terminée. Le premier président était descendu de son siège et quittait la salle fort perplexe, lorsqu'il est retenu et entouré.
— Monsieur le Premier, lui dit-on, nous ne.
pouvons pas finir ainsi, il faut mettre par écrit les motifs du refus d'enregistrement.
— A quoi bon, répond d'Amilly, qui prévoit une nouvelle difficulté.
Il se défend, mais devant l'insistance il revient a sa place. On propose alors plusieurs projets de notes. L'un d'eux, rédigé par M. de Guerry, réunit l'assentiment général. Il était ainsi conçu :
« Nous, fidèles sujets du roi, qui tenions précédemment la Cour de Parlement séant à Rennes... considérant que la déclaration • du 8 novembre, loin de rétablir le droit d'opposition des Etats et la compétence du Parlement, enlève tout moyen de réclamation avec succès contre les atteintes qu'on pourrait leur porter ; que dans ces circonstances fâcheuses, les motifs qui ont déterminé l'acte de démission du 22 mai subsistent dans toute leur force : voyant avec douleur l'impossibilité d'enregistrer ladite déclaration du 8 de ce mois, persistons dans notre acte de démission, en suppliant le seigneur roi de ne pas imputer cette
démarche forcée à un défaut de soumission à ses ordres, et avons signée ce 12 novembre 1165 '. »
C'étoil là le moment psychologique. Il fallait se prononcer formellement pour ou contre, et engager sa signature.
Cette note n'était point un arrêt en forme; on avait repoussé avec intention toute formule judiciaire : il n'y avait plus de magistrats ni de Parlement.
Le Premier demande aux présidents s'ils veulent signer.
Boisgelin de Cucé, toujours faible, dit qu'il n'était pas d'avis de prendre l'arrêté, et qu'il ne pourrait pas le signer à ce titre, mais qu'il allait cependant le signer comme étant l'avis du plus grand nombre. Cette étonnante logique entraine tout le (c mortier; » seul, le président de Langle de Coëtuhan refuse nettement de signer.
La feuille circule dans les bancs et chacun signe. Les meneurs pressent les douteux ; Kersalaûn, de Guerry, du Pargo, de Lantivy, de Boisteilleul recrutent les signatures ; ils finissent par entraîner deux des non démis : du Bois de la Musse et La Forest d'Armaillé, qui signent avec des réserves. C'était une victoire.
<c M. de Snint-Luc a mieux soutenu, disait l'intendant, les assauts et les tentatives et a résisté a tout, même à des exemples capables d'ébranler tout autre moins fidèle a son Dieu et à son roi-. » Ainsi les fonctionnaires ont été tentés dans tous les temps d'associer la cause
1. Arch. du Pari., B. 73. — - Journal des EvènemenU, p. 33. 3. Arch. Nat., H. kkO. Rapport de rinteiidani da 13 noT. 1765.
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de Dieu à celle du pouvoir qu'ils défendent.
Quand on eut fini de signer, le premier président demanda :
— Que faul-il faire de ces papiers ?
— Vous en enverrez un exemplaire à M. de Saini-P'lorentin, lui répondit-on, et vous garderez Tautre pour vous, parce qu'il n'y a plus de greffe '.
M. d'Amilly fit ainsi; il mit l'original de l'acte dans une enveloppe scellée à ses armes et la confia au greffier en chef Picquet du Boisguy» qui la déposa dans ses archives où elle est restée intacte*.
Voici les noms des signataires dans l'ordre d'inscription : du Boisgelin, de Rohien, de Lescu, du Merdy de Catuëlan, Mesnard de Toucheprès, Evcillard do Livois, du Pont père, Le Gouvello de la Porte, Doux de Saint-Mars, de Lanoûe, Cornulier, Le Prestre, <lo la Dourdonnaye de Montluc, de Kerouartz fds, Kerouartz de Lomunven, de Lantivy, de Farcy, Brilhac, de Foucher, de KerouUas, de Legall de Menoray, de Grimaudct, Gcffroy de Villeblanchc, Honin de la Villehouquais, de Grimaudet de la Marche, Gibon du Pargo, Cezy de Kerampuil, de Tal- Iiouët de Rrignac, Guerry, Talhouot-Séverac,
1. Tout les détails de ceUe séance sont extraits textuellemeni d'une longue lettre du premier président et des rapports de rintendont conservés oux Archives Notionales, H. 437, H. 440. D'Amilly à Sainl-Florcntin, 12 novembre 1765. — Rapport de Tintondant du 13 novembre. — Bulletin de Hennés du 15 nov. 1765.
â. L'enveloppe porte cette mention : « Ce paquet contient Tacte signé au Palais le mardi 12 novembre 1765, duquel le double • été envoyé ledit jour, 13 novembre, h II. le comte do Saiiit-Horcntin, secrétaire d'Mlat du In province. Le tout remis par moi à M. du Uoisguy, grcfllicr en cl>cf du Parlement, pour être déposé au groflTe. A lîcnnes, 13 novembre 1765. La Dri/fe d'Amilly. s
TalhouCi-Bonamour, Euzenou de KersalaQn, Angier de Lohéac, du Guiny, Kcrmarec de Traurout, de Poulpiquet de Quermcn, du Boispéan, de Sarrant, de Lenvos, du Vcrdier de Genouillac, de Grimaudet de RoehebouOt, de la Forest d'Armaillé, de Ravenel du Boisieilleul, Colin de la Biochaye, Dufrcsne de Virel, d'Andigné de la Ch&sse, de la Bourdonnaye de Blossac, de la Motte d'Aubignc, Boucault de Melliant, Jouneaux du Breilhoussoux, du Boisbaudry; — J'adhère uniquement au non enregistrement, Blanchard; — Fabrony de la Prcgenterie, de Farcy de Mué, de TEsperonnièrc de Vriz, Fourché de Quehillac, de Foucher de Careil, de Lautivy; — Je déclare que je ne suis point d'avis d'enregistrer la déclaration purement et simplement et jusqu'à ce que la contestation d'entre le roi et la province n'ait été jugée, d'Armaillé; — Ferron du Quengo, de Moëllicn, Kcrgariou, de la Bourdonnaye de Lire, du Bouëxic de Pinieuc, Le Loup de la Biliais, du Pont fils. Le Vicomte de la Iloussaye, de Marnière de Guer fils, Mesnard de Toucheprès, de la Boufixière, P'erron du Chesne, de Vay, de la Bourdonnaye do Montluc, Cornulier, du Bourblanc, de Cornulier de Lucinière, Bonin de la Villebouquais fils, Morel de la Motte ^
11 y a soixante-dix-huit signataires. En somme, sur quatre-vingt-six présidents et conseillers présents, huit seulement refusèrent de signer. C'était naturellement huit des non démis du 22 mai : Desnos des l'ossés, lluart de la Bourbansais, de
1. Arch. du PnrI., B. 73. Onginiil de l'arrêté. Nous avoni iuivi l'ordre et l'orlhographe det sig^atarei.
la Bourdonnaye de la Breiesche, du Parc de Kerivon, de Caradeuc de Keranroy, Le Borgne de Coëtivy, de Langle de CoCtuhan et Conen de Saint-Luc. Des douze non démis, M. de Roaily était mort au mois de septembre, le doyen de Marniëre de Guer était absent, MM. Blanchard du Bois de la Musse et de la Forest d'Armaillé s^étaient décidés cette fois à se joindre à leurs confrères.
A une heure et demie, la séance était terminée. « Messieurs » rentrèrent chez eux et reprirent les vêtements de couleur, Tépée au cdté et la bourse à leurs cheveux : définitivcment| ils n'étaient plus magistrats.
Le premier président était fort ennuyé. « Je suis bien mortifié de n'avoir pas mieux réussi à exécuter les ordres du roi, écrit-il à Paris; je ne les ai connus qu'hier, à neuf heures du soir... Il m'aurait fallu bien plus de temps pour faire revenir les opinants L.. »
L'intendant, lui, déclarait nettement que d*Amilly s'était montré très faible : « Je suis pénétré de douleur de ce qui s'est passera l'assemblée de ce matin. Vous y trouverez la désobéissance la plus caractérisée et la mieux affirmée. Ceux qui paraissaient hier assez bien disposés se sont laissés entraîner. Il n'y a aucune espérance de retour. En vérité, le roi est bien à plaindre; il
1. Arch. Not., H. 440. D'AmUly k Saint-Florentin, 1S bot. 1765.
est triste de voir son autorité ainsi méprisée ^ )>
Et le lendemain : « Il est difficile de commettre les ordres du roi à quelqu*un moins en état de les faire respecter que M. d^Amiliy. 11 a trop peu de considération dans son corps et partout par sa faute, et s'inquiète trop peu de tout ce qui peut arriver. »
<c Je ne crois pas qu'il y ait d'autre moyen que la suppression du Parlement et une nouvelle création dans laquelle on ne rendrait les charges qu'à force de sollicitations et seulement à qui on voudrait, mais cdirtout point à une quarantaine qui doivent s'estimer heureux de n'être pas transférés hors du royaume. Un vaisseau serait la seule demeure qui leur conviendrait jusqu^à ce qu'ils fussent rendus à une destination fixée par le roi 2... »
L'avocat général Le Prcstre écrivait do son c6té : ce La journée d'hier a consommé les malheurs de la province et la destruction d'une compagnie qui s'est perdue... Cet acte de désobéissance va faire prendre au roi un parti violent contre nous et contre la province... Nous pourrons recevoir dimanche réponse à notre courrier et peut-être des ordres rigoureux que je redoute, car le roi est sûrement bien furieux contre nous ^. n
En somme, l'échec était complet. On avait voulu frapper à la tête, abattre l'opposition parlementaire en enlevant ceux que l'on croyait être ses chefs, et elle se relevait plus décidée^ plus
1. Arch. Nat., II. 437. Fletielles à Laverdj, 13 novembre 1765. S. Arch. Nat.. H. 440. Rapport do l'intondant da 13 dot. 1765. 3. Correspondance, Le Preetre, 13 et 15 noTembre 1765.
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L'intendant eût voulu punir même les femmes.
II redoutait surtout M"** de Grimaudet de la Marche; « elle est vive et intrigante, dit-il, et son ma^i Ta laissée à Rennes afin d'épier ce qui se passera et de renseigner les exilés. Il serait bon de Tobligcr à suivre son mari; elle n'a rien qui la retienne ici et ne peut y faire que du mal K »
Quelle fut l'impression produite par ces événements? Naturellement, les amis du pouvoir étaient désolés. « Consummalum esl^ écrit M. Le Prestre, les malheurs do la province sont à leur comble, il n'existe plus de Parlement... Je suis bien touché du triste spectacle que je vois sous nos yeux; que de tristes réflexions à faire! Je ne prévois pas quelle issue aura cette catastrophe, mais je pense que nous pourrions voir arriver dans peu une commission du Conseil pour nous remplacer, du moins quant au criminel^. »
« Vous connaissez les hommes, écrit à son tour Coniac^ i\ d'Aiguillon, aussi vous ne serez point étonné d'apprendre que l'emprisonnement
classification fut forcément très arbitraire. En somme, quarantesept conseillers furent eiilés à vingt lieaet et trente-qoatra obligés à sortir de Rennes.
Voici le texte de la lettre de cacbet : « Mons... ajant rétolo de disposer de l'oflice de conseiller en mon Parlement de Bretagne dont vous vous êtes démi^ar l'acte du SS mai damier «t dans la démission duquel vous oves persisté par celui du 1S du présent mois, je vous fais cette lettre pour vous défendre déplut vous immiscer dnns les fonctions dudit office, et pour vous enjoindre de vous éloigner de ma ville de Rennes à la distança de vingt lieues, snns pouvoir vous approcber de Paris tàl de la Cour... s Fontainebleau, le 14 novembre 1705. (Arcb. du cbât. de Laillé. Original de la lettre de M. delà Dourdonnaje de Montlue. — Journal deê Evènememtê, p. 33.
Arcb. Nnt., H. k\0. Bulletin de Rennes du SO nov
S. Correspondance Le Prestre, 18 novembre 17M.
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de M. de la Chalotais^ loin d'exciter la fermentation que Ton pouvait attendre d'un homme qui paraissait disposer ici de tous les sentiments et de toutes les opinions^ a excité, même dans sa compagnie, des sentiments absolument opposés, II est bien rare aussi que les liens que les intrigues forment soient des liens d'amitié qui partent du cœur : en rompant Tintrigue, on rompt l'acte d'union K »
C'était l'avis de l'intendance. « On parait en général assez déterminé à abandonner les deux
1. Arcb. du min. de la justice, Coniac à d'Ai|fuiUoD, SO no- Tembre 1765.
Ezprimoni la même idée, H. Mariôn écrit : • La perte des procureurs généraux était passionnément désirée par ce ^proope d'ennemis extrêmement ardents qu'ils s'étaient faits en Bretagne. » (p. 347.) Et il cite l'abbé de Saint-Aubin (Charles de Vendômois, abbé commendataire de Saint-Aubin-des-Bois), prêtre étranger; Le Minibj, qui était le procureur du duc d'AiguUlon, et un commissaire garde-côtes de Landerneau (?) nommé Las- ' nier. L'énumérotion est courte et peu probante. M. Marion aurait pu j joindre Bf. de Coniac, dont la lettre ci-dessous montre la violente inimitié contre La Cbalotais et en explique les motifs tout personnels : « Je suis intimement convaincu que le Compte rendu n'est pas de lui, qu'il n'a prêté que son nom, je voudrais que dans l'inventaire de ses papiers on trouvât quelque preuve de l'envoi qui lui a été fait. Certainement le Ptmn d'édu" cation et cet ouvroge ne sont pas do lo même plume... (Appréciation tout U foit erronée.) Le mépris public est la plut cruelle vengeance que je lui désire pour tout le mal qu'il m'a voulu et qu'il o cherché k mémoire et pour toutes les persécutions que j'éprouve depuis deux ons ?... s
Coniac désirait fort que les procureurs généraux fussent panis, mais il ne voulait point se mêler de cette affaire : • J'aurai l'honneur de vous instruire exactement de tout ce qui se passera ici, écrit-il au duc d'Aiguillon, et j'espère que vous voudres bien me protéger de manière que je ne joue aucun rôle dans toute cette affaire... Quoique je n'aime point les punitions, je crois que dans cette circonstance elles deviennent de la plus absolue nécessité. » (Arch. min. justice. Coniac à d'Aiguillon, 20, S3 nov.» 20 déc. 176&.)
procureurs généraux, car on ne les aime pas et on ne s*en cache point... i>
fc En général, le Parlement n'est pas f&ché d'être défait des derniers enlevés. 11 parait surtout content d'être délivré des deux procureurs généraux, du sort desquels on s'embarrasse fort peu. Chaque jour développe la satisfaction du peuple sur le même objet, et ceux qui se taisent encore ne sont retenus que par la crainte de les voir revenir un jour en place et en état de se venger... Il serait fâcheux que le roi rétablit le père et le (ils. On jouit ici de la satisfaction d'espérer qu'après avoir été enfermés, ils ne seront plus procureurs généraux. Dans aucun état personne ne les regrette. On semble même applaudir déjà à leur punition. On s'en apercevra davantage dans la suite... »
« On parait ici tout consolé de l'emprisonnement des cinq Messieurs, et fort peu inquiet de leur sort, quoi qu'il doive êt^e... On ne s'inquiète que de savoir s'il y aura bientôt un autre Parlement qui rende la justice et tire la faim du corps d'un grand nombre d'avocats et de procureurs qui périssent avec leurs familles, faute de travail et de salaire*. »
C'était là l'opinion des partisans du pouvoir ou, si Ton veut, des fonctionnaires; mais l'opinion des fonctionnaires est rarement celle du public ; nous en avons encore ici la preuve. L'incontestable popularité que s'acquirent les prisonniers serait dc\jà en contradiction formelle avec
1. Arcb. Nat.. H. 437, 440. Buneiin de Rennes det 1S, 15 et SO novembre 1765.
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les appréciations des agents de d'Aiguillon. Mais nous avons des témoignages précis. <c A Rennes, la consternation était générale^ dit M. do la Fru- , glaye. Le public faisait mille conjectures sur le motif des arrestations. M. d'Aiguillon y avait un parti semant une foule de faux bruits qui ne tardaient pas à être démentis par la partie saine et honnête de ce même public. J'eus la satisfaction de constater qu'aucune imputation grave ou légère ne s'était maintenue contre l'examen du public ^ » Et M. do Coniac, qui n'est pas suspect, no disait-il pas lui-même : « Los accusés ont une considération qui semble détruire l'accusation*. » D'autre part, les parents dos prisonniers no restaient pas inactifs; mus par un sentiment aussi honorable que légitime, ils commençaient en leur faveur cette campagne infatigable qu'aucun échec ne rebuta et qui devait durer plusieurs années. M"* do la Chalotais partit pour Paris aHn do demander jusitice : elle adressa une supplique touchante à M. de Saint-F'lorontin, qui répondit assez durement^ : « Toutes les démarches que vous avez faites en faveur do votre père et de votre frère ne leur auraient été d'aucune utilité. Le roi jugeant à propos de leur faire faire leur procès, a renvoyé l'instruction et le jugement devant MM. les commissaires tenant le Parle-
Ilémoiret monuscriu Je M. de la Frugloyo
2. Arcb. Nal., H. 437. Coninc à d'Aiguillon, 22 décembre 1765. a. Arrb. Nnl., H. 437. M"« de lu Chnlotoi* A Suinl-Flurenliii,
26 novembre 1765 ; — Ql 465. Siiinl-Florentin îi M"* de la Cbnlotait, 20 novembre 1765. — Celle-ri rcrut d'ubord l'ordre de quitter Porie, elle obtint ensuite d'y rester, mois elle fut internée au couvent de Sainte-Thècle, avec défense de voir ses conseils et tet amis.
ment de Bretagne. C'est ce tribunal qui décidera de leur sort selon les formes ordinaires. Ils connaîtront les faits dont ils sont accusés. »
C'était en efTet.ce que demandait Téquité la plus élémentaire. Mais pour juger ces accusés de marque, on n'avait plus de tribunal régulier. H fallut en créer un. Et Ton fit ainsi un nouveau pas dans la voie toujours dangereuse des juridictions d'exception,
CHAPITRE IV
lyA COMMISSION EXTRAORDINAIRE
. . Arrivée de la Commission à Rennes. — Froide réception. — Les « non démis, s — Colonne nommé procureur généraL — L'audience de rentrée. — Abstention des avocats et daa procureurs.
II. La Commission entame le procès des magistrats. — Las chefs d'accusation. — Les dépositions des témoins.
III. Les magistrats accusés sont ramenés à Rennes. — lit aoni enfermés aux Cordeliers. — Perquisitions dons leurs hOtelt. — Ils sont emmenés à Saint-Molo.
Le ministère ne pouvait pins reculer; il fallait recourir aux grands moyens; on résolut de remplacer provisoirement le Parlement par une Commission extraordinaire composée de conseillers d'Etat et de maîtres des requêtes.
Furent désignés pour on faire partie : MM. Le Pelletier de Beaupré, président; Guignard de Saint- Priest, de la Bourdonnaye de Blossac, conseillers d'Etat ; d'Aine, Cliaillon de Jonville, (jhoppin (rArnouville, Cuze de la Bove, Journet, Baudouin, Le Noir, Daniel de Pernay, Douet do la Boullaye, Meidan d'Abldis, Fargès, du Cluzel, maîtres des requêtes*. Tous paraissaient peu
1. M. de la llourdonnoye refusa de foire partie de la Commission en sa qualité de compatriote et de parent de plusieurs des
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flattés de cette mission délicate et quelque peu compromettante.
Nommés par lettres patentes du 16 novembre^ ils arrivèrent à Rennes dix jours après et tinrent une première séance le 26 novembre. Ils s'étaient fait ouvrir les portes de la grand'chambre et prirent place sur les sièges des conseillers. Personne ne s'y rendit^ sauf quelques secrétaires, valets et gens du bas peuple.
La Commission n'avait pas de ministère public. En Tabsence de M. Le Prestre, on envoie chercher par un huissier M. de Livois, substitut du procureur général. 11 arrive, mais au lieu de conclusions, il présente des protestations émues, « fondées sur ce qu'il devait tout à M. de la Chalotais, » et demandé à se retirer, n'ayant point reçu d'ailleurs de provisions du roi. Cependant, sur un ordre formel, il conclut à l'enregistrement des édits et s'en va.
Ceux-ci étaient au nombre de trois et fort importants.
Le premier déclarait vacantes les charges de tous les magistrats. II décidait que le Parlement ne comprendrait plus' désormais que cinquante conseillers et dix présidents, au lieu de cent seize; les oilices supprimés seraient remboursés aux titulaires * et le roi se réservait d'attribuer à qui il voudrait les charges maintenues, même de les
magîttraU. (Arcb. Nal., H. 437. La Boardonnaye à Meinard. 17 nov. 1765.) — Journal été Epènemêmis, p. 40. SÊtpp,^ p. S. — > M. de Vérignj fat désigné pour le remplacer. Ihi Cloiel f«i a«ssi plus tard remplacé par Séaac de Meilhan.
1. La Gnonce de ces charges était fixée à 80,000 liTres pour les présidents et à 40,000 livres pour les conseillers.
accorder aux anciens magistrats sans nouvelles provisions. Ainsi, les démissionnaires étaient définitivement écartés du Parlement, ils n'étaient plus magistrats; on les punissait d'avoir rompu un engagement dont le roi seul pouvait les délier : « Nous avons dû, disait-il, arrêter le cours de tant d'infractions à Tordre public et à notre autorité. »
De plus, pour que la justice ne fût pas interrompue, le roi nommait une Commission extraordinaire à laquelle il attribuait tous les pouvoirs civils et criminels.
Une seconde déclaration ordonnait de percevoir les deux sous pour livre sur les droits de traite et ceux de la ferme générale. C'était le fond mémo du litige ^
Enfin, des lettres patentes prescrivaient a la Commission d'entamer le procès des cinq magistrats arrêtés. Ils étaient accusés d'avoir fomenté dans la province une fermentation dangereuse, tenu des assemblées illicites, formé des associations criminelles, entretenu des correspondances suspectes, diffamé dans des libelles les sujets fidèles au roi, « d'avoir porté l'audace jusqu'à adresser au souverain des billets anonymes injurieux à sa personne et attentatoires à la majesté royale. » Le procès devra être fait à ces magistrats a d'autant plus coupables qu'ils étaient obligés par état de réprimer de pareils excès, » à la
1. Rdit du roi porlonltiipprottion de plutieur* oflicos du Piirlemcni do Ur«lo|fiio. — Dcrlunilioii du roi coiiceriiaai l'abonnement occordé ii la province de Dretogno. Deux impr. in-4* de 4 p. — Voir Journal Hcê Evèmementê, Supp.^ p. 1-5; — Procèê imsiruU, I, 75-82.
requête de M. Le Prestre de ChâteaugiroQ, avocat ^néral; dans ce but, les procédures déjà comiQencées et les pièces a conviction seront remises à la Commission et les prisonniers transférés près d'elle '.
Naturellement, celle-ci enregistra sans difficulté ces trois décrets, et là se borna sa première séance.
Mais quand Tavocat général Le Prestre apprit qu*il était désigné pour remplir les fonctions du ministère public, il fut saisi d'une inexprimable angoisse. Requérir contre M. de la Clialotais, lui, son ancien subordonné et son ennemi personnel, requérir contre ses confrères du Parlement : Le Prestre ne pouvait envisager cette idée !
fc Je fus pris de frayeur, raconte-t-il, et, avec la prêtresse^, je passai la nuit à écrire à tous les ministres pour leur déclarer que je ne pouvais consentir & accepter pareille mission, me flattant que Sa Majesté ne voudrait pas me sacrifier de gaieté de cœur et me rendre odieux à mes compatriotes et à mes confrères. Je fis partir, à une heure après minuit, Provost pour être rendu cette après-midi, 22 novembre, à Paris, et pour que demain matin les ministres, à leur réveil, puissent recevoir mes lettres dont j'attends lundi la réponse. Elle est d'autant plus pressée que ce Parlement doit, dit-on, faire son ouverture lundi.
1. LeUres potontet du 16 novembre 1765. — Journml deê EitèmemenU, p. 35. — Proche instruit, I, 85-88. — L'imprimeor VaUr fui teul à protester ; il n'avait pot voulu inscrire au bat de cet actet la mention ordinaire : Imprimeur Jm i?oi et eu PurUmemi; mais Le Pelletier de Beaupré lui défendit de mettre en venta let •lemplairet où ne se trouverait pas cette formule.
Le Prestre appelait toujours ta femme ainsi
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Aussitdi que j*aurai ma liberté, je me sauverai à Châteaugiron'. »
Il ne se faisait pas d'illusions sur sa situation : « Les divisions qui régnent depuis près de quatorze ans entre MM. de Caradeuc et moi, écrivait-il au duc d*AiguiIIon, n'ont fait que trop d*éclat, leurs procédés- ne sont ignorés de personne. De quel vernis ne me couvrirais-je pas dans la province en concourant à une instruction si dangereuse et dont les suites ne pourraient être que funestes pour moi ? Je vous prie de m'éviter un pareil malheur, qui me forcerait de m'expatrier d'une province où je ne pourrais plus vivre. Je prévois les propos qui courraient sur mon compte et qui me rendraient à jamais odieux^. »
Les ministres eurent pitié de ces terreurs et ils déchargèrent Le Prestre de la tâche qu'il redoutait. 11 en témoigna^une joie expansive et leur adressa ainsi qu'à d'Aiguillon des déclarations d'une reconnaissance presque naïve'. Il s'empressa d'ailleurs de quitter la ville.
Mais les commissaires virent d'un fort mauvais œil cet abandon, qui frappait de discrédit leur mission. Ils s'en plaignirent amèrement dans des remontrances adressées au roi, où ils reconnaissent eux-mêmes leur situation fausse et leur
CorretpoDdaDce Le Prestre, 23 novembre
S. Arcb. du min. de le justice, Le Prestre à d'Ai^illon, SI novembre 1765.
3. • Vous ne lauries croire quel beume votre lettre • mit dent mon sang, l'assurance des bontés de Sa Majesté a mis le r^me dans mon esprit. » (Arcb. Nat., H. 437. Le Prestre à Saint-Florentin, 22, 25 novembre 1765. — Arcb. min. justice, Le Prestre à d'Aiipiillon, 26 nov. 1765.)
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constitution illégale'. <x On a paru craindre, écrit Tun d^eux, que cette espèce de défection ne portât un grand préjudice aux opérations qui restent à faire. Si des raisons de convenance, d'honnêteté publique et d'humanité s*opposaient à ce qu'il remplit ce rôle, son substitut aurait pu faire la poursuite^. »
Les commissaires employèrent les premiers jours à procéder à leur installation. Ce ne fut pas chose très facile. Les habitants ne se mon* traient guère empressés :. « Rennes fait pitié, tout le monde en sort pour abandonner le champ de bataille à ces commissaires '. » Ils eurent même quelque peine à trouver des logements. « Je cherche ce qui me conviendra davantage pour me rapprocher et pour économiser sur les prix, écrit l'un d'eux, les logements étant très chers ici... Je me suis pourvu de porteurs, car c'est ici l'usage; quand il fait beau et qu'on veut marcher, on les fait suivre : cela fait cortège^... » « Ils n'ont été accueillis ni du public ni des particuliers... Ceux qui n'auraient pu se dispenser de les recevoir ont pris le parti de se retirer à la campagne. Ils ont été bornés aux .maisons de l'évêque, du duc et de l'intendant, où il ne se trouvait guère qu'eux. S'ils entraient dans quelque boutique de libraire, où les gens de lettres ont
1. Remontrances de MM. les conseillère d'EUt et maliret dee requêtes tenant la Commission do conseil en Bretagne, des 16 et IS novembre 1765. (Recueil êur /« Bretagne, p. ft-ift.)
S. Arrh. Nat., H. 437. Lettre d'an commissaire, S% noT. 1765.
Correspondance Le Prestre, SS novembre
k. Archives Nationales, H. 437. Lettre d'an commissaire, S8 nov. 1765.
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coutume de de trouver, le silence le plus exact régnait aussitôt^ ».
Coniac, très favorable, confirme ces informations peu bienveillantes : « Leur cour est peu nombreuse. M. Tévèque de Rennes s'y est mis bien en avant, il a bien fait, à ce que je pens^ mais je ne le prendrais pas toujours pour mon guide. Dans toutes les positions il ne lit que la première page du livre des choses futures ; pour moi, j'aime à le parcourir tout entier avant de régler ma conduite, mais, malheureusement pour les honnêtes gens, je trouve qu'il y a dans ce livre bien des pages effacées *. »
Que devenaient dans ces circonstances les malheureux « non démis? » Ils n'avaient pas reçu d'ordres d'exil. Us pouvaient donc rester à Rennes. Mais ils jouaient de malheur. Quand leurs confrères avaient été internés dans la ville, ils avaient dû la quitter pour échapper aux avanies; et maintenant que les autres magistrats étaient partis, ils ne voulaient plus demeurer à Rennes. Il ne leur plaisait point en effet de s'y trouver, seuls de l'ancien Parlement, avec les membres de la (commission chargée de le remplacer. Leur position eiU été délicate et intenable. On le comprit en haut lieu. L'intendant les avertit que le roi les autorisait à se retirer où bon leur semblerait. Voilà ces martyrs de la fidélité condamnés & un nouvel exode.
Journal deê R^èmementê, Première êuiU, p
t. Arcb. du min. de la justice. Coniiic à d'Ai|piillon, 6 décembre 17C&. — On voit ce qu'il faut penser de la prétendue po« pularité de la Commission dont M. de Calonne parle dans son Mémoire ûh roi, p. S3.
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Par faveur spéciale, trois d'entre eux, de Langle, Desnos des Fossés et Huart de la Bourbansais, furent invités à se rendre à la cour, <x aGn d'y recevoir des marques de la satisfaction et des bontés du roi. » Mais cet honneur les séduisit fort peu, ils craignirent d'élre accusés de dénonciations et « s'excusèrent de la manière la plus pathétique pour éviter ce voyage et les pro- }K)S qu'il occasionnerait. » M. Desnos des Fossés déclara même que s'il y était contraint, il arri- ' verait a Paris sa démission a la main.
Et, pour toute consolation, le premier président, auquel ils exprimaient leurs doléances, se contenta de les railler d'un mot sceptique et cruel : H Eh! que ne vous démettiez-vous aussi comme les autres! * » Ainsi la scission entre la Commission extraordinaire et l'ancien Parlement, entre la justice régulière et cette juridiction exceptionnelle, était complète, absolue, irréparable ^.
La Commission n'en poursuivait pas moins son œuvre. Mais il lui fallait un procureur géné-V^ rai. M. do Calonnc fut désigné. Moins que tout autre, semble-t-il, il eût dû accepter cette ingrate et périlleuse mission. Collègue de La Chalotais, plus jeune que lui de trente ans, ayant eu avec lui des relations dans lesquelles sa discrétion et sa délicatesse avaient pu être justement suspec-
1. Correspondonce Le Preslre, SS novembre, S décemb. 1765. — Arcb. Not., H. '437. Bulletin de Rennes, ti novembre 176&.
S. « Il eût été h désirer que lee non démit n'eusienl pat pam foire un corps & port et représenter un Porlement, que 11. do Cbilteaugiron eiU été forcé, ofin de conserver quoique cbose du riirlement do Rennes et de nous amolgomer ovoc co eorpo. » (Arcb. Not., II. 437. Le commissairo Bojdouij à Lover Jy, 4 décembre 1765.)
Il 6
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tées, il se devait à lui-même de ne pas se faire son accusateur*. Mais une ambition effrénée le poussait en avant, sa présomption ignorait les difficultés; il comptait pour les résoudre sur les charmes de sa parole et les séductions de sa personne. Il avait promis, assurc-t-on, à la cour de trouver des coupables et de terminer rapidement cette affaire, qui commençait à agacer singulièrement le roi 2.
Arrivé à Rennes le 2 décembre, il déposa dès le lendemain sa plainte contre les cinq magistrats arrêtés. Mais il tenait que la Commission fit figure de justice. On résolut de procéder à la séance annuelle de rentrée avec le cérémonial accoutumé. On se donna beaucoup de peine pour éviter que cette solennité ne prit le caractère d'une parodie. On y réussit à peu près.
Les avocats, déjà morigénés par Le Pelletier de Beaupré, ne cédèrent point aux instances de Galonné. Au billet pressant de celui-ci, le b&ton-
1. Galonné explique longuement qu'on dut lui foire violenee pour le décider à accepter cette cbarg^. (Mémoire préêemté «m roi, p. 14-17.) \\ eet à croire que la violence fut douce.
2. H. de Galonné était déjà l'homme néfaste dont Mirabeaa devait, vingt-cinq ans plus tard, tracer cet admirable et trop juste portrait : • On croit trop aisément que vous saves ce que vous comprenes, que vous comprenes ce que vous écoutes d'un œil spirituel et fin, que l'on vous décidera facilement à ce qu'on vous a démontré. Ge sont autant d'erreurs. Uniquement occupé d'échapper à la difficulté du moment, de trouver les moyens d'être ministre demain sans savoir comment vous le seres dans huit jours, tous voules des expédients et non pas des conseils, des promesses et non pas des amis, des louanges et non la vérité. Pourvu que vos coteries vous encensent, que vos obsesseart ne vous gênent pas, que votre inexprimable légèreté rencontre des distractions et que rien ne vous arrache à vos plaisirs, les affaires vont toujours assei. » (Mirabeau, par Edmond Rousse, p. 103.)
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nier Even se contenta de répondre qu*il était malade et alité; il transmit l'invitation à ses confrères, qui refusèrent unanimement, déclarant qu'il n'y avait plus d'avocats ni de barreau, puisqu'il n'y avait plus de Parlement.
A un ordre de même nature les procureurs font la même réponse. Ils ajoutent malignement qu'ils ne peuvent suivre les procédures devant des magistrats ignorants des coutumes de la province et que la détention de leurs confrères Even, Bertier et Bureau arrête la plupart des affaires ^
Malgré tout, la séance eut lieu le 5 décembre. La messe fut dite dans la chapelle du Palais par le P. Bourdet, supérieur des Cordeliers, requis à cet effet, sur le refus du chapitre de la cathédrale; « mais il n'y eut point de musique, point de chanoines, point de révérences, point de robes rouges*^. »
Après la messe, audience solennelle dans la grand'chambre, dont la vaste solitude semble déserte. Seuls les juges du Présidial et le sénéchal, M. de Coniac, assistent a la cérémonie. Point d'avocats, ni de députés du chapitre, ni des abbayes de Saint-Melaine et de Saint- Gcorgcs.
Le président Le Pelletier de Beaupré lit un discours qui dure quatre minutes sur les devoirs du magistrat. M. de Galonné prononce une allô-» cution tout aussi brève sur les obligations imposées aux jtiges par leur serment, qu'ils n'ont ni le droit ni lo pouvoir do cesser de remplir.
Jourmal Heê EvèmemenU, p. S
3. Correnpondance Le Pretlre, lettrot de M^ Le Pretlre, S el G décembre t765.
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Le président rappelle aux quelques procureurs présents Tétendue de leurs devoirs envers la Coui\ il les admet à renouveler le serment professionnel. Et ce fut tout'.
Dès le lendemain, la Commission commença ses fonctions. Elle prononça plusieurs jugements criminels. Des malheureux, entassés dans les prisons, attendaient depuis de longs mois qu'on statuAt sur leur sort. Le premier jour, un homme fut condamné à la marque et une femme au fouet. Ces deux condamnations furent exécutées aussitôt sans difliculté^. La Commission voulait vider les prisons, elle avait raison.
Deux de ses membres. Le Noir et Caze de la Bove, descendirent eux-mêmes aux prisons de la conciergerie du Palais, le 2 décembre 1765, et constatèrent que les cent dix détenus qui y étaient renfermés étaient très à Tétroit, ce qui n'était pas étonnant; ils firent comparaître le concierge-geôlier Garel, ils vérifièrent minutieusor ment le registre d'écrou et l'état des prisonniers; ils notèrent que les écrous de quatre d'entre eux n'étaient pas signés, que quatre autres n'étaient pas portés sur les registres^. Cela prouvait tout
Journal deê Evénements, p
2. Comme le dit M. Marion, t c'était un véritable succèê pour la Commission » (La Bretagne, p. 36'i).
On roconta que lo Commission eut In cruauté de condamner & mort une fille de dix-huit ons, occusée d'infonlicide, et que le bourreau, amené par elle de Paris, s'/ prit h plusieurs fois pour exécuter cotte malheureuse, lui faisant subir d'ntroces soufTronces. Coin no prouverait i^ucre on faveur de l'humanité et du discernement dos commissaires ni surtout do II. de Culonne. (Mémoire» du ministère du duc d'Aiguitton, p. 13.)
3. Pour rendre plus odieuse encore sans doute lo conduite du Porlement, on a essayé de dramatiser la situation des prisonniers*
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au plo8 la négligence da geAlier, et en toot cas n'était pas imputable aox procoreurs généraux.
Poor les affaires ciriles, c*était pins difficile : avocats et procureurs refusaient « d'occuper. » Le ministre avait fait répondre aux précédentes réclamations de ces derniers qu'ils n'ayaient point besoin de nouTelles instructions de leurs clients et que la mise en liberté de leurs trois confrères dépendait de leur conduite.
Le syndic est chargé de réitérer à M. Le Pelletier les protestations de la communauté : « Ils ne peuvent être taxés d'intérêt personnel, car sans état et presque sans vie depuis longtemps, la plupart sont dans Timpossibilité absolue de faire aucunes ayances ; mais ils ne sauraient, sans manquer à Thonnêteté et s'exposer à un désaveu formel, agpr avant d'avoir reçu un nouveau mandat de leurs clients, j»
Le 16 décembre, un arrêt de la Commission leur ordonne de préparer leurs causes sous quinzaine, sous peine de les voir jugées par défaut avec la validité d'une décision contradictoire.
C'était grave. Malgré tout, les procureurs, réunis en assemblée générale le 11 janvier 1766,
• lit éUiest àemx eeat irrmVt-^mq w i gfc «i« é< avec 4«0 MiBe««z de fer rÎTét «ar 1 eaciame et ^mrdéê k rme pmr ém palrovilles de draffose. • {Umriom, Lm. BreiéÊgme, p. JM.) Ceal «•■iplHcMeai iaexaci. Le rapport aftciel daa cMBMMaafraa ca^atala q«*îla étaieat aa aoaikre de ecat dis et « faa la prtaaa ae darait sa •èreié aetaelie ^'è aae pali e ead a de bâta k érin ée de pi ^a aa, aoaTelleaieiit eoastraile. et à la farde aiilitatra «pd aalaare la déport. • {Prmerw imêUuU, \, p. 319-JSI.) Oa M BMuqaa paa da rcale de préaeater m9% eaataitaaalraa Ira mrénm d'é cr aa et da •ortie •ifWa por La QbalotaM. Maia eapie de cca ardraa arait d^jA été envitjéip è M de Laverdj, (kftk. Kat., tt. U7. La Pelletier de Deaapré à Larerd/, S déeeaiWa M^,)
If ••
V Propos indécents et audacieux tenus en public devant la statue du roi ;
8** Billets anonymes adressés au ministre, ce dans lesquels le respect dû à la majesté souveraine est lésé de la manière la plus atroce. »
9® Vexations et abus de pouvoir;
10® Manœuvres illicites et menaces d'intimidation contre des oiFiciers de justice subalternes;
11* Abus de fonctions, ordres donnés pour faire emprisonner des citoyens sans cause ni forme légitime et faire élargir des accusés sans le consentement de leurs juges naturels ;
12® Poursuites odieuses et sans objet suscitées par ressentiment;
13® Avoir menacé et maltraité de paroles une des parties pour lui faire abandonner une demande formée en justice;
14® Avoir forcé un notaire à se dessaisir de la minute d'un testament et l'avoir gardée six semaines ;
15® S'être rendu suspect de faveur et de hoine dans l'exercice des fonctions publiques ^
Les huit derniers chefs concernaient les procureurs généraux seuls ; les autres visaient également les cinq accusés. La plupart de ces accusations ne semblaient guère sérieuses; il était visible que, suivant un procédé fréquent dans les procès politiques, on avait accumulé les charges pour nourrir le dossier.
Les enquêtes commencèrent aussitôt. Le Noir, ancien lieutenant criminel au ChAtelet, nommé rapporteur, fut chargé d'y procéder. II s'y employa
Proctê ÎHêUuU, I
avec zèle, il entendit trente-huit témoins du 5 décembre 1765 au 27 janvier 1766 ^ On s'entourait de mystère, les déposants étaient assignés quelques heures seulement avant l'interrogatoire et surveillés de près. Ils comparaissaient au Palais en la chambre de la Tournellc. Ils furent appelés sans ordre, leurs témoignages se rapportent tantôt a un fait, tantôt a un autre. Groupons-les en quelques lignes.
Une femme Certain vient déclarer qu'une femme de chambre de M"* de la Fruglaye lui a dit qu'elle avait entendu dire à sa maîtresse que M. de la Chalotais, étant a Versailles, avait écrit à sa fille que M. de Saint-Florentin lui avait rapporté mot pour mot tout ce qui s'était dit au Boschet; il en était donc informé. Ce sont 1& propos de domestiques, mais tout était bon aux accusateurs.
Des cavaliers de la maréchaussée, des gardiens de prison rendent compte des nombreuses arrestations opérées par l'ordre du procureur général. Quelques individus auraient été enfermés sans motifs portés nu registre d'écrou'.
Passons a la gravure des Ifs. M"" Marie et Pélagie Yatar, qui tenaient la librairie où se réunissaient les magistrats démissionnaires et où tous allaient chercher des nouvelles, ne l'ont ni distribuée ni vendue, elles l'ont vue seulement circuler entre les mains de ceux qui venaient chez elles. Et ceux-ci étaient nombreux. On en appelle plu-
1. Le% mouvnifirfi Inngtirt rncontfrent cependant qu'on jour, Ie6 jnnvier, lr« Umoinii nttigrnés attendirent vainement Le Hoir. Il leur fit dire qu'il avait une partie de piquet & terminer avec M** de FlenselleA et qu'ils eussent h revenir le lendemain. (PrO' cèi inêtruU, I, 1G1.) 3. Procèi imUuU, I. 107. 100, 111, 113, 1U, 115.
sieurs. L'avocat Périgault, apercevant un groupe compact dans la rue Royale, regarde, s'approche et aperçoit, « par Ii^ secours de ses lunettes, » la gravure qui passait de mains en mains au milieu des rires et des quolibets. Il en fut si charmé qu'il la fit encadrer. Tous déclarent d'ailleurs ignorer qui l'a faite et qui l'a envoyée. C'eût été cependant le principal, car on ne pouvait décemment poursuivre tous ceux qui l'avaient vue ou qui en avaient ri '.
Deux procureurs sont appelés pour rendre compte de la conversation dans laquelle M. de la Chalotais aurait plaisanté M. do Saint-Florentin. L'un, Desnos, déclare hardiment qu'il connaît mille traits de vertu et de droiture des pro-> cureurs généraux, et ajoute qu'il ne se rappelle pas ces propos, qui tenaient plus do la gaieté que de la satire. L'autre, Doré, raconte avec détails la scène du jardin de l'hâtel de Caradcuc, et pré^ tend que les paroles de M. de la Chalotais à l'adresse de M. de Saint-Florentin furent regardées par les assistants « comme une raillerie d'une personne sortant de table avec une grande gaieté -. »
Mais tout cela était chose insignifiante à côté des billets anonymes.
Calonne tint à faire venir à Rennes les deux experts qui les avaient déjà examinés; ils maintinrent naturellement leurs conclusions ; ce nouveau témoignage n'avait pas du reste grande
1. Protèi inktruil, I, 117. 118, 121, 124. 12G, 153, 165, 101, 1C5, 172.
2. Piovèi inêiruii, I. 117. 119 ù 121; II, 88; III. 49, 72-74. Voir plus buut. p. 28.
valeur, car il était donné non pas sur les originaux, mais sur des copies. Boitel affirme u sans aucune crainte et sans aucune hésitation » Tideniité des billets anonymes et des pièces de comparaison; Guillaume se flatte d'avoir démontré cette similitude ce d'une façon aussi sensible qu'évidente dans son rapport, qui contient les observations les plus frappantes*. »
Le major de Danzas vint raconter qu'un soir il avait entendu ces mots : ce Culbutons l'idole! > devant la satue de Louis XV; mais comme il plaçait cet incident entre le 10 et le 20 novembre, il ne pouvait être imputé aux magistrats qui avaient été arrêtés dans la nuit du 10 au 11.
On chercha ensuite a établir contre M. de Caradeuc ce que l'on pourrait appeler des faits de charge. Les deux notaires Baudoin et Berthelot déposèrent qu'il avait enjoint a celui-ci de lui remettre la minute d'un testament. On sait que son but était de le communiquer à deux malheureux auxquels le notaire réclamait un louis pour ce simple service. Nous avons déjà rapporté ce fait.
On fit comparaître le procureur Turquety, sa femme, et Rolland, procureur fiscal des Reguaires. Celui-ci, ayant obtenu de M. de Caradeuc un ordre d'exécution par corps d'une sentence do ce tribunal, lança les huissiers aux trousses de Turquety, qui jugea à propos de déguerpir. Il n'y avait là aucun excès de pouvoir.
On appela le frère Sylvestre, qui vint raconter ses démêlés avec son débiteur Borel de Boutte-
Proch imiruit, f, 138, 142. Voir aoisi I
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mont; M. de Caradcuc intima assez durement au frère Tordre d*avoir à recevoir partie du paiement de sa créance. Etait-ce encore là un excès bien condamnable ?
De môme pour M""* de la Fleudrye, que M. de Caradeuc alla voir h Th^pital do Saint-Méen, comme c'était son droit et son devoir •.
Remarquons d'ailleurs que plusieurs de ces témoins à charge firent couragcuscmeat un magnifique éloge des procureurs généraux^.
Le procureur Bocou déclare qu'il ne peut que rendre témoignage a leur fidélité pour le service du roi et à leur zMe pour le maintien de la justice. Desnos, syndic, ajoute « qu'il connaît d'eux mille traits de droiture et de vertu. »
M. de la Rue affirme que les cinq magistrats accusés ont acquis par leur sagesse, leurs lumières, leur probité, leur intégrité, l'estime générale de leurs concitoyens, qu'il ne connaît de leur part que des faits de bienfaisance, d'humanité et de justice.
Mais le commissaire répond qu'il ne s'agit pas d'éloges et refuse de faire consigner cette partie de la déclaration. Plusieurs témoins durent le menacer de ne pas signer leurs dépositions s'il ne transcrivait pas les points favorables aux accusés.
Boucher, l'un des principaux négociants de Rennes, rapporte qu'il a eu souvent des entretiens avec M. de la Chalotais; il n'y a jamais été question d'alTaires publiques, mais seulement
1. ProeH i'Hêiruit, î, 9'i, 100, 334; 127. 133, 13G; 147; 155. Sur ioui cei foiU voir oi-dcttui, p. 84-89.
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du commerce dans sea rapports avec les puissances de TEurope. ce II a vu en M. de la Chalotais un magistrat éclairé, plein de probité, de valeur et de franchise, occupé de vues et de projets destinés à contribuer à la félicité publique et à Taisance des habitants de Rennes... »
Gazon-Maisonneuve, négociant et premier juge de police à Rennes, n'a jamais reçu des procureurs généraux que des ordres conformes aux arrêts et règlements de la Cour.
Or, deux mois après, par une coïncidence qui serait singulière si elle ne s'expliquait trop bien, Boucher et Gazon-Maisonneuve étaient brutalement enlevés à leurs familles et à leurs affaires et exilés Tun à Rodez, Tautre à Civray *. Au contraire, le procureur Doré, qui avait chargé La Chalotais, était nommé procureur du roi au siège do police ù la place de son confrère Bureau, enfermé a la Bastille et révoqué. C'est ainsi que Ton respectait la liberté des consciences et Timpartialité des dépositions en récompensant les témoins favorables à Taccusation et en punissant les témoins défavorables^. Etait-ce bien honorable pour le duc d'Aiguillon et les ministres ?
On voulut vérifier qui était Fauteur de l'écrit intitulé : Lettre d'un Patriote h une personne de distinction^ dont M. de la Colinière avait revendiqué la paternité, mais que l'on prétendait attribuer à M. de la Chalotais. On interrogea le
Le 18 février
3. Procèi intlruit, 1, 117. 119, 1&3. ICI. 103, 104; III. 7S. Journal dei Kvèmemtmii, p. 60.
Il 9
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libraire Ravaux et Técrivain Duchesne. Le premier certifia que c'était M. de la Coliniëre qui lui avait remis le manuscrit pour le faire imprimer, et le second qu'il l'avait bien transcrit sous sa dictée. On alla jusqu'à rechercher les deux porteurs de chaises de M. de la Gàcherie; ils déclarèrent que ce magisti^at, qui avait une grosse fortune, « recevait souvent à diner beaucoup de seigneurs de la ville, qu'il allait se promener tous les jours et toujours seul, qu'il ne voyait guère ses confrères qu'à la boutique des demoiselles Yatar, qu'il n'y avait jamais eu d'assemblées ni chez l'oncle ni chez le neveu, et qu'au surplus ils n'ont que du bien à en dire K »
Tous ces griefs n'étaient guère sérieux et leur ensemble m/^me ne suffisait pas pour fournir au parti-pris le plus déterminé l'apparence d'une accusation ayant quelque fondement. « Je suis fâché de voir que les dépositions des témoins ne procurent aucun éclaircissement, » avoue Saint- Florentin'^. D'ailleurs, on ne pouvait poursuivre l'instruction en dehors des inculpés. On décida de les ramener à Rennes, afin de faire à leurs
Proei'^i initruii, I
2. Arch. Nat., Ql 4G1. Saint-Florentin & Galonné, 17 dée. 1765. Il n'avait pan monqué pourtont de l'encourog^r : t il est fort à désirer que l'information ù loquelle If. Le Noir trovoille avec tant d'activité vous fournisse des foits et surtout des preuves de ceux qui sont déjà acquis contre If M. de la Cbalotais, de Coradeuc et de la fidcbcrie. 11 importe pa#ticulièrement de constater les délits les plus t^riives ruiiiuiis por les deux premiers, s (Saint- Flurwiilin ù Cnluiiuc, 13 décembre 17tt5.) — Ainsi un commençai! par arrêter les maj^istrats suspects et ou cbcrabait des délits après !
LA COMMISSION EXTRAOnDINAIRE 147
domiciles de nouvelles perquisitions et de procéder à leur interrogatoire.
Le lundi 16 décembre 1765, le procureur général de la Chalotais fut extrait du cliAteau du Taureau. 11 y était resté trente-cinq jours. Pour un vieillard do soixante-cinq ans, cette captivité était dure.
Trente-cinq jours passés au fond d'une sorte de cave battue par les vagues, au plus fort de rhiver, presque sans lumière et sans feu, au secret absolu, toute communication interdite avec le monde extérieur, même avec son fils enfermé à cAté de lui, ce n'était pas, quoi qu'on en ait dit, une détention pour rire.
M. de la Chalotais est amené en bateau à Morlaix (son fils restant au cliAteau du Taureau). Dans cette ville, on le fait monter en chaise de poste; il est escorté par un détachement de dragons ; à côté de lui, pour plus de sûreté, prend place un officier. A Guingamp, le jeune conseiller du Bourblanc, toujours ardent, s*élancn sur le brancard de la chaise, arrêtée devant la poste pour* changer de chevaux, et dit à haute voix en présence de beaucoup de personnes : « Monsieur do la Chalotais, ne soyez pas inquiet; le Parlement de Bordeaux va prendre votre fait et cause, il en a le droit par évocation... » L'oflicier repousse du Bourblanc et le fait taire en lui disant qu'il a ordre d'interdire toute communication avec le prisonnier, « sur-
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tout pour les nITuires du temps. » Du Rourblanc s'éloigne en criant encore : « Et le Parlement de Rouen *... »
Mais où devait-on déposer à Rennes M. de la Chalotais? C'était assez embarrassant. On ne pouvait décemment Temprisonner à la Tour-le- Rikt ou aux conciergeries du Palais, avec les malfaiteurs qu'il faisait juger six mois auparavant. On se décida à établir une prison spéciale dans le couvent des Cordeliers ou Franciscains, qui n'était séparé du Palais que par la rue Saint- François. On fit préparer dans l'infirmerie, isolée des autres bfttimcnts, deux chambres a*i rez-de-chaussée, on mura les fenêtres jusqu'à six pieds de hauteur et on grilla le reste avec des barreaux de fer.
Le mardi 17 décembre, on établit là un corps de garde de douze dragons. A onze heures du soir, la voiture de M. de la Chalotais résonne sur le pavé et s'arrôte dans la rue.
Il est enfermé dans une des chambres, un officier couche au-dessus de lui, des sentinelles montent la garde jour et nuit devant la porte.
Quelles réflexions amëres ne dut pas faire le procureur général, prisonnier dans cette cellule, à deux pas de ce Palais où il avait si souvent requis la condamnation des criminels, sous les fenêtres même de cette grand'chambre où il avait prononcé tant d'éloquents discours.
On lui laisse à peine le temps de s'y reposer quelques heures; le lendemain, dès sept heures
1. Procès Uêiruit, l, p. 160. Déposition du toui-lieutenont D»4racbers«
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da malin, avant le jour, nne chaise à porteurs l'attend à l'entrée de sa prison, il est conduit à son hôtel sons Tescorte d'un officier, d'un marechal-des-logps et de six dragons en armes. Il traverse ainsi les rues de la ville, entouré de soldats comme un malfaiteur. Des sentinelles sont postées à toutes les issues. Là, gardé à vue dans sa propre demeure, il attend. A huit heures arrivent Tintendant de Flesselles, le subdélégué Raudin, un secrétaire et le notaire Chevalier. Les scellés, reconnus intacts, sont levés. On procède alors à la perquisition ; l'intendant et son subdélégué ouvrent tous les meubles et fouillent tous les papiers ^ A midi et .demi l'opération n^était pas achevée. Flesselles se retire, M. de la Chalotais dine dans son cabinet en tète à tète avec le sous - lieutenant Desrochers, son gardien ; il ne peut obtenir de voir ses parents, réunis anxieux dans les pièces voisines.
A trois heures, rintendant revient, il continue ses recherches, il saisit 129 pièces qu'il vise et fait parapher par M. de la Chalotais. A quatre heures et demie l'inventaire était terminé; un procès-verbal minutieux, portant que la perquisition -était faite en vertu d'un ordre du roi du
1- • Pomr lro«T€r MM. 4c l« CkmUlmiM OMtpdMM 4c fe l ^ f ftlmtt. om îa»^A« 4 ércatrcr lemr •ceréiMrc. km WÊimjt m 4c «tic »bo»îa«Mc !•#•»•«. 9m îrmmrm ckes le êi; M. 4c C>ra<iMg. iMitc Umr rmrr^tpmmémmtn 4c 17M. Il HmU MUvd 4|«'m pè*« érrirll k %om fiU, l«î r^méhX eMiptc 4c m cw»4«ilc à U tmmr, hu tm preMTirit «m c« Bf«tof»e c« •#• •Wcaoc. hd pcriàl 4c m* t^férmman. 4^ •«« rr*tatcc. 4« U «lisslM* 4c la vmr, 4e« wêï- •Mtrpt. H e«fi« 4«^ éHmiU le« piM MxreU • (MtÊÊtmire» dm mim'uièrt dm dmt d^AigmiiUm, p, U )
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7 décembre, est dressé et signé par tous les assistants, y compris La Chalotais',
Celui-ci obtient alors la permission d'entrer dans Tappartement de sa belle-fille, M"* de Ca-> radeuc, qui était couchée et fort souiTrante^; il Tembrasse avec une émotion qui se devine; sa famille Tentoure, mais les ordres portent que rolficier sera présent a Tentrevue et que tout le monde parlera haut. On s'y conforma. Cependant M. de la Chalotais put dire a sa belle-fille qu'il avait reçu leurs lettres. Il passe une heure avec ses enfants; en sortant, il embrasse avec elTusion son gendre, M. de la Fruglaye, il lui recommande de revoir et de brûler tous les papiers restés dans son cabinet. A six heures du soir, il est ramené à sa prison des Cordcliers, toujours avec une escorte de dragons, comme un criminel dangereux.
Son gendre put lui faire parvenir la brochure intitulée : Journal des Evénements^ par un moyen assez ingénieux. Il avait fait part de son désir aux moines du couvent. «^ Un jeune cordelier, aussi officieux qu'alerte et entreprenant, s'olTrit, dit-il, à me rendre le service de s'introduire par dessus les échafaudages, pendant Tabsence des ouvriers, dans la chambre destinée à mon beau-père, et de placer sous la tuile .soutenant le pied du lit une de mes dépêches et dans la paillasse force plumes, encre et papier. Cela réussit^... »
\ , Procèê insiruii, l, 173-178, procèi-verbul ; et Premier Mémoire de La Cbololnis, p. U.
3. M** de Curndeiic mil nu monde quinxe jours après une fille qui vécut et devint M** lia/ de Uonteville.
Mémoires manuscrits de M. de lu l*>ugla/e. Le P. de U
Le mimt fomr^ ■Mrcref. i om» hfmm èm M. de Cârmàemt arriT^ à sm Umr k ReftMSs
mmnmêjt m^i^hp S ÈOm tMfw II jcj #tt&«*^iê ! ■■ ^BSsi
a«x Cordeliers^ dass FapparieflMmt ccwlîgw à edm de M. de U CkaloUis, amûs 3 n'a pas U penûsskm de le Toir.
Le lendemaiii jeudi, 19 déceodire, M. de U Fntgl^ye, gendre de M.- de U ChaloUis, se rend par ordre da roi au châleaa de Vera« pour assister à la lerée des scdlés da cabioet de M. de la Chaloiais et de la chambre de son secrétaire. Il y troare le notaire Richelot et Texempt Ducbesne. Les scellés brisés, quelques papiers furent saisis, portés aux Cordeliers par Fexempt et réri6és en présence de M. de la Chaiotais; mais ayant été reconnus sans importance, ils furent remis à M. de la Fruglaye.
Le même jour, à six heures du soir, M. de Caradeuc est conduit à son hôtel avec le môme appareil. Toujours en présence de M. de Flesselles et de Haudin, les scellés sont levés et les perquisitions se prolongent jusqu'à onze heures du soir. L'intendant saisit 157 pièces. M. de Caradeuc a la liberté de voir sa femme et sa famille pendant une' heure environ.
Le vendredi 20 décembre, à cinq heures du matin, on le fait monter en chaise de poste et il part pour Saint -Malo, gardé par un détachement de dragons, sans avoir pu voir son père. Ainsi, arrivé après celui-ci, il fut emmené avant lui, dans le but sans doute de dérou-
Cbesnois, cordelicr, soupçonné d'avoir favorisé c«» cominaiiirations. reçut l'ordre de sortir de Renntt, le 31 juillet 1760, ti fui exilé à I hle-Jourdnin en Poitou. (Arch. min. jusi )
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Son gendre put lui faire parveni intitulée : Journal des Evèiiew^ moyen assez ingénieux. Il avait # désir aux moines du couvent. <^ lier, aussi oflicieux qu'alerte s'offrit, dit-il, à me rendre le 8€S^ duirc par dessus les échafi^J"* l'absence des ouvriers, dans lu^ à mon beau-père, et de placer" tenant le pied du lit une (il dans la paillasse force plume delà réussit^... »
CHAPITRE V
I. Projet de réorganisation du Parlement. — Le duc d'AîguilloD ■ est rborifé de cette mission. — Qu'ovait-il foit depuis sept
mois ? — Elait-il resté indifférent aux événements de Bretagne?
II. If. d'Amilly mandé à Versailles. — Le duc d'Aiguillon entre en pourparlers avec les anciens magistrats. — Ses lettres au président de Montbourcber. — Réponse de MM. de lo Bourbansais et de Conioc. — Départ du duc d'Aiguillon pour la Bretagne. — Résultat de ses négociations. — 11 décide de dissoudre la Commission et de convoquer le nouveau Parlement.
III. Arrivée du duc d'Aiguillon & Rennes. — Première séance du Parlement réorganisé, le 16 janvier 1766. — Reconstitution d« la Commission oxtroordinaire. — Elle est cbargée de juger les mogistrats accusés.
La Commission continuait à juger, elle rendait surtout des arrêts criminels, car avocats et procureurs refusaient toujours d'occuper. « Toutes les juridictions ont repris leur service, écrivait son président d'un ton satisfait. Nous leur donnons l'exemple de la plus grande assiduité au travail. Nous passons tous les matins trois ou quatre heures au Palais. » Et il recevait de Paris les félicitations que méritait un si beau zèle : (c S. M. espère que vous consommerez bientôt un ouvrage aussi lieiireuseinent commencé ! Votre activité est très capable d'y contribuer. Les fausses craintes et les vains préjugés
céderont à la force de Texemple et à la sagesse de vos insinuations'. »
Malgré ces flatteuses déclarations, il est une chose qui manquait à la Commission et c'était celle dont elle aurait eu le plus besoin : la considération publique. Elle n'avait ni Tautorité, ni rindépendance, qui sont les premières garanties du justiciable : un tribunal formé de fonctionnaires est forcément dans la main du pouvoir et ne peut exciter que la défiance. La légalité même de sa constitution et des décisions qu'elle rendait était des plus contestables. C'est ce que disait un mémoire manuscrit qui courut alors dans la province.
« Toutes Commissions dans Tordre judiciaire sont réprouvées par les lois qu'elles méconnaissent. Le maintien de ce principe n'est jamais plus nécessaire que dans les affaires criminelles; son altération tendrait à porter atteinte à la sûreté des sujets. L'établissement de ces Commissions a toujours été regardé par les peuples avec consternation et frayeur. Cette impression universelle a fait dire dans tous les temps que ceux qui avaient subi les peines prononcées par ces tribunaux irréguliers n'avaient pas été condamnés par justice, mais par commissaires. La nullité de tout jugement que cette Commission pourrait rendre est prononcée par les lois. Ces commissaires, pouvant être révoqués à chaque instant, ne présentent aucun gage d'impartialité «. »
1. Arch. Nol.. 01 4G5. II. 437. SaînUFlorentin à Le Pelletier, 13 décembre 1765; — Le Pelletier & Saini-Florenlin, 18 déc. 1765.
2. Arch. du Par!., B. 73. Ce mémoire est écrit eouf forme d'ar-
Du reste, la mission des conseillers d'Etat, telle qu'elle résultait des lettres patentes du 16 novembre, no devait être que provisoire. Le but du gouvernement était de refondre le Parlement sur de nouvelles bases. Faire condamner les procureurs généraux, écarter les turbulents, reconstituer un Parlement moins nombreux et plus sage, tel était le plan qu'on avait formé.
Mais ce plan, qui pouvait Texécuter ? Pour cela, il fallait un homme ayant assez d'autorité pour imposer sa volonté, assez de discernement pour opérer une sélection judicieuse. Ce ne pouvait être ni le premier président d'Amilly, que son esprit léger et son caractère indécis mettaient à la merci de n'importe qui; ni l'intendant, trop nouveau venu et d'ailleurs insuffisamment qualifié pour ce râle difficile.
Un seul homme était capable de remplir cette mission délicate entre toutes. C'était le commandant de la province, le duc d'Aiguillon. On fit nppcl à son dévouement. Il revint à Paris le 16 novembre, et à Fontainebleau, où se trouvait la cour, le 20 novembre 1765.
Mais qu'avait-il donc fait pendant sept mois, depuis qu'il avait quitté la Bretagne? Etait-il resté étranger aux graves événements qui avaient agité la province qu'il gouvernait? Il l'affirme. Il avait voyagé pour son plaisir et pour sa santé. M II avait passé les mois d'avril et de mai dans différents voyages à Paris, à ses terres de Veretz et d'Aiguillon, livré à des réflexions dou-
rél rondu & runoiitmité |>nr le vrui Parlement, le 20 novembre
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loureuses qui altéraient encore sa santé. En juin et juillet il prit les eaux de'Bagnères, en août il vint à Barbottans. Le 4 septembre il retourna à Bagnères, il on partit le 16 octobre ; il parcourut les Pyrénées, les Landes de Bayonne et la Navarre, il visita Saint-Jean-Pied-de-Port, Pampelune, Saint-Sébastien ; il ne coucha presque pas un seul jour dans le même endroit; en novembre il revint à petites journées à Veretz et n'arriva à Fontainebleau que le 20 novembre'. »
Un véritable juif errant ! Si le duc nous donne avec tant de complaisance le récit de ses pérégrinations, ce n'est pas, on le pense bien, pour le seul plaisir de nous faire assister à ses promenades thérapeutiques. 11 veut prouver qu'il n'a exercé aucune action sur les incidents politiques. 11 le dit formellement : « La fermentation ne s'est déclarée en Bretagne qu'au mois de juin, et dans ce temps M. le duc d'Aiguillon était déjà à deux cents lieues de Paris ; son absence a duré plus de sept mois, et c'est pendant ce temps que furent donnés successivement tous les ordres ; il proteste n'avoir eu pendant sept mois aucune relation directe ou indirecte avec les ministres du roi^. »
Ses adversaires n'ont pas manqué de s'étonner de cette indifférence vraiment surprenante.
<r Quelle inaction, quel sommeil pour un caractère inquiet, actif, impétueux ! N'est-ce pas trop compter sur la crédulité du public ? Et dans
1. Mémoire pour M. le duc d'Aiguillon» p. 156. Voir pluf baal, p. 45.
3. Mémoire à conêuUer et Coiuu'iaiion pour M. le duc d'Aiguil" loM, p. 10, 11, 12.
quelles circonstances cette léthargie ? Lorsque le Parlement est dispersé, que plusieurs de ses membres sont enlevés et confinés dans des cachots ! »
Comment Tarrestation des magistrats n'eùtelle pas provoqué un échange de correspondances entre lui et ses agents ? c< A qui persuadcra-t-il une indifférence que tout contrario? Plus il fait d'efforts pour se défendre de Finflucncc qu'il a eue sur les événements malheureux qui affligèrent la province, plus il affecte de voyages, d'absences et d'éloignements, plus il se décèle aux yeux d'un public instruit et clairvoyant*. »
« N'a-t-il pas dans la province, dit un autre mémoire, mille agents aussi sûrs que lui-même, tous remplis de son esprit, tous livrés aveuglément a SCS vengeances, tous dévoués à ses fureurs ? Faut-il nommer les Le Prestre, les La Musse, les Yilloblanche, au Palais; les Desnos, les Saint-Aubin, dans l'tiglise; les Minihi, les Doré, dans le tiers; les Gargouët, les Villencuve-Geslin, dans lu noblesse? Faut-il nommer surtout le plus clier de ses confidents, son intime ami, son bras droit, un autre lui-môme, enfin Audouard?... En réalité, il a été l'Ame de tous les partis violents pris contre la province, en particulier contre les magistrats accusés et surtout contre M. de la Chulotais^... »
Il y a sans doute quelque passion dans ces allégations. Mais il est certain que la longue
1. Répon$e deë Etat» de Bretagne au Mémoire dit duc d'Aigmil" hn, p. 4^, 45.
2. HrjwHse au grand Mémoire de M, le duc d'Aiguillon, p. 6*J, 73.
indifférence du duc d'Aiguillon est bien inexplicable et bien invraisemblable.
Comment supposer que le duc, chef administratif et militaire de la province , responsable pour une part des mesures prises et de leur exécution, ne (ut pas consulté en d*aussi graves conjonctures? Comment le supposer, alors que son oncle, M. de Saint-Florentin, qui avait grande confiance en son neveu, était le ministre de la province et en position de faire prévaloir ses avis? Comment le supposer quand on sait que les rapports secrets des agents étaient adressés a riiôtel d'Aiguillon, à Paris, et transmis au duc après avoir été copiés pour le contrôleur général et le ministre de la maison du roi? Ce que Ton peut dire tout au moins, c'est que si le duc avait montré cette indifférence complète, il eût manqué à son devoir.
La vérité est qu'il a voulu se créer une sorte d'nlibi pour l'avenir. Ses amis du ministère savaient accomplir ses desseins et se conformer à ses vues, qu'il leur avait fait connaître à son passage à Paris, en prenant des mesures de rigueur. Il tenait à se réserver le droit de dire, comme il le fit : « Je n'ai jamais eu de querelle particulière avec les prisonniers... Je n'ai ni sollicité, ni conseillé leur détention, et n'ai eu d'autre connaissance de leur affaire qup celle que les relations que je suis forcé d'avoir avec leurs juges m'ont donnée '. »
Il écrivait, du reste, plus souvent qu'il ne le
1. Arrh. Nol . H. 439. D'Ai^Ulon 6 SainlFIorenlin, 16 fé- Trier 1766.
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quelles circonstances cette léthargie ? L Parlement est dispersé, que plusieur membres sont enlevés et confinés cachots ! »
Comment Tarrestatton des magistr^ elle pas provoqué un échange de dances entre lui et ses agents ?
persuadera-t-ii une indifFérence que toi ^ IMus il fait d'efForts pour se défea^ fluence qu'il a eue sur les événement^ qui affligèrent la province, plus ^ voyages, d'ahsences et d'éloignem^ décelé aux yeux d'un public ina^" voyant*. »
« N'a-t-il pas dans la provinc mémoire, mille agents aussi sùi tous remplis de son esprit, ious^ ment h ses vengeances, tous , fureurs ? Faut-il nommer les Le Musse, les Villeblanche, au Po^ les Saint-Aubin, dans Ttiglisy Doré, dans le tit^rs; les Cet neuve-(ieslin, dans la noblesa^ surtout le plus cher de ses ce ami, son bras droit, un ai; Audouard?... Kn réalitc' les partis violents pris cc^ particulier contre les magii tout contre M. de la (^lialo^
Il y a sans doute quel ^ allégations. Mais il est ^
Htpume tir» Etat» «/r Hrrtag* ton, p. \'t, 'i.'i
i. l{r/n*nrr an ^fitnJ Mémoire <
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venu à me justifier. Nous avoiis des méchants
parmi nous, mais ne le soyons pas On m*a
conseille de ne point paraître à la cour. Je ne vais que chez les ministres, je dine chez eux, mais avec mystère.
<c On ne fait pas moins parler les gens ici qu'à Rennes. J'ai attesté, assuré la Jidélité, rattachement, le regret de tous nos confrères d*étre obligés de donner leurs démissions. Mais on m'a répondu sèchement que des démissions données deux fois et môme trois fois ne prouvaient guère ces sentiments*. » D*Amilly reçut des instructions précises en vue de la reconstitution du Parlement; il promit de s*y conformer.
Mais le duc d'Aiguillon le connaissait trop pour s'en rapporter à lui, il résolut d'agir par lui-même. Sans perdre de temps il écrit à ceux qu'il croit les plus influents et les mieux disposés. Il s'adresse d'abord au président de Montbourcher, qui avait une situation prépondérante et avec qui il avait toujours entretenu de bonnes relations. On dit plus tard que le duc avait flatté la vanité de Montbourcher en lui faisant croire qu'on était très occupé de lui a la cour^. La lettre qu'il lui envoya était certainement fort habile : a J'ai été très aiTecté, disait-il, de la conduite du Parlement depuis un an, je suis d'autant plus'touché de cette déraison qu'elle est le fait de quelques brouillons qui ont sur la compagnie une autorité usurpée. Les membres les plus considérés sont très loin de partager leur avis, mais ils ont le tort de céder
1. Arch. du chdt. de lo Mo^^noiie. D'Aniilly & Monlbourcber, 11 el 12 décembre 1765.
Commentaire de la Litie imprimée de NN, SS. du ParUmeni
par condescendance. J'étais très éloigné d'ici lorsque le roi s'est décidé à réduire le Parlement à soixante membres. Je n'ai eu aucune part à cet arrangement, pas plus qu'à ceux qui ont suivi. Mais j'estime qu'il est nécessaire de purger la compagnie de quelques brouillons et fanatiques qui y mettent le trouble et la déshonorent en lui faisant sacrifier ses devoirs envers Dieu, le roi et ses compatriotes.
« J'ai fait au roi des représentations sur la Commission représentative et sur l'anéantissement du Parlement. J'ai été écouté... 11 faut essayer de rétablir le Parlement... Il faudra que douze des membres les plus considérés acceptent de se joindre aux douze non démis. J'ai pensé que vous seriez le premier à accepter cette mission. J'ai ajouté les présidents à mortier, à l'exception de M. de Robicn, puis MM. de Brilhac, de Villeblanche, de la Viiiebouquais, de la Biochaye.
« Je no doute pas que vous n'acceptiez cette mission de confiance; vous n'avez jamais pu vous considérer comme ayant abandonné définitivement votre charge. Il s*agira d'assurer d'abord Texécution des volontés du roi. J'ai remis le projet d'édit sur ce sujet au président de Langle. Vous pouvez en conférer avec lui... Le Parlement étant rétabli avec vingt membres environ, il s'agira de l'augmenter au moyen des exilés de Rennes ; le roi est décidé à ne jamais souiïrir la rentrée des exilés à vingt lieues.
c Je vous demande le secret pour cette tentativet M. d'Amillv, dont la conduite n'a pas été approuvée du roi, ignore les différentes négociations que j'ai entamées pour parvenir à reconsti-
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tuer le Parlement. Ne lui en parlez donc pas. 11 est rempli des meilleures intentions, mais souvent indiscret, et quelquefois ses indiscrétions sont bien nuisibles *. »
Montbourchcr accepta de se prêter aux vues du commandant et envoya à celui-ci tout un plan de conduite. La correspondance continua sur les conditions h exiger des « rentrants. » A la (in, le duc écrit le 26 décembre :
<c 1® Le roi est résolu à maintenir le nombre des conseillers à soixante et à ne jamais admettre les exilés a plus de vingt lieues, parce qu'il les regarde comme les auteurs des troubles de la province; — 2® à faire lever les deux sous pour livre. Voilà les deux points qui sont irrévocablement décidés. Pour le reste, on est disposé à user de tous les ménagements a Tégard des rentrés^ à leur faciliter le retour. On demandera seulement qu'ils adhèrent en principe à ces deux condir tions.
« Je serai a Nantes le l*' janvier. Si Tédit est accepté par le Parlement, je suis autorisé à révoquer la Commission du Conseil. J'emporte les pièces nécessaires à cet effet. Le roi m'a dit que ma tète répondait de cette négociation. // aurait au fond préféré que la justice fonction" uât avec une Commission du Conseil que de risquer, en rétablissant le Parlement, d'exciter <le nouveaux troubles. Je compte donc sur vous, monsieur, pour assurer Tenregistrement pur et simple. J'écris dans le même sens à MM. de
1. Arcb. du chdt. de lo Mognane. D'Aiguillon h Monlbourcher, Fontainebleau, décembre 1765.
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de passer pour mauvais citoyen ? C'est le nom que Ton donne aux non démis, tandis que Ton prodigue aux autres celui de pères de la patrie, titre flatteur qu'on est bien jaloux de conserver. Est-il possible que le roi veuille absolument exiger que le premier acte de l'exercice de nos fonctions soit un arrêt qui nous rende odieux à la province et à nos confrèreë '. »
M. de Coniac exprime des craintes d*un ordre diiTérènt : « M. de Briliiac me mande qu'il a trouvé M. de la Villebouquais disposé à exécuter les ordres du roi, lorsqu'ils lui seront intimés dans la forme proposée... Il parait que Tun et l'autre désirent que le jugement des prisonniers ne leur soit point attribué. Leurs raisons se puisent dans la délicatesse de cette commission : un procès entre le roi accusateur ^ et leurs confrères accusés, la qualité des preuves qu'ils ignorent, la qualité des peines, si les preuves s'acquéraient; l'embarras des positions qu'ils prévoient si les prévenus ne sont point acquittés; la crainte de se compromettre dans la province, où les accusés ont une considération qui semble détruire l'accusation et présenter au public des juges portés par des vues particulières au jugement qui pourrait Aire i^endu; tous ces motifs les éloignent du jugement et ils paraissent vouloir se réunir à Topinion du public sur leurs confrères jusqu'au moment du jugement solennel qui tendra soit à les rendre ii leurs fonctions, soit à tout autre sort,
1. Arch. N'at., H. 437. La Bourbaniai* k d'Ai^mUon, 22 déc«j»bre 1765.
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comme des conspirateurs dangereux, avaient été contraintes, par lettres de cachet, de sortir de la ville de Rennes K
Le duc était porteur d'une lettre personnelle de Louis XV qui couvrait sa responsabilité :
« Soyez sûr, disait le roi, que je n'augmenterai jamais le nombre fixé par mes édits et qu'aucun des exilés à vingt lieues de Rennes ne sera admis dans ce Parlement. Toutes ces tracasseries parlementaires m'ennuient, je veux qu'elles finissent. Exécutez exactement tout ce qup je vous ai prescrit-. »
Fort de ces instructions précises, il commença ses démarches. La mission était délicate et les choix difficiles. On ne voulait pas s'exposer à des refus et l'on demandait aux magistrats, non seulement de consentir à rentrer, mais d'accepter les édits. Ce second point était beaucoup moins aisé.
Le duc multipliait les lettres et les avances. Il avait à Rennes plusieurs agents qui le secon-^ daient habilement, notamment M. de Balleroy, major général de l'infanterie, le sénéchal de Coniac^ et l'avocat Rourdelière. <c Balleroy a été, dans ces négociations parlementaires, mon principal agent, dit le duc, il a beaucoup d'esprit,
1. Journal dei Evèmementi, p. 51 ; Tableau chronologique ^ p. S.
2. Arcb. du min. de lo justice. LfOuis XV au duc d'AiguUloD, 28 décembre 1765.
3. YillebloDche écrit & Cunioc : « Permettez-moi de ne répondra ni oui ni non et de vou* lupplier de ne prendre pour moi aucuD cn|fQ|femcnt que je ne «ois plus instruit des intentions du roi et de mes anciens confrères. Mon plus grand désir est que mon honneur et ma réputation soient totalement & couvert, s (Arcb. du min. de la justice, 1*' décembre 1765.)
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(l'adresse et de zcie cl est extrêmement aimé dans cette province, où il est employé depuis huit ans *. »
Après avoir examiné la situation, d'Aiguillon crut pouvoir répondre du succès : il avisa le ministre qu'il allait convoquer le nouveau Parlement, car il voyait de graves inconvénients a attendre plus longtemps. Et pourtant à ce moment il n'avait fait sonder que vingt-trois magistrats, sur lesquels huit seulement étaient considérés comme sûrs; voici comment il les classait luimême :
Déterminés : MM. d'Amilly, de Langle, de la Bourbansais^ de la Breteséhe, de Brilhac, de Caradeuc de Keranroy, de la Villebouquais père, de Suint-Luc.
Douteux : MM. de Montbourcher, de Cucé, de Cornulicr, de Farcy de Cuillé, de ChAteaugiron, de Marnière de Guer, Desnos des Fossés, du Parc de Kcrivon, de Villeblanchc, de Coëtivy, de Fouchcr père, du Bois de la Musse, d'Armaillé et de Quchillac.
1. Lin^el s'élève contre ce mot d' « og^eni* » « On lappose, dit-il, une correspondance suivie entre M. le duc d'Aij^înon et ■es ngenii. Mois qu>ntend-on par le mot ogenl ? Sont-ce les subolternes qui ont exécuté les ordres ou les ministres qui les ont donnés? L'une et l'outre de ces sif^nificolions est obsurde. » Suit une lonj^ue démonstration de cette absurdité. Ce n'est pas la peine de s'indigner si vivement, car le duc écrit lui-même : « Le principol agent dont je me suis servi dons mes négociations parlementaires est M. le comte de Dalleroy... » (ObëervaUonê sur l'imprimé intitulé : Réponêe deê Etats «te Bretagne au Mémoire du due d'Aiguillon, p. 3'i0. — Arcb. Nat., H. 535. D'Aiguilloa à Laverdy, 20 février 1706. Autog.)
2. La Bourbonnais répugne beaucoup à rendra l'arrêt acceptant le^ 1 %n>\* pour livre h la première séance de rentrée. (Arcb. min. jusiice. La Bourbonsois ft d'Aiguillon, 18 et 31 déc. 1765.) 11 10
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a Les huit qui ont promis sont remplis (l'honneur et do probité et incapables d'aucune trigauderie {sic). Parmi les douteux^ cinq, MM. de Cpcé, do Cornulier, de Montbourcher, de Villeblanche, de Quéhillac, sont doux, tranquilles, bons serviteurs du roi, ennemis du trouble et de la tracasserie. MM. de Cucé et de Cornulier ont des enfants au service et le dernier est sur le point de faire un marjage avantageux qui ne peut réussir qu'autant qu'il lui cédera sa charge de président & mortier ^ MM. de Cuillé et de Chûtoaugiron, présidents, sont très dévots et fort pacifiques. Cuillé est neveu de l'évoque de Quimper (Mgr de Farcy), qui le presse de rentrer. M. de ChAteaugiroa est gouverné par M. Le Prestre, son frère, dont les intentions sont bonnes, et par sa femme, fille du premier président d'Amilly^ qui désire beaucoup qu'il re[)renae sa charge pour ne pas rester à la campagne, d'où il ne sortirait plus s'il abandonnait le Parlement. M. des Fossés est un parfait honnête homme, quoique très dur, il déteste les intrigues et les brouillons et est fort attaché à son métier. M. de la Bretesche, qui est lié intimement avec lui, lui fera probablement adopter son avis et M. d'Amilly peut y aider beaucoup. MM. du Parc et de Coëtivy sont
1. D'Ai|piillon ovait adressé quatre leUres au président de Boisgelin de Cucé : « Je vois avec grand plaisir que je no me suis pas trop avancé en répondant au roi do votre obéissance et de 'Votre soumission et je pourrai lui mander que vous êtes déterminé à enregistrer purement et simplement, et snns aucune modification, l'édit et la déclaration dont j'ai eu l'honneur de vous envoyer le projet. (Arcb. du min. de la justice. D'Aiguillon à Cucé, 8 janvier 1766.)
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gnage de la sutisfaclion du roi, et elle se séparait après avoir ordonné le dépôt au greiïc du Parlement de la procédure entamée contre les cinq magistrats ^
Le terrain étant ainsi déblayé, on pouvait réunir le nouveau Parlement. Le duc d'Aiguillon arriva de sa personne a Rennes le 14 janvier; il voulut faire dans la ville une entrée solennelle. Il assure qu'elle fut triomphale : « On se porta à ma rencontre, on cria : Vive le Roi! Le peuple, les artisans, les bourgeois n'ont point adopté le ton séditieux de quelques membres de l'ancien Parlement. » Et Linguet, renchérissant encore, prétend que le commandant fut accueilli « par des acclamations publiques, comme un génie tutélaire qui rapportait avec lui la paix et le bonheur*. »
La situation malheureuse des habitants rendrait déjà assez invraisemblable cet enthousiasme, quand, par ailleurs, d'autres témoignages ne viendraient pas infirmer ce récit, a La ville de Rennes était alors dans la plus grande désolation, disent les Etats; elle imputait a M. d'Aiguillon tous ses malheurs : l'anéantissement de son Parlement, la cessation de son commerce et la ruiné de ses habitants... Elle ne vit cette entrée
t. Proche instruit, f, 107. — Journal det Et'ènement; p. M, et Supplément, p. 7.
2. Arch. Nttt., H. 439. D'Aiguillon à Laverdj, 15 jonvier 1766. — Mémoire pour M. le duc d'Aiguillom, p. 15U. — Obeerpatiomê êur /• réponse tles Etats de Bretagne, par Linguet, p. Wk,
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Inooipkniie ^pm émtç^ mm wêitsw^ tik miw. «Tee U pâlevr et reffroi. • l>f Pvifminrt à «m Umr ré* TiMpie ea ilo«le ces «tcbombons H eeitr joM5 m pe« coBcSables ar^^c W fii?mlÛBff«l pdbGc*. Tout porte à rrotre qme e?Ue rrâp|4iio« fmt «ae de ces « BawfesUitîoss «poataséips • q«e U police m riialiilsde d'crfc^m^én- smr le pmsca^ <les granck, qvasd ils le dirent*.
f . M éJp tmm r dea Eimi» dt Brtim^^me mm M rwm mr r dm dmc d'AigmitUm, p. Ul — Arrêt dm FmHemme^ 4« 1% mmmk 1779. p. SC
1. HaCvcOciM»! M. MarWa »4«pir la xmimm 4m Àmc 4 À>f«illoa q«t «evl, ««fTvst ]«. p««t 4îre U ««rit« : • Il fit ••• ««Irée à IImhms mm% acri — t i f 1 4 •« pevpW g> iM < ér « yt . r«B« •« 4eT«at d« lai à vfte 4c^4«ea« d« U ville. Malgré aa irmi eseeptiaaael- IcoMst riga aicax . • Ifartaa. Lm BrHm^me, p. X71.) El il ajoata ca aaia : • Biea caleada. p>ar l«« likrlle*. il a'j arail là ^[m^ étm H »ai apaatéa par Aadoaard et pajéa p » ar applaadir aa farrés da la faire à ra«p« de caaae. »
Or rca Uhrilr» daat aa parle mxrr t»«t de dédain, «aaa jamais laa citer d'aillevr*. aaat la ilepoase aSrielle dea Etats aa Me- Macrr da Lia^aet ci le dérinf Arrêt d« FarleaMat da 1% aaèt 1770. Faar aoas, eca d o c a a i eats aat «»e Talear de ercdibtlilé biaa sapérieare aaz aSrmatioas tatéreaacca da dac oa aa témoi^ai^ ■aspect de saa arocat Lia^aai.
Qoaat à TaBecdote dea coapf da caaae, à laquelle oa fait allasioa, la Toici, elle ne maaqae pas de sarear : « Oa ae doit pas anettre oa trait de cet Aadoaard. à l'occasioa de catta fatale eatrée. 11 est notoire à Reaaes. Le major arait apostd de distaaca ea distance des gens gagés poar crier : iVre Jlf. d'Ai^iihmf... Ces cris isolés et qai ne s'eateadaieat qva de loin aa loia, semblables aaz cris des oiseaaz nocturnes que l'écho répéta daas une TAste forêt, impntieatèrent le sélé Aodoaard. Un malbeareaz artisan, qai se troava plus proche de loi, paja pour les outres. Il tomba sar lai à coups de canne et à chaque coup il lai disait : « Crie donc, coquin, crie : Vite M. d'Aiovillor !... s Malgré les menaces et les coups du major, on s'obstina à se taire. Les criears & gage carent même honta de crier seuls et se turent aassi. Je demande si c'est là rairer aa mi'/itM dtê meeiammtioHê pubtiqueê et être reçu comme aa gémie lulétmirt, s (Répomêt mu gramd Mémoire de M. h duc d'AiguUlom, p. 8S.) — Je demanda à mon tour si le trait n'est pas Yrnisemblable. On n'invanle pas ces rhoses-Ià.
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La milice bourgeoise prit les armes et alla au devant du commandant. C'était Tusage, et d*ailleurs son chef, le fidèle Audouard, eût puni le premier artisan qui se fût avisé même d'être réellement malade dans une pareille circonstance'. Le duc se rend à son hôtel, dont on avait préparé et tendu les appartements^ ; il reçoit la visite des corps constitués et des conseillers non démis, qui seuls se présentèrent. Le soir, grand souper chez M^ d'Amilly; celui-ci avait invité, — problème délicat ! — avec des magistrats, les maîtres des requêtes, membres de la Commission ; on eut généralement pour ceux-ci les égards exigés par la bienséance. Il y avait beaucoup de dames, ce dont le duc se montre particulièrement flatté.
Le président Le Pelletier de Beaupré voulut donner à son tour une réception. « J'ai invité le duc à venir diner chez moi, dit-il, j'ai invité ceux de Messieurs du Parlement qui sont venus me voir depuis leur arrivée. Tout se passe fort polioient entre nous. Quoique notre mission soit (inie, nous ne recevons ici que des témoignages de politesse, que nous avons grand soin de rendre, surtout aux nouveaux rentrants qui ont grand besoin d'être encouragés, car il y a ici bien de la fermentation contre eux. Le petit nombre des rentrants donne
1 . Rcffonêe au grmnA Mémoire de M. le duc d Aiguiiiom, p. 8S.
S. Depuis huit jours on préparait les apportements de l'bètel de Blossac. Deux aniicbaiiibres étaient tapissées de noir, l«a pendules et autres ornements, les chaises et rideaux de fenêtres noirs aussi. Tout cela sera bien lugubre, remarque M^ La Prestre. (Correspondance, lettre du 8 jdnYÎer 1766.) La cour était en deuil par suite de la mort du dauphin, le 20 décembre 1765.
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LfC jeodi 16 jasTier. « mfi Mwf^f^f 4»» «fttMt ^^t conseillers rentrent a« Fafaôf i^^fvak « nrt^i0»«iii)« désert, ils se ri'iiaiiiK'a» <&mit .c» T''*^ ^sutmhf»* mais ils sont bien y^si anmAr«n*; «s «>ai^ ^>tn>« décapitée, qni porte 4sMtf T jutfi^wu'^ j^ ^ti^iAm v. Bailliage d'AîguiWym^ y *ipWTtii umg vj^ ^ f^ /\n«« a un « (mnlAm^ de P^rrMMatc •
Ils étaient dixHk»mf ^ tvu«ï. j^ntft i#\m<r
PrésifUnU : MM. 4^: j* ?>nC» < '..«til-f $^^^ mier^ de Boiff^r^a 4^ Ou».* 0% ltvua(Wii«*3t^»» de Comniîer. I>t i'r»:^^t fe f^uîii^èivçifvi <i» Farcy de Oiilk.
nos des Fo«*^- ^ ^ iyjiwifAi\s^*r*: ^ ^ fe**-* tesche, du Wr* 'Cf^ KAr.-rvi <i% ^^^^ktt^ut *<•% KeranroT. !>► îy,"*3n*t fe ^y^Hi^ry. iiafa^,rkà^4 *% Bois de h Mx-f*^, ^»iiiin; <i* S*ïi^f>v^-
Brilhae. ^>*JF/vt v '*'j.>ivL*nirîut, f>wia de U Villebri«B^u:f ;-«»^» f -^/•iu% *% ^/«léfeK^e.
En vjtib»^, t^ii/ >Ht ^i^^ienU ^ les ftoa démis dr/ot i* wtiv.^w^ ^j(K% ^/fwfi^ 4 mrnmt^.. c'est â b c*>ft^v:v <.* v« n.v| «Wiiîerf q"ie les eibrts
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(la duc d'Aiguillon avaient abouti. C'était maigre «.
Le premier acte de la Cour fut d'enregistrer l'édit qui la rappelait à l'existence, le roi déclarant H les démissions réputées comme non avenues à leur égard. » Cela se fit sans difficulté; il n'en fut pas de mémo pour le second, qui lui enjoignait d'avoir a juger MM. do la Chalotars, de Caradeuc, de lu Gâcherie, de Montreuil et de la Colininre, accusés u d'avoir diiïamé par diiïéronts libelles et gravures plusieurs personnes, troublé la tranquillité publique par des intrigues criminelles, trahi leurs devoirs et les intérêts du roi, attenté à l'autorité et porté l'audace jusqu'à insulter la majesté royale... »
Los (( rentrés » s'y refusèrent, alléguant que plusieurs d'entre eux avaient des motifs de récusation valables et que ceux qui resteraient siéraient en nombre insuffisant pour procéder au jugiMUont ; aflirniant toutefois le droit du ï^urlement do juger ses membres, « droit que la (]our eût exercé avec douleur, mais en même temps avoc la confiance de ne point trouver de coupables et de n'avoir à porter au pied
1. Truii des non déniii, le président du Longle de Coituhan, lluurt de la Uuurbinisuis ci de lo Forest d'Armaillé, élaient relenus chex eux par la maladie. Sans cet empêchement, ils ouraient vraisemblablement assisté n In séance. {Journal des Evènememi9, p. 56; — Procès instruit, I, 204.) Mais le Procès instruit commei une erreur en les portant comme présents. Lo Reipstre secret n'indique comme présents, outre les six présidents, que MSf. de Marnière, de Urilhac, GcflTroy, Le Borgne, de Québilloc, Desnos, Duparc, Ilonin, Cunen. de la Bourdonnaye, de Caradeuc, de Fouchcr, Blanchard. Ht jusqu'à la fin de janvier, il n'j en eut pas un seul de plus. {Hegistrè secret, 16 janvier 1766; Arch. du Porl., n. '170.)
du trône que la jusUncation des accusés ^ »
Avant de se séparer, le Parlement rapporta r « arrêté de scission » pris conti*c le duo d'Aiguillon le 16 juillet 1764. C'était une politesse peu compromettante. Lé môme jour, les procureurs décidèrent, par 27 voix contre 25, d'aller faire visite aux présidents à mortier et de reprendre leurs fonctions. En récompense, leurs confrères Even, Bertier et Bureau reçurent leur liberté; ils sortirent de la Bastille le 19 janvier et rentrèrent à Rennes quatre jours après.
Les ministériels parurent satisfaits do cette première audience. Le refus du Parlement de juger les cinq accusés no surprit pns le duc d'Aiguillon ; il Tavait prévu et il y comptait. Dès le soir de son arrivée, il avait eu une conférence secrète avec Flesselles, Galonné et Le Noir au sujet du lieu « où la Commission devra être transportée, » et tous avaient pensé, nprès avoir échangé leurs observations, que Saint-Malo était préférable à Nantes. Le lendemain 15 janvier, la veille de la séance du Parlement, il eut un nouvel entretien avec MM. Le Pelletier de Beaupré et de Saint-Priest, qui furent du mémo avis. Le jour mAmc de In rentrée, il envoie à Saint-Malo, où se trouvaient déjû les accusés, « des officiers intelligents, pour y faire tous les préparatifs nécessaires, afin qu'au retour du courrier Messieurs du Conseil puissent sans délai s'y établir. »
Le vendredi 17 janvier, au matin, le subdélé-
1. L«tlre« paUnte* daléet de Vi»rMin«9. 9 jaiiTkr 1T66. — ^ro€è9 imâiruil, I, 200-907 ; — Jpmrmmi dtê EwèmêmtiUê, p. S7.
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gué Uaudiii part pour Saiat-Malo « afiu d*y prendre les dispositions nécessaires pour Tôtahlisscnicnt de la Chambre criminelle et préparer les logements pour Messieurs du Conseil. * *
La décision était donc arrêtée d'avance, le refus du Parlement était escompté. 11 ne fut pas plus tôt connu à \'ersailles que le roi signait, le 20 janvier, des lettres patentes reconstituant la Commission, — qui d'ailleurs n'avait pas quitté Hennés — et la chargeant de juger les magistrats détenus. Le roi lui ordonnait fornit^llemeni u de continuer et parachever l'instruction en la citadelle de Saint-Malo^ de juger souverainement
1. Arvh. Nat.. H. 439. D'AigutUoD à Laverdr, 15 JMYÎer 1706. » Nou» avons cunfëré hier a« soir, IIM. de FlesseUe*. deCaloaac, Le Noir, »ur le lieu on /a Commùsiu» «éuti être trmmêfotrlée, •! Kou» |»eii»uaji tout» «l'aprf* plusieurs ubservalioms «|«*tla a* « hari^eroAl de vous exposer, que S«ial-Slalo est préférable à Nanles. •
D Aîpiillun À LaverJy. Iti janxier 176C : « Je ne Irailemi point re qui re^rUe le relablisseuient de la Commission dn GonâcU à I elTel de couliuuer la procédure criminelle, m'en mpporinnt «sti^remeiil à ce que 31)1. de Flesselles. de Caloune et Le Noir 4ni» xeiil xous écrire J^ ce sujeL Comme nous avons tous p ente , ninai que MM. de Iteaupre et de Snial-Prîest. arcv its^mtiê aons em ^s*m;t*Mmt$ 4«r«. que Sainl-Malo était à tous e^pnrds prtférmhlU k NiAulcs. jv enxoîe Jr» ««'o«l,'J Aat des oAcîers intelU^enta po«r \ luire lou* 1<> prepar.âlif* nevess^ûres k eel effeC afin ^'na iclour du courrier )lc»»:eur« du CoakiI puissent sons Jsini > \ eubiir »
Le IVUeiter de Beuupre à La^erdv. 1T janvWr i:« : « Celte xiUe ,SjiiuI-MuU> e»l mo4iàs sujette aai. intrtipies. plus 4 portée, A m^a» d oiccA»tK«n« J.f di^sip^Uon. •
Fle»»eîle» a Laxerdx. I* j«n\ier l'^filK : « J'ai fait pnvtir ee n><:.« M lUud^a (<smr >e reoinr à Sùnt^llAÎo t fairv tonl en Wn ài»|><Mtiiv«* it«v»sJitrv« p^r^r 1 ciAbÂÏMeafteot de U rkamWe «« •sre|,s*rec îe^ î^^menU i^ntr lle**^eur» du Cio s etL. •
Fa a»^me u«m^^ « iev«i»v:Asl. q.A. a«a:t deii depeo^e S. «MM Uv. *KN«r I « A#Atre. • dewaâifcjjnl aa M4t««o« «ff4i«t«« «ne i*e fift*^
et en dernier ressort le procès criminel par un ou plusieurs jugements préparatoires ou définitifs. »
La Commission devait également terminer Taffaire du gredier Rolland, toujours détenu à la Bastille. A cet effet, toutes les pièces des procédures déjà entamées devaient lui être remises.
Ainsi Tacte royal était net et sans ambages : la Commission extraordinaire des maîtres des requêtes devait instruire et juger, achever Tinstruction et statuer définitivement, en dernier ressort et sans appel.
C'était bien un tribunal spécial créé pour juger et punir un crime unique. Or, ce fait a toujours été considéré comme un des abus les plus odiouK du pouvoir absolu K Et c*est avec raison, car on
1. Poar justifier cet acte injustifiable, M. Marion soutient que la Commission extroordinoire devoit seulement continuer l'instruction du procès, mais non le jug^r : « Le jugement défi»itir devait être, en tout état de cause, donné au Parlement dès qu'il serait suflBsomment nombreux. C'est donc è tort que Ton a prêté au gouTernement l'intention de faire jug^r Mil. de la Chalotais et leurs collègues por des jug^s d'exception et triés sur le Tolet : outre que lo Commission n'étoit pas, tont s'en fout, oussi disposée *qu'on l'o prétendu & servir les vengeances de Saint-Florentin, son rôle, essentiellement provisoire et borné aux opérations préliminoires, ne devoit pas aller jusqu'à prononcer sur le sort des occusés. s (llarion, La Bretagne, p. SM.)
La thèse du défenseur du pouvoir est invraisembloble au point de vue historique et elle constitue, au point de vue du droit, une hérésie juridique. Historiquement elle est basée sur quelques mots plus ou moins clairs et plus ou moins autorisés de Calonne et de Laverdj. Celui-ci aurait écrit notamment h Miromesnil que la Commission ne devait pas juger. Mais ces opinions personnelles n^^auraient prévaloir contre le texte formel et précis des lettres patentes. Autrement celles-ci n'ouraient été qu'une déplorable comédie.
An point de vue juridique, peut-on concevoir que dans un proif 11
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.«i^c aid^ ^es aocuâtf:»« âooreAt ari «^•Ai'suivis^ àes pins imJûp^iiâables ganuilies
t u>u%:t? "vsrmi*-*"» : Iliapartùilitê, ï .au%.o m«^ ioime stHiLe tlAaao^ibiltttf. Us
K:4.iwiuui«js Araac l'être P*g^ ** ««*•« .^3^ orm«^:^ uôiciain» mt â«»t qiL^â resdre ,,^4^»i>a*>40 ' A\i.nnitii>a «rrik, par
i ■raWwffs * Om lie»
« «-^.«{««..«^ <i M :*eeepUit p*ft. fl «bit <
v *, **.f • ».«»**re cél TÎTOMat
\ * ,,*^,* ^L-nr^'^ «t fl y ««rail utîtc m le 1 .^ .«,.^* Jo«r» > «Tuoil fait eultmdrt Ai
^ .(ikv i \:v«iUMi aCrme. de plu, ^mt It ^ae
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CHAPITRE VI
I. Le cbAteou de Saint- Molo. — Lee cbamjbree des prieonniert.
II. Le Premier Mémoire de La Ghalotait. — A-Utl été écrit arec an cure-dent et de l'encre faite avec de la suie ? — Analyse et appréciation du Premier Mémoire,
III. L'arrivée de la Committion à Saint-Malo. — Elle est froidement accueillie. — Entrevue de La Cbalotait et de Galonné. — Le duc d'Aig^uillon ett-il venu à.Saint-Malo ?
IV. Réquisitoire de Galonné. — Pièces de Taccusation. — Leur valeur. — Ju^ment de la • Gbambre royale. » — Voyage de Galonné à Paris.
Le cli&teûu du Taureau était trop éloigné, le château de Nantes trop voisin d'une cité populeuse et remuante, celui de Saint -Malo parut remplir toutes les conditions exigées par les ministres. Les cinq magistrats arrêtés y arrivèrent entre le 21 et le 25 décembre 1765.
Situé à rentrée du Sillon, alors très étroit, qui seul relie la ville a la terre ferme, le château commando la cité et forme une défense admirable.
Il était à cette époque à peu près tel qu'il existe aujourd'hui. 11 a la forme d'un char dont les quatre roues seraient quatre immenses tours, et présente à llavant une double muraille en forme d'éperon qu'on appelle la Galère.
Les deux tours de Test sont plus petites et
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plus anciennes, on les nomme la tour des Dames et la tour des Moulins \ celles qui touchent la ville furent bâties au commencement du xv* siècle par la reine Anne, qui, ayant eu quelques démôlés avec Tévôque Briçonnet au sujet de la régale, lit graver en bosse sur celle qui est placée du C(Mé de la rade Tinscription connue : Qui qu'en grogne^ ainsi sera; c'est mon plaisir. Le nom de tour Qui qu'en grogne lui en est resté. L'autre, qui fait face à celle-ci, du côté du port, s'appelle la Générale.
Entre ces deux tours, touchant la Générale^ mais sans aucune communication avec elle, se dresse le Grand Donjon ^ ainsi désigné pour le distinguer du Petit Donjon^ encastré dans la courtine ([ui regarde la grande mer.
Le Grand Donjon est une tour massive beaucoup plus élevée (pie les autres, en forme de fer à cheval, surmontée de créneaux et de mâchicoulis et recouverte aujourd'hui d'une lourde toiture d'ardoises (pie percent deux jolies tourelles de guetteurs accolées.
(l'est dans le Grand Donjon que furent renfermés La (Chalotais et les autres prisonniers. La porte, ouvrant sur la vilhî, était défendue par une haute palissade et un large fossé que coupait seul un pont-levis étroit '.
i\ l'intérieur, quelques chambres d'invalides reçurent les aménagements indispensables. Les planches à pain, râteliers d'armes et porte-sacs furent enlevés, les murs blanchis, les doubles portes garnies de forts verrous et de cadenas.
Pulivtoile et fossé ont aujourd'hui «litparu
Les fenêtres étroites ^i longues, que Ton peut voir encore du côté du port, furent murées jusqu'à sept pieds de hauteur, le reste garni de barreaux de bois, et, pour comble de précaution, des espèces de hottes ou d'auvents furent placés en dehors des grilles, empochant toute communication avec Textérieur, mais interceptant aussi Tair et la lumière. On remarque encore sur les jambages extérieurs les excavations creusées dans les revêtements de granit où étaient scellés les crampons soutenant les grilles en bois et les pattefiches portant les hottes ^
Les prisonniers obtinrent la permission de
C rendre Tair sur Tétroite terrasse ménagée au aut du rempart qui joint la Générale à la toutdès Dames pendant une heure par jour. Mais on eut soin d'établir une palissade en planches sur le bord du fossé, de façon a arrêter les regards indiscrets.
Les magistrats se trouvèrent fort mal dans ces étroites cellules. « A mon Age de soixante-cinq ans, dit La Chalotais, tourmenté d'une oppression de poitrine, ayant contracté dans les cachots du château du Taureau et de Saint-Malo une infirmité qui, suivant les consultations des médecins, abrégera ma vie de plusieurs années, je suis
1. Arcb. dll.-et-vn., C. 1009. 110 livre* de fer, & boit tout lo lirre, fareni employées pour Ie« pentares et Ie« ^nd« de* portes. Cet aménog^menU coûtèrent 1,059 livret. Il temble qu'on eût dû payer cette tomme tant retord ; il n'en fat rien, l'on fit attendre longt^mpt let malbeureax oavriert. L'ingénieur Matin, qui let avait dirigét, dut réclamer en leur faveur : • Cet g^ent tont tout let joart Â ma porte, je n'ai pu me ditpenter de leur donner qvelquet écut pour avoir du pain à leurt famillet. » Cette dette De fat réglée que le 31 mort 1767.
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privé d'air, respirant pa^r un çasisias pendant vingt-quatre heures de la journée des vapeurs de soufre et de goudron... On a embarrassé ma fenêtre d'échafaudages pour intercepter Tair : l^s vapeurs de suif, de poix, de soufre et de goudron du port de Saint-Malo m'ont causé, ce printemps, deux défaillances I. »
(c J'ai été forcé, dit La G&cherie, d'habiter une année entière dans le cachot le plus étroit ei le plus malsain, d'y lutter tout l'hiver ou contre la rigueur du froid ou contre la nécessité de perdre par une épaisse fumée la respiration et l'usage de la vue, privé totalement d'air, au point de m'évanouir faute de respiration, privé presque absolument de lumière dans un cachot dont les fenêtres étaient murées jusqu'aux derniers carreaux« ceux-ci même étant recouverts eu dehors )uir des hottes de bois ^. »
« J'étais enfermé avec un domestique au chà* teau do Saint-Malo« écrit à son tour Charelle de la C^linière« qui était un jeune homme de vingtsix ans^ dans une chambre d^invalide, la plus malsaine par sa position; la fenêtre, murée jusqu'à rimposte et grillée dans le surplus, fut e»* i>>re garnie, à Tarrivèe des eommissainns, tl^UB échafaudage de bois en forme de hotte, <|ui sVlevaùt presque jusqu'au linteau, de ■lauièffe que je ue pouvais recevoir que perpendiculaireluent Tair à peine nécessaire pour la respiration et qu^il était imi^ssible que je visse ou fusse vm de personne. L humidité des murs baignés tien
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fois le jour et le vent qui pénétrait à travers le plancher mal joint me firent ressentir un froid excessif dont je ne pus modérer la violence en faisant du feu, parce que la fumée qui sortait de la cheminée, ne trouvant pas assez d'issue pour se dissiper, "m'incommodait encore plus.
« J'ai eu des saignements de nez, des vomissements fréquents, môme des évanouissements occasionnés sans doute par la corruption de Tair et ma santé en est restée altérée. Un des officiers se trouva suffoqué après avoir été un peu de temps dans mon cachot; je lui dis qu'il pouvait juger par lui-même de ce que j'avais à souffrir, puisque j'y passais vingt-trois heures par jour et que j'avais été plus de trois mois sans sortir '. »
Voilà ce que La Colinière appelle « des traitements qui auraient à peine été réservés pour des scélérats convaincus dos plus odieux forfaits. » A-t-il tort? On dit aujourd'hui que cette détention fut très loin d'être aussi rigoureuse qu'on l'a prétendu. On soutient qu'on a su créer sur ce sujet une légende qui dure encore. « 11 importe cependant à la vérité historique de mettre les choses nu point et d'écarter les exagérations traditionnelles, n — Nous demandons qu'on nous indique ces exagérations et nous attendons qu'on nous dise « quelles sont les cruautés gratuites dont les prisonniers ont fait dans leurs mémoires et requêtes complaisamment étalage^. »
Les plaintes que nous avons citées trouvent leur confirmation dans la disposition mémo des
t. Mémoire nu roi pour L.-F. Chorcito de lo Colinièr«, p. S, i5« 2. Carr<^, La Chalotait, p. 29. — Mario», Lm BrtUgm; p. 375.
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lieux. Dire que cette détention fut cruelle et odieuse n'est pas commettre une exagération, mais affirmer une vérité historique que le partipris le plus malveillant ne saurait contester.
Elle fut cruelle, car le séjour dans ces cellules devait être particulièrement pénible pour des hommes habitués à toutes les aises d'une vie luxueuse ; elle fut odieuse, car ces magistrats étaient détonus depuis deux mois sans qu'aucune forme judiciaire ait été respectée, sans qu'ils pussent savoir encore de quel crime ils étaient accusés.
Cependant le procureur général ne se laissa pas abattre par l'isolement et l'incertitude terrible sur l'avenir qui l'attendait. C'est à cette époque qu'il composa le Mémoire si connu a la fin duquel il écrivit ces mots qui firent bientôt le tour de la France : « Fait au château de Saint- Malo, le 15 janvier 17C6; écrit avec une plume faite d'un cure-dent et de l'encre faite avec de la suie do chominée, du vinaigre et du sucre, sur d(îs papiers d'onvoloppe do sucre et de chocolat*. »
On a cont(»sto la véracité de cette note célèbre : « On se roprésento volontiers, a-t-on dit, les magistrats bretons dans une aiïrouse captivité; les pamphlets du temps les font passer pour autant de héros (!t d<i martyrs. On est tonte de sourire on lisant la phrase fameuse du Mémoire,
Premier Mémoire do La Chololuit, p
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car La Chalotais ne manquait ni d*encre ni de papier. Outre que la fabrication d*une pareille encre eût demandé du temps et supposé une surveillance peu attentive, le prisonnier dut trouver plus simple de surprendre la candeur de ses gardiens et de se faire remettre un peu d'encre véri«table, du papier et quelques plumes K »
« Il faut avouer qu'une certaine dose de crédulité est nécessaire pour ajouter foi au curedent légendaire, a Tencre faite de suie et de vin. On n'a pas recours à ces procédés incommodes lorsqu'on a à sa disposition tout ce qu'il faut pour écrire. On fait volontiers grand bruit de par le monde des extrémités auxquelles on prétend avoir été réduit, mais on n'a garde de s'astreindre on son particulier à un travail aussi rebutant lorsqu'on peut s'en dispenser 2... »
Il est toujours tentant pour un historien de détruire une légende accréditée, mais encore faut» il avoir pour le faire certaines preuves. Or on n'en produit aucune. En somme, on accuse La Chalotais d'avoir commis, en écrivant ce mot célèbre, un impudent mensonge. Il faudrait bien pour l'en convaincre citer quelques faits ou quelques textes; or on les cherche en vain. Des suppositions, des inductions, des hypothèses, et c'est tout. On suppose que le prisonnier devait dissimuler le papier, l'encre et les plumes qui lui étaient remis pour écrire à sa famille.
On rappelle qu'on trouva de petites fioles d'encre dans des bouteilles de bière envoyées de
1. n. Corré, La ChalotaU ei le due d'Aigmiilom, InUrod., p. tB, », 87.
S. Morioo, La Bretagne et (fi due d'Aiguittom, p. 379. II tl*
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rhôtel de Caradeuc au prisonnier. On rapporte <c que M. de Robien aurait écrit à M. de Coniac, le 7 Juin ^ qu'il venait de voir a Paris une personne, qu'il ne nomme pas, qui recevait à tout instant des lettres de M. de Kersalaûn, voire môme des lettres d'affaires i. » Mais nous ne sommes pas au mois de juin, ni à Rennes, et il ne s'a^t pas de M. de Kersalaûn qui« a ce moment, n'était pas au chAteau de Saint-Malo.
Par contre, s'il n'y a pas de preuve pour démentir le mot de La Clialotais, il en existe pour le confirmer. Au mois de janvier, les prisonniers n'avaient pas encore l'autorisation d'écrire. Ils ne l'obtinrent qu'après les interrogatoires, .vers le 10 février. Or le premier Mémoire est daté du 15 janvier. Les instructions données par Saini- Florentin sont formelles à cet égard : « J'ai supprimé dans rinstruction du commandant du château de Saint-Malo les art. 5 et 6, qui concernent les lettres que les prisonniers pourraient écrire ou recevoir. // a été réglé ci-devant qu'ils nécriraient pas^ et qu'ils ne pourraient recevoir de lettres que de leurs femmes, qui seraient obligées de me les adresser.
« C'est ce qui s'est exactement observé dans les châteaux du Taureau^ de Nantes et du Mont Saint- Michel. 11 n'y a pas de motif pour changer ce plan. 11 y aurait même de Tinconvénient à le faire. En adoucissant ainsi le sort des prisonniers, on donnerait lieu de croire que l'on commence à reconnaître qu'ils sont innocents oa
'IRTK
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C'est ce qui explique comment La Chalotais u pu dire de son second Mémoire : « Ecrit comme le premier; » car il est évident qu'à ce moment encore, 17 février, si l'on surveillait de si près leur correspondance, on veillait encore plus minutieusement à ce qu'ils n'eussent ni plume, ni encre. Plus tard, La Chalotais put écrire et môme il écrivit beaucoup ; mais au début il ne pouvait le faire et le mot devenu fameux est l'expression sincère de la vérité corroborée par les documents.
Du reste, M. de Caradeuc avoua dans son interrogatoire avoir fabriqué de l'encre « avec du vin, de la suie de cheminée et du charbon, » et le commissaire Le Noir n'en parut pas étonné i.
M. de la Fruglaye confirme à son tour les dires de son beau-père. Accouru à Saint-Malo, il chercha les moyens de correspondre avec les prisonniers et il est certain qu'il y réussit. « Malgré rextrôme rigueur de cette troupe de geôliers, ditil dans ses Mémoires manuscrits, ayant pour moi la bienveiUance de tous les honnêtes gens, je parvins bientôt à me procurer des moyens do correspondre avec mes parents accusés, et M. de
pour écrire ou roi. FontoUe répond : « \\ ne peu! (pière éire vroi«enibIobIe qiio M. Drnconnier, qui est un oflScier eiaci et doux, oit rcfufé n M. de lu Clialotoif dei plunicf, encre ei papier pour écrire au roi ei & fei miniftref, puisqu'il lui en a donné deux ou troif foi« par temaine au nioini, ou pour mieux dire ioutef lef fois qu'il lui en a demandé pour écrire & ta famille. » (Arch. min. juft., doisieri d'Aiguillon.) Donc, même à ce moment, M. de la Chnlotaif n'avait pat h ta libre disposition plumes, encre et papier, il était obligé de les dcmonder chaque fois en indiquant & qui il voulait écrire. Dune, il n'a pu écrire ses Mémoire» qu'en cncbellc cl sans se servir des plumes qui lui étaient remises puis reprises.
Procès inêtntit, il, 1G
la Chalotais parvint à me faire passer son premier Mémoire écrit avec un cure-dent et de rencre faite de suie, de sucre et de vinaigre, écrit du style le plus vigoureux et le plus éloquent. Je le fis passer sur-le-champ à ma belle-sœur à Paris pour Vy faire imprimer, ce qui eût été aussi dangereux que difficile en Bretagne'. »
En effet, ce premier Mémoire et le second qui fut composé par La Chalotais un mois après, le 17 février 1766, furent imprimés clandestinement à Bordeaux^. Ils se répandirent dans le public vers le mois de juin et eurent aussitôt un énorme retentissement. C'est alors que Voltaire, qui avait reçu un des premiers exemplaires, adressa à d'Alembert le mot resté célèbre : <c Mon sang a bouilli quand j'ai lu le Mémoire de l'infortuné M. de la Chalotais. Son cure-dent grave pour rimmortalitc. Malheur à qui la lecture de cet écrit ne donne pas la fièvre. Les Parisiens sont lAches, gémissent, soupent et oublient tout^. »
L'emprisonnement de La Chalotais et des magistrats, qui avait passé presque inaperçu, — on
.1. Mémoir<»t tnanufcrilf de M. de la Fruglaje.
2. Soint-FIorentin écrit à d'Aiguillon le SI juin 1766 : « H o poni don* lo ville de Bordeaux une brochure de 80 pogee, petit coract*rc, nyont pour titre Mémoire» de M. de ia ChahtaU, C'eit un tittu d'injurcf et de fautietét, dont il eit osiet YroitembUble que M. de lo Cbolotois est en eiïet l'outeur. Ce libeUe est diairibué jusqu'à présent fort clandestinement. On n'en a foit courir que cinq ou six exemplaires & Bordeoux, où il est probable qu'il a été imprimé, et l'on a fait les plus gronds efforts pour lea dérober oux recherches, s (Arch. min. justice.)
3. (JEnvrfê complétée de Voltaire^ édit Gornierf ~ Correêpcm^ dance, t. 44, p. 377, 7 ooùt 1766, et Mémoire» de La Chaloiai», im fi me.
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n'avait pas alors de journaux — commença dès lors d'occuper l'opinion et de soulever des protestations dans la France entière.
Ce premier Mémoire est une sorte do défense préventive, car l'auteur ne sait pas encore pour quels actes il est poursuivi.
L'œuvre porte bien, du reste, la marque de La Chalotais. On y trouve la dialectique serrée, l'ironie amère, l'invective mordante •. Le style, complètement débarrassé des formules judiciaires ou des tournures surannées, est vivant et moderne, et aujourd'hui encore le Mémoire se lit avec intérêt. On y remarque parfois, il est vrai, une certaine emphase, mais c'était un peu la mode du temps, et par contre certains passages offrent de réelles envolées d'éloquence.
La Clialotais attribue sans hésiter sa disgrAce au duc d'Aiguillon, il cherche quelles sont les causes de l'inimitié de celui-ci. C'est, dit-il, la plainte du Parlement contre son administration, le désir de cacher les « fautes et les bévues » commises, enfin le rapport adressé à M. de Choiseul contre lui aux Etats de 1762; à partir de ce moment il jura de perdre le procureur général et ne lui pardonna pas d'avoir fait agréer son fils pour son successeur. L'auteur associe du reste le duc à la cause des Jésuites, qu'il croit ses ennemis; à ce point de vue il se trompe; 2 il voit trois
1. Cet! même lo meilleure réponie h ceux qui prétendent que lot Comptes rcntiuê contre le« Jésuileii ne sont pot l'œuvre du procureur ^fénérul. On no peut soutenir cette foin que d'Alembcrt l'nil aidé ù composer «C8 Mémoires nu rhiltcau de Saint- Miilo.
2. Le duc d'Ai^fuillon ne défend de toute conipluisunce pour lot Jésuites et même de toute relation avec eus. Linguet nffirnic que,
cabales formées contre lui : par quelques membres du clergé, par les Jésuites et par les amis du duc d'Aiguillon. Ce sont là évidemment des préventions exagérées '.
Après avoir raconté en termes émus son arrestation, sa dure captivité au chAteau du Taureau, le procureur général se demande quels reproches on peut lui adresser. Sa vie publique comme sa vie privée sont à Tabri de toute critique, il n'est pas responsable de l'opposition du Parlement.
11 n'a pris aucune part aux remontrances successives adressées au roi, il s'est opposé de toutes ses forces au parti des démissions ; après lo 22 mai 1765, il est resté chez lui, travaillant sept heures par jour, et n'en est pas sorti sept fois dans l'espace de sept mois.
Quant il sa vie privée, elle est inattaquable, «f J'ai toujours tAclié de vivre en particulier comme si j'eusse vécu en public, dit-il, et de me montrer tel que je suis; c'est au public, dont je révère les suffrages, que je soumets ma façon de penser et de vivre... Je veux bien que tout le monde sache ce que je dis et ce que je fais dans ma maison... Mes ennemis n'y verront rien que d'honnête, de décent et d'irréprochable ; qu'ils en fassent autant s'ils l'osent *. »
La procédure entamée est irrégulière et anormale : « Arrêter cinq magistrats de Cour souveraine sur des soupçons, commencer par les
depuiN un sortie du rollJ>|(e, le dur n'a eu nurune lioiton ovee eux, ni directe ni indirecte. (Mrmoire pour é'AignUtoH^p.t90,t9^.)
Premier Mémoire, p
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priver de toute liberté, de la liberté de se défendre, de réclamer la justice du souverain, deux procureurs généraux à qui leur minist6ro doit nécessairement avoir fait des ennemis, ourdir contre eux une procédure violente... Procédure et accusation sont assorties et imaginées toutes deux non pour prouver un corps de délit réel, mais pour en forger un*. »
Corps de délit formé « de rapports d'espions » et étayé par « des témoins préparés et pratiqués par des espions, » appuyé sur des lettres privées saisies dans des perquisitions violentes et illégales : quels abus d'autorité ! Ces accusations servent de prétexté à la vengeance de particuliers puissants. Et Ton couvre ces infamies du nom du roi, on déclare qu'on poursuit en son nom ; on assure ainsi l'impunité aux dénonciateurs, mais on rappelle les édits et les formules des proscriptions*.
Des magistrats honorés par de longs services, jouissant de la réputation la plus intacte, sont livrés à la discrétion de leurs ennemis, n'ayant d'autre ressource que la justice et les lois, et même ne l'ayant pas puisqu'ils ne peuvent écrire au roi ni se justifier^...
Enfin, voici un passage d'une véritable éloquence : « Je ne dirai point, s'écrie-t-il, qui a pétri ensemble le fiel et le poison que ces haines distillent... Si les poursuites étaient publiques comme chez les Romains, je me contenterais de dire comme Scipion en pareille cir-
Premier Mémoire^ p
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constance, mais cependant sans me comparer à un aussi g^and homme : Allons au Capitole remercier Dieu, non de batailles gagnées ou de victoires remportées, mais de m'étre employé à pareil jour à détruire teAbus, à arrêter le cours de la chicane, un autre jour a défendre Tautorité royale*...' » Et le morceau se poursuit avec une réelle vigueur.
« C'est la voix publique que je réclame et, à quelques espions près, j'offre d'en passer par le suffrage de toute la province indistinctement... Il n'était pas nécessaire de faire tant de menées sourdes pour être instruit de notre conduite publique et particulière ; elle a toujours été à découvert et notoirement plus qu'irréprochable^, i»
Les membres de la Commission arrivèrent dans la vieille cité le 22 et le 23 janvier 1766. Le chevalier de Fontelte, brigadier d'infanterie, venait d'ôtre désigné pour commander le château et surveiller les prisonniers. Le duc d'Aiguillon, auquel il était personnellement attaché et absolument dévoué, voulait avoir à Saint-Malo, comme au château du Taureau, un homme à lui. Le lieutenant du roi, Scott, chef do la milice bourgeoise, qui commandait le château,* fut jugé sans doute insuffisant ou pas assez sùr^.
Premier Mémoire, p
3. J.-B. Fevrei deFontetUs éloitolort Ag^de cinquante ei un «m. Set letiret de nomination portaient que « So Majesté TenToyait commander à Saint-Malo pendant le tempi que la Goramiiiion
En môme temps, Texempt Duchcsne partait de Rennes avec une brigade de maréchaussée, ainsi qu'un bataillon du régiment de Berry destiné à assurer Tordre. Mais les Malouins, fort susceptibles en ce qui touchait à leurs privilèges, refusèrent d'ouvrir leurs portes aux soldats ; ceux-ci durent aller cantonner ii Saint-Servan.
La Commission reçut les honneurs strictement obligatoires. La communauté de ville alla rendre visite à M. de Beaupré, qui ne cacha pas qu'il n'avait accepté cette mission qu'avec la plus vive douleur et sur le refus réitère du Parlement'.
Mais les simples particuliers témoignaient aux commissaires la plus grande froideur et refusèrent de les recevoir. Un concert public, entretenu par des amateurs, avait cessé des l'arrivée des prisonniers -.
M. de la Fruglayc, gendre et beau-frère
emploiera & examiner le procès des prisonnieri accusés, s (Jour» nal deê Ei^ènemenlê, p. 58.)
\. Journal des EfènemenU, p. 50. — Les commissaires panrinrent non sans quelque peine à trouver des logements dons l'étroite et pittoresque cité, a Quelque petite que soit la ville de Saint-Malo, nous sommes tous établis assex commodément et même mieux qu'à Rennes. En mon particulier, j'ai trouvé une grande maison qui était vide et sans meubles. Je l'ai aussitôt fait arranger et j'ai retiré trois de MM. les maîtres des requêtes avec moi. s (Arch. Nat., H. 43U. Le Pelletier de Beaupré ù Lavcrdy, 23 jonv. 1766.)
2. Le Journal des Et'ènemenU rapporte ce troitcoriictéristique : « Le traiteur Gaigneux, qui sert les prisonniers, marchandait un turbot dont il olTruit 18 livres. Le pourvoyeur de àl. Le Pelletier survint et en oflTrit fiO livi*es. Le pêcheur, entendont dire que cet homme fuisuit les provisions de lo table des commissaires, répondit brusquement : « N'y a rien ici pour les gars de Paris. Je veux que nos chors prisonniers mangent ce poisson. Vous m'en oflTririex en vain 50 écus. J'aimerais mieux le f... ù la mer que de vous le vendre. • Oaigneux enleva le turbot uu prix qu'il en offrait. (Journal deê Evénements^ Première suite» p. 93.)
des deux principaux accusés, fut, au contraire, comblé de prévenances et de bons offices. « Jamais rhorreur pour les persécuteurs et Tintérèt pour les persécutés ne fut plus prononcé, dit-il. Aucun des membres de la Commission du Conseil X ne fut reçu dans aucune maison, on voulait mlnviter à dîner et quoique ce fût le carnaval, il n*y eut ni assemblées, ni bals. Le deuil était général. Les familles les plus considérées m^ouvrirent leurs maispns et quelques-unes m'offrirent leur bourse, notamment les Plouer, les Boisgarin, les Magon, les La Villegillc, les With, les Bauhal...
<c M. Scott, commandant du château, promit d'avoir des égards pour les prisonniers, qui ne devaient communiquer avec personne , mais M. d'Aiguillon envoya à Saint-Malo M. de Fontette pour surveiller Scott et je ne pus plus avoir de nouvelles que par M. Le Noir, rapporteur do la Commission, et M. de Calonne, procureur général. Le premier était honnête, mais le second était impératif et insolent au dernier degré '. »
Mi de la Fruglaye songea même a faire évader M. de la Chulotais par la chambre d'un invalide qui demeurait au-dessous du prisonnier; celui-ci aurait pris les vêtements de la femme de l'invalide et se serait embarqué pour passer à l'étranger. Mais M. de la Fruglaye ne voulait user de ce moyen que si la vie do son beau-père était menacée ; et j'avoue, dit-il, que je ne pouvais me persuader que le résultat de cotte affreuse procédure put être aussi funeste.
Mémotrtt monutcritf de II. de lo Fruglaye
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La Commission se réunit pour la première fois le 24 janvier 1766; elle se constitua par l'enregistrement des lettres patentes du 20 janvier 1766, qui lui prescrivaient de juger les magistrats accusés. Elle prit le titre de <c Chambre royale criminelle » et ordonna l'apport à son greffe de toutes les procédures, informations et pièces relatives au procès.
On avait aménagé pour ses séances la ^alle du rez-de-chaussée du Grand Donjon, dani^ l'intérieur même du château; on prit sur le logement de M. Scott deux pièces destinées Tune à la buvette et l'autre à la Chambre de Tournelle où devaient avoir lieu les interrogatoires ; cette dernière fut meublée avec une simplicité imposante; on ferma des portes et on en ouvrit d'autres afin de rendre les communications plus faciles avec les prisonniers *.
Ceux-ci ne tardèrent pas a ôtre informés do Tarrivoe des commissaires ; ils durent éprouver une sorte do soulagement. Tenus au secret depuis plus de deux mois, ils allaient enfin trouver des juges et connaître les accusations portées contre eux.
La Chalotais se décida alors a tenter une démarche peut-être hardie, mais qui prouve en sa faveur. Il fit demander a Calonne une entrevue.
1. La grande talle, fituée au cenire, fui disposée pour Im •éoncet ; on tint Ik lui donner une certaine apparence de •olennîté; elle fut tendue de portières en serge rouge de Caen, ou milieu fui placé un bureau avec un pupitre pour le président, et deisos une éoriloiro du rnïciire qui coAln 15 sous, remplie d'une pinle d'encre qui en coûta liO. l)ix-buil fauteuils de tapisserie furent loués nu sieur Orandcbamp ù roisun de 10 sous l'un par mois. (Arch. d'Il.-cl-Vil.. C. 1009.)
Celui ci, qui avait déjà repoussé pareille requête à Rennes, n'osa pas cette fois s*y dérober.
L^entretien dut ôtre curieux. Les deux interlocuteurs s'étaient déjà rencontrés à Versailles, Tun déjà en disgrâce, Tautre sur la voie de la faveur dont il ne cessa de gravir rapidement les échelons. Tous deux nous ont laissé le récit de cette visite, mais combien différent!
La Chalotais voulait faire appel aux souvenirs de son ancien collègue. « Je trouvai, dit-il, un homme monté sur des échasses, haussé de plusieurs pieds... s'étalant, se pavanant, fort satisfait d'ôtre ce qu'il était et du rôle qu'il jouait i. »
Il débuta par quelques compliments : il avait été heureux d'apprendre qu'il était entre ses mains, parce qu'il connaissait ses sentiments.
Galonné repond qu'en toute autre occasion il serait chnrmé do lui iénioigner sa considération, mais qu'ici il ne s'agissait que de son devoir. 11 l'exhorte d'amitié à lui faire confidence de la conspiration, qui était constante en Bretagne, contre le roi et ses ministres ; ce serait le moyen de rentrer totalement en grâce auprès du prince.
— Ces conspirations sont une pure chimère, réplique La Chalotais.
Calonne parla alors avec une si gronde intelligence, une connaissance si parfaite do toute la prgvince, du mérite et de la probité de chacun, que je ne pus m'empècher de lui témoigner mon étonnement et ma surprise et de lui demander s'il était venu de Douai et de Paris pour m'apprendre qui étaient les honnêtes gens et
AdtlUion au tecomd Mémoire de La Chalotais, p
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les malhonnêtes gens en Bretagne. Il est vrai que pour juger sainement il eût fallu prendre précisément le contraire de ce qu'il disait.
La Chalotais pria son interlocuteur de se souvenir de ce qui s'était passé entre eux à Versailles et des services qu'il avait essayé de rendre.
— Galonné répond qu'il ne peut s'en rapporter à rien de ce qu'il savait comme homme, qu*ii devait juger secundum allegata et probata.
— Pas cependant sur des calomnies, reprend La Chalotais.
L'autre parle avec dignité de la rigueur de son ministère et des devoirs qu'il lui impose *.
Voici maintenant le récit do Galonné : « M. de la Chalotais me fit, relativement à son procès, beaucoup de questions et de propositions auxquelles il ne m'était pas permis de satisfaire au gré de ses désirs. 11 s'en plaignit. Je le priai, avec tous les adoucissements que l'honnêteté peut suggérer, de considérer ce qu'exigeaient ma position et mon devoir. Ce mot de devoir lui déplut, ainsi que la réserve que je mettais dans quelquesunes de mes réponses... Je lui olTris mes services, je m'informai des choses qu'il désirait, il in*en donna une note qu'il écrivit devant moi, il y joignit un mémoire sur sa santé qu'il me pria de faire remettre à son médecin et me demanda d'aller voir son fils. Je consentis à tout, je fis ses commissions, j'allai voir M. de Caradeuc que je trouvai fort abattu, je le calmai...
tt M. de la Chalotais me dit qu'il ne concevait
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pas que j'eusse désiré ou accepté par complais sance une pareill.e mission; je repoussai la supposition du désir et encore plus celle de la prétendue complaisance; et je répondis que je n'avais vu dans toute cette aiTaire que la seule volonté du roi, que ma soumission ne m'avait pas permis de refuser une commission qui, au fond, ne tendait qu'à faire justice > . »
Cette entrevue n'eut d'autre résultat que de mettre face à face les deux adversaires et d'aviver leurs ressentiments en aiguisant leur animosité.
Autre incident plus étrange. Le samedi 25 janvier, dit le Journal des Evénements^ un quidam^ arrivé en chaise de poste, entra à onze heures du soir à Saint-Malo et en repartit le lendemain à six heures, n'ayant vu que MM. de Galonné et Le Noir 2.
Ce quidam n'était autre, assure-t-on, que le duc d'Aiguillon en personne. Du moins le conseiller de Cornulier-Lucinière l'affirma à l'enquête de 1770, et il entra dans des détails précis qui semblent ne laisser guère de place au doute.
Le duc d'Aiguillon déguisé,, vôlu d'une redingote grise, serait parti de Rennes le samedi 25 janvier dans Taprès-midi et arrivé à Saint- Malo à minuit. L'officier d'Estourny, qui était de garde ce jour-là, le reconnut parfaitement; il avait reçu l'ordre de ne pas visiter la chaise de poste qui entrerait dans la nuit, M. de Fontette connaissant la personne qui l'occupait.
Le voyageur descend chez M. et M"** de Tréver-
1. Mémoire préitnté au roi par M. de Cmlonne^ p. 22-24. ^. Journal dei ^vtnementi, p. 64.
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ret, où étaient logés MM. Le Noir et de Galonné; on fait lever M"* de Tréverret pour préparer du café à l'étranger, qui resta toute la nuit et la journée avec les deux commissaires. Les domestiques reçurent Tordre de fermer les portes à clef et de dire que ceux-ci étaient sortis. M. Le Noir seul alla à la messe et rentra aussitôt.
Dans Taprès-midi, M"** de Léon, belle-sœur do M"* de Tréverret, s'étant trouvée incommodée, se jeta sur un lit, dans un cabinet qui n'était séparé que par une cloison de l'appartement occupé par ces messieurs. Elle entendit l'inconnu dire : « Mais en aurez-vous assez pour les condamner, voilà le fait. Telle et telle chose ne sont pas suffisantes. »
Et l'un des interlocuteurs, qui devait ôtre M. de Galonné, répondit :
— Un magistrat peut bien faire des représentations au roi une fois, deux fois et même trois fois; mais alors il doit se rendre. J'avais condamné &L de la Ghalotais avant d'arriver à Saint-Malo et je le condamnerai avant d'en sortir*.
Le mystérieux voyageur serait reparti dans la soirée pour rentrer à Rennes le lundi matin, 27 janvier. Le fait n'est pas invraisemblable. Il est possible que le duc ait voulu se rendre compte par lui-même de l'état de l'aiTaire et de ses résultats probables; ils pouvaient être assez graves pour motiver cette démarche.
1. Procédurci faitti en Bretagne et devant la Cour des Paire en i770, avec den uba«rvttlioii«, p. \kÙ, 148. M. de Coriiulier ajoute que M. el M"* de Tréverret, M** de Léun, M. de Uretté, avocat, ont cunnoi«toiice de cee foits.
Pour être impartial, disons que M. de la Fruglaye ne parle pas de ce voyage, et qu'il existe aux Archives nationales un rapport de d'Aiguil- * Ion daté du 26 janvier 1766, jour où il aurait dû se trouver à Saint-Malo. Ce ne sont pas là des preuves formelles, car cette lettre est écrite par un scribe et porte seulement la signature du duc. Elle a pu être copiée le dimanche et signée le lundi 27 janvier'.
D'Aiguillon et ses défenseurs ont toujours nié formellement ce voyage. Dans les Observa^ lions sur la Procédure de Bretagne^ Linguet discute longuement ce point et prétend démontrer l'impossibilité de ce déplacement. Ses arguments ne sont pas concluants. Le duc recevait tous les jours, dit-il, et le dimanche il assistait à une messe en musique. Mais une absence d'une journée eût pu fort bien passer inaperçue.
L*avocat s'indigne contre les propos prêtés au commandant. 11 déclare que cette conversation serait « abominable. » En un style très échauffe, il conclut que' Cornulier est un « faux témoin, que la déposition de ce témoin séditieux réunit l'excès de la bassesse à celui de la témérité •. » Mais ses injures ne prouvent pas plus que ses périodes emphatiques. 11 est certain que le voyage fut matériellement possible; il faut
1. Arch. Nat., H. 439. Ropport du duc d'Aî|piillon du 20 janvier 1706.
2. Prttcrtliirrê fniteê m lirrtngne. ObterTalioiis, p. ITtO, 1G7. — Une note mnnutcrite. qui cal aux Archives du minitlèro de la justice, démontre égnlemcnt la fauttelé du prétendu voya^fe du duc d'Ai)(uillun h Soint-Malo.
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donc choisir entre les aflirmntions contrndictoii*e8 de M. de Cornulier et du duc d'Aiguillon.
Ce qui est sûr, c'est que dès le lendemain, io lundi 27 janvier, la procédure commença. A neuf heures du matin, les commissaires entrèrent dans leur salle de délibération, ils en sortirent à midi et se réunirent de nouveau à trois heures jusqu'à neuf heures du soir. Les accusés n'étaient pas présents. M. de Galonné prononça son réquisitoire définitif et, pour la première fois, il indiqua les pièces à l'appui de l'accusation.
Toutes avaient été saisies dans les perquisitions ; elles étaient au nombre de cent treize, mais près de deux cents autres, qui auraient été favorables aux inculpés, avaient été écartées. Elle furent groupées en dixrsept cotes allant de A h l\
(^e sont d'abord sept lettres intimes adressées par La (Ihalotais à son fds. « On y voit, dit l'accusation, l'homme du roi outrager l'autorité souveraine y>r/r mépris de ceux qui en" sont fié" posiiaireSy imputer h ceux-ci les plus mauvaises intentions, décrier leur administration au lieu d'en seconder les vues, s'emporter contre eux jusqu'à iXwG qu'ils méritent la haine publique et parti' culière et chercher à transmettre ii son fds, qui était en mùine temps son collègue, des sentiments aussi opposés à ceux de leur état. Il sacrifiait son devoir à son animosité, et, ayant formé le dessein de perdre celui qui en était principa-
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lement Tobjet (c'est-à-dire le duc d'Aiguillon), il y rapportait toutes ses démarches.
Viennent ensuite sept lettres du marquis du Poulpry, ce contenant une relation suivie des affaires publiques qui montre des vues séditieuses émanant d'ennemis du bon ordre et de Tautorite; » deux lettres d'un nommé de Reynes, « annonçant une liaison suspecte, une intrigue compliquée de qualifications mystérieuses et de liaisons souterraines; » enfin deux lettres de M. de Kersalaûn en faveur de la démission du Parlement et une lettre de M. de Bégasson, montrant l'influence que La Clialotais exerçait sur les Etats.
En dernier lieu on produisait vingt-deux ordres d'écrou et un procès-verbal de l'état dos prisons prouvant que le procureur général « disposait arbitrairement, sans forme et contre toute règle, de la liberté des citoyens; « ils constituent Tabus de pouvoir et la prévarication dans le ministère public; » enfin la copie des deux billets anonymes K
Et c'est tout. Il faut avouer que, comme preuves, c'était absolument misérable, et l'on se demande comment on avait eu l'audace et l'imprudence d'arrêter, sur de telles pièces, un procureur général. Ainsi, contre La Clialotais, trois ordres do documents : des lettres privées, dont la valeur et même l'admissibilité dons un procès est fort contestée par les criminalistes ; une accusation ridicule d'abus de pouvoir analogues à
1. Les originnux étaient re«tés aa greffe du Parlement de Paris.
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ceux que commettent tous les jours les représentants du ministère public, et enfin les billets anonymes, dont nous discuterons bientôt la portée et Tauthenticité.
Contre Caradeuc, complicité des mêmes délits, et tentative do violation du secret professionnel à regard d'un notaire. Ce n'était plus seulement ridicule, c'était enfantin.
Contre La GAcherie, un billet do M. de Kersalaûn, plié en triangle et écrit en travers, plaisanterie puérile; les interrogatoires de son intendant Rolland et cinq lettres adressées a M. de Mon treuil, a où Ton côinbine un plan d'opposition aux vues de l'autorité, en cherchant à échauffer les esprits et accréditer des principes destructifs des vraies maximes de la monarchie! » On ose taxer d' ce inaction et de léthargie » la tranquillité du Parlement.
Contre Montreuil, six lettres contenant les propos les plus indécents sur l'administration !
(Contre La Colinièrc, rien ; le soupçon d'avoir écrit la Lettre d'un Patriote^.
Fort de ces pièces et des témoignages qui n'étaient pas plus sérieux, Calonne requit un décret de prise de corps contre La Chalotais, Caradeuc, La GAcherie et Montreuil, un décret d'ajournement personnel contre La Colinière et d'assigné pour être ouï contre du Bourblanc. La « Chambre royale criminelle, » après un délibéré de cinq heures, ordonna, par deux jugements du 27 et du 28 janvier 1700, l'incarcération des cinq
1. Procr9 iHMtruit, I. 213-221. 388-392. — Journal deê Evènemcmiê, p. 6^, 70. — Sixivme DévelvppememtfU* Mémoire)^ p. 112.
^ riniiirBHiiiim. £1; c tmaêim Bncfi. Ir
liT soir mâoiÊiL. M dt Cwiniiif |iimh ^iniir 1%- Il |nBS& par ItenncE. ^rs it au £ AifroilkHL. vvec in: fs iiL iana co^û de ngiiiaiifiiT^:. ^ie oemr-c: r caniPTflBc ik- cmH I: MM. d AmiltT. àf- F«»nlffi «tf àt Onôac-
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nistres, de d'Aiguillon, de Galonné, de Tintendant, de tous ceux que Ton pourrait appeler ce les fonctionnaires, » et qui formaient « le parti de la cour? »
I. L'entrevue du Boschel
II. Les correspondances. — Lettres de M. de Rejnes h La Ghalotais. — Lettres de La Ghalotais li son fils. — PouVaientelles constituer un délit? — Questions diTerses.
III. Les billets anonjmes. — Dénégations formelles du procureur général. — Appréciations.
Après deux mois et demi d'une détention rigoureuse, les cinq magistrats allaient enfin comparaître devant leurs juges et savoir de quels crimes ils étaient accusés. Aucun adoucissement n'avait été apporté à leur régime, ils étaient traités comme des détenus de (feoit commun ; à toutes les instances do leurs parents, Saint-Florentin se contentait de répondre que la santé des prisonniers n'était point compromise et que Tintention du roi n'était pas de leur accorder plus de liberté K
Le mardi 28 janvier, le procureur général do la Clialotais fut amené devant lo commissaire
1. Arcb. Nnt., 01 463. Saint-Florentin à M*« de Caradeuc. 2A et 30 janvier 1766. « Ce qui vous est revenu sur leur situation est trèa cxogéré et je ne vois pas même comment vous pourries en être informée avec quelque exactitude, puisque touta correspondance leur est interdite, s
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rnpportour Lo Noir. L'interrogatoire fut entouré (l'une certaine solennité. La salle, dite de la Tournelle, était ornée d'une décoration sévère. Le Noir avait un extérieur imposant; « son regard iixé sur moi, dit Tun des accusés, comme s'il se fiH persuadé reconnaître sur ma physionomie l'empreinte des crimes que mon cœur n'avait jamais connus, m'étonna bien moins que l'incertitude qu'il montra dans ses vues et la variété de 808 demandes ^ » Le rapporteur, qui avait occupé avec distinction pendant six ans le poste de lieutenant criminel à Paris, était un homme expert et habile ^
II était seul, assisté uniquement d'un grelBer, nommé Orry ^. La CJuUotais, après avoir prêté serment de dire la vérité^, commença par demander son renvoi devant le Parlement de Bretagne et en cas de récusation devant celui de Bordeaux, seules juridictions compétentes. II consentit cependant à ré|H)ndre « par respect pour les volontés du souverain et pour ne pas différer de présenter sa ^ustilication. » L'interrogatoire oiTupa huit journées fort remplies, car Le Noir venait au château à neuf heures du matin, en
I. Mcmoùt au roi pour L.-F. Charetle de la Colinièra» p
^. Mémoire présente au roi par M. «Je Calunne. p. 29. — Arek. Nul.. Ol %U:î. LeUr«s de Le PeUelier de« 8 el 12 février 17G6.
3. Orrv èlail ^reiGer ou ChAtelcl de Pari*. Le Pn.*cè» imttrmU prétend qu'Orrv fuiAull preuve d'un lalenl supérieur el d'«B p-.MU'haiil décide à servir ceux qui paient bien por ce* louraure* heureuses qu'on peut donner à uo acte ou & une procédure et «uiqueUes le ^ul|;«ire donne le niouvois nom de fi ifommeritt, /*'iH-t'« i«jli-ii</. 1, tC7, notc*.^
4 1) apr^s l'ordonnance de 16T0. le }Uft devait faire prêter >ermenl Ji I accusé, ce qui a été justeuienl supprimé par bos codes, comme ini|H>sant â 1 inculpé une sorte de torture mo
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sortait pour dtncr, revenait à quatre heures et prolongeait les séances jusqu'à minuit ^ Il est fort diflicile à suivre; le juge enquêteur passe d'un sujet à Tautre, revient sur ses pas, il essaie de surprendre Taccusé, il le coupe, le tourne, le retourne et cherche à l'amener à se contredire.
En somme, il insiste surtout sur trois points • Tentrevue du Boschet, les correspondances privées, les billets anonymes.
L'entrevue avec M. de Kerguézec au château du Boschet : « C'est le premier point sur lequel j'ai été interrogé, dit la Chalotais, c'est celui que l'on a présenté au roi, depuis quinze mois, comme la cause, le principe, l'origine de tous les événements qui sont arrivés dans la province, c'est la clef dos oppositions des Etats, àes oppositions du 'Parlement, des intelligences entre le Parlement et les Etats-. » Et c'est vrai : le procureur général était l'adversaire avéré du duo d'Aiguillon, donc il devait être le chef de l'opposition des Etats et du Parlement, donc il était l'ennemi du roi, donc il était un conspirateur, donc il était coupable du crime de haute trahison. Telle est la série de déductions et d'idées qui s'était implantée peu à peu dans l'esprit du commandant et des ministres. Malheureusement pour eux, ce raisonnement reposait sur des faits matériellement faux ou complètement dénaturés.
On va en juger. Ecoutons Tinterrogatoire.
Le Noir. — Une espèce de ligue a été formée entre certains membres des Etats et du Parle-
1 . Journal fies Kvènememtê, p. 71. — Second Mémoire, p. 5$, 58. — Le prorfs-rerbnl occupe ISO pages au Procès ifuimit.
Second Mémoire, p. M
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ment, au ch&teau du Boschct, dans lo but de concerter un plan de résistance contraire aux intérêts du roi et a la tranquillité publique.
La Chalotais. — Lo plan do résistance médité au Doschet est un roman fabuleux inventé pour autoriser des calomnies avérées. Si j'ai' été au Boschet avant les Etats, je veux bien passer condamnation sur tout le reste; je nie m'y être tro.pvé avec M. de Kerguézec, ni avec d'autres. J'y suis allé au mois de juillet et lui au mois de septembre. Au surplus, il est bien étonnant qu^après plus d'un an qu'on a traité de roman et de fable ce voyage, on le mette en avant comme l'époque d'un plan médité pour s'opposer aux volontés du roi aux Etats, alors qu'il' n'y a rien de si aisé que de vériPier ce fait, sur lequel seul je consens à être jugé K — J'ai vu M. de Kerguézec à Rennes vers la mi-septembre, étant son ami et son parent, je ne lui ai parlé que des nouvelles générales de Paris et do la province,
D. — Ne l'avez-vous pas prévenu des diiTérents projets qui seraient portés aux Etats ?
R. — Je n'en ai eu garde, ne les connaissant pas ; pour dire cela il ne faut pas connaître M. de Kerguézec, qui est très secret, très taciturne et ne déclare jamais ce qu'il fait. 11 a une influence méritée sur les Elcits ; elle s'est trouvée atteinte
1. Lo Cbaluloîs érrivutl & son fils le 13 janvier t765 : « Ht dUent qu'à l'arrivée de Kern^uéxec, uou» avons été dans un château cabaler ensemble; il fut au Boschel en ollant & Nantes ei j'y avais été trois mois auparavant. Enfin il n'y • folies ni calomnies qu'on n'invente et (|u'oii ne croie pour sauver M. d'Aiguil. Ion. » (Sixième Dcfe/opf/cmeni, p. 18. y — («ctte lettre, écrite un an avant le procès, n'éliiit pas fuite pour les besoins de lo couse; elle fut écartée por l'accusation.
L^INTRRROGATOIRB 215
parce que, pendant la tenue de 1764 et sa députation à Paris, il a passé pour s'être livré aux volontés du commandaut.
D. — H en résulte que quand M. de Kerguézec a paru prendre les intérêts du service du roi, qui seuls animaient le commandant de la province, il a été regardé comme suspect, et lorsque, depuis, il a montré de la résistance aux volontés de Sa Majesté, il a regagné la confiance dans les esprits.
R. — Cela n'en résulte pas du tout... « 11 y a des préventions pour et contre dans les affaires ; on n'est pas rebelle ^ pour ne pas obéir aux désirs et à la volonté du commandant; il s'agit souvent, au Parlement et aux Etats, de savoir si le fond d'une chose est admissible ou non, si l'on doit faire des arrangements, proposer des abonnements, prendre des moyens termes ; tous ces partis ne sont pas l'objet d'une obéissance passive^ mais de délibérations raisonnées gui cherchent les moyens les plus convenables pour concilier les intérêts du roi et ceux du peuple^, »
Voila le fond du débat. Ces paroles sont la véritable formule du droit parlementaire qui appartenait à la Bretagne et que le pouvoir ne voulait ni comprendre ni admettre.
Pour les correspondances La Chalotais fut moins atTirmalif. 11 est certain qu'il était en rcla-
1. Procè» inttruii. II. 3, 32, 34, 35, 39. 40. —-Second Mémoire, 57, C2. — Expoiéjuêtificaiif. Î3, 33. -> Voir t I, p. S8S.
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menit au ch&teau du Boschei^ concerter un plan do résistance tcrèts du roi et a la tranquillité
La Chalotais. — Le plan de au Ooschet est un roman fabuli autoriser des calomnies avéréei Boschet avant les Etats, je veus damnation sur tout le reste ; je ni avec M. de Kcrguézec, ni avec allé au mois de juillet et lui tembre. Au surplus, il est bien é plus d*un an qu*on a traité de i ce voyage, on le mette en avant d'un plan médité pour s'opposer roi aux Etats, alors qu'il' n'y que de vérifier ce fait, sur leque il être jugé •. — J'ai vu M. de Ke vers la mi-septembre, étant se rent, je ne lui ai parlé que des r de Paris et de la province.
D. — Ne l'avez- vous pas pr projets qui seraient portés ai
R. — Je n'en ai eu gard/ pas ; pour dire cela il ne fav Kerguézec, qui est très se' ne déclare jamais ce qu'il f méritée sur les Etats ; ell^
1. La ChaloUU écrivait 4 aoa disent qu'à l'arrivée de Kergvé»
tean cabaler eatemble ; il fut «f j'y avait été troie mois anparav loinniet qu'oa a'invente et qa'oe Ion. » (Sixième iM^io^emêmi, an avant le procès, n'était paa elle fut écartée par l'accnsatk
ces mots : Forage ne parait pas tout à fait dissipé... et le parti contre pourrait bien à la fin prendre le dessus? »
R. — Je ne suis point chargé de concilier les propos de M. de Reynes ni de démêler ses intrigues; il fait peut-être allusion à quelque déplacement dans le ministère, dont tous les six mois on parle fort communément en France. Il n*y a, au surplus, aucun rapport entre les lettres de cet homme et les affaires de Bretagne *.
C'était la vérité et c'est la seule conclusion à tirer de cet incident, qui n'aurait pas d'importance s'il n'avait amené l'arrestation de M. de Reynes.
Le commissaire enquêteur aborde ensuite un sujet plus délicat, celui des lettres confidentielles adressées par La Chalotais à son (ils pendant son séjour à Versailles. Dix neuf avaient été saisies dans son cabinet ; on en retint sept seulement, celles qui contenaient de vives attaques contre le duc d'Aiguillon.
Il est certain qu'elles respirent la malveillance la plus visible, l'aversion la moins dissimulée. La Chalotais écrit : « Votre petit despote est donc bien fAclié des remontrances du Parlement... M. d'Aiguillon veut perdre le Parlement et quelques particuliers dans l'esprit du roi, c'est un fou qui se perd dans l'esprit du public et de la nation... Vous savez les préparatifs des funérailles du Parlement et des Etats que les minis-
1. Proche imttruU, I, 280. 283; II, &.13. U1-1S1 ; ialerro^loire* du 28 janvier et du 10 février 1766 ; — Mémoire «m roi par Caloane. p. 27; — Ex/foêé jmsiifcmtif, p. 28, 30; — Letlr«de La Clialotaia à Satat-FloreatiB, p. 134.
hommm qmtmx^ mt tmiI poinl )i^ m«il, il wul Ih paix et fl Bérile qa m 1« h$»P |Hnii' lui j^ \\\\tÀ que prix que ce soiU IH>ur lo» iiiiiiinli'nii, M, d* Aiguillon, son oncle, etc., il» int^rilt^iil In linlnii publique et particulière... Tout pour In iHii ni i*|it|i pour M. d*AiguiUon, qui, j'oapèro, tml |innlii Int I. m On ne saurait so mëprondro sur uns iiN|M'r4M' sions ni sur les sentiments qu*ellnN IniNNiiiit yniv à regard du duc d'Aiguillon. KIIum mmi fini claires. Par contre, jamsts dans ctin litttriis Ui ' times on ne Irovre m mot eontri» Ui rM ; pliisinfirs cootieiuMil atee Aw yr^ÂtmUiitmn (Ut ItéMiU et de âftw o m u ÊÊ êM mdUtMkn . Mmn itMUmtkf tpH eut son. par mm j^^miék 4mm fcfjr/M4 4/0iUmém,
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Voilà les passages les plus saillants de ces missives confidentielles. Etaient-elles donc un crime ? Elles furent Tobjet de deux longs interrogatoires. Elles respirent, dit Le Noir, la haine la plus eiïrénée contre les ministres du roi et les personnes revêtues de son autorité. La Ghalotais répond en faisant Thistoire de sa rivalité bien connue avec le duc d'Aiguillon, de ses origines, des démêlés qu'elle a entraînés et de la haine que celui-ci lui a vouée. « Il a juré de me perdre et ne Ta pas caché à toute la province, • il exécute sa promesse*. Puis l'accusé ergote, discute le sens, atténue la malignité de certains mots. Petitesse indigne de son caractère. II eût mieux valu, comme il le fit plus tard, répondre hautement : « Est-ce donc un délit de dire du mal d'un ministre, et doit-on se justifier d'avoir bien ou mal pensé d'un fonctionnaire? Non, il n'y a pas à cela l'ombre d'un crime*. »
On lui objecte alors : n L'homme du roi, en écrivant ainsi à son fils, son collègue, a manqué à ses devoirs et outragé l'autorité souveraine par le mépris de ceux qui en sont dépositaires. »
Mais La Ghalotais répond, soulevant une question de droit fort délicate : Ge n'est pas l'homme du roi, c'est le père qui écrivait à son fils des lettres confidentielles, intimes. Elles n*ont été connues et ne sont devenues publiques qu'à la suite d'une perquisition irrégulière et violente. Gonstituoht-elles donc un délit? Peut-être aux yeux do la raison d'Etat, qui est trop souvent lu
Sixième Dcê^eiojtpemeni, p
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raison du plus fort ; mais non au point de vue du droit. Ou bien il faudrait alors rendre compte même de ses pensées. Et ce serait l'arbitraire le plus odieux. Il faut au moins que chacun ait sa maison pour asile et les siens pour confidents; sans quoi toute confiance, toute sûreté seraient bannies de la société; ces lettres n^ont été divulguées que par une infraction à la foi publique. Destinées à rester éternellement secrètes, elles ne comportent pas Vanlmus inju-riandi et ne sauraient constituer un délit*.
Il en est de même des lettres qui ne contiennent aucun projet d'action, mais seulement des appréciations et des pensées; elles ne sauraient être imputées à crime à celui qui les a écrites et en-
t. sixième Développememi, p. 35-41. — Des LeUrtê missipeê, discoars prononcé à la rentrée de la Cour de Lyon par M. l'avocnt ifénérol Boudouin, 3 nov. 18S3. — \u point de rae da droit, la qaeetion est, en effet, des plus discutables. Il a toujours été admis que le principe de l'inviolabilité du secret des lettres devait céder devant les nécessités d'investifpation de la justice criminelle.
• Les correspondances par lesquelles s'ourdissent ou se eommettent les otientnts à la paix publique, h la propriété et à la BÔrelé des citoyens sont une violation du droit et sortent de la classe de celles qui doivent être protégées par la loi. s (Cour de Cassation, ch. réun., 31 novembre 1353. D. P. 53, 1, 3T0.) Ifnis quand il s'ogit d'une nfToire politique, d'un complot problématique, la question est beaucoup plus délicate. Et celle de savoir si les lettres privées, ainsi saisies, peuvent constituer par ellesmêmes un délit, l'est encore bien davantage. A notre avis, la raison et le droit doivent faire décider la négative.
On sait d'ailleurs avec quel cynisme le s cabinet noir s violait le secret des correspondances. Louis XV se faisait rendre compte, choque dimanche, por l'intendant des Postes, des extrnils intéressants ainsi découverts. Il n'était done pas étonnant que les magistrots bretons prissent certaines précautions pour rurrespondre entre eux et l'on ne saurait leur en faire un crime en un temps a où les chevaux de poste eux-mêmes savaient lira les lettres. •
core moins à celui qui les a reçues. « Si Ton fouillait ainsi avec une scrupuleuse malignité dans tous les cabinets^ il n'y a pas une personne en France, pas une seule, contre qui on ne pût forger un corps de délit et, quelque bonne conduite qu'elle ait toujours eue, qui fût sûre d'Habiter sa maison et de coucher dans son lit. »
Pour juger si les sentiments qu'il exprime contre M. d'Aiguillon sont légitimes ou non, il faudrait savoir, ajoute avec raison La Chalotais, s'il n'a pas lui-même des motifs très légitimes et très fondés de se plaindre de lui. Quoi de plus naturel alors que les confidences qu'il fait à son fils»?
— Mais, reprend le commissaire, tous vos correspondants sont connus pour appartenir à Topposition. M. du Poulpry est un esprit emporté, indépendant, disposé à la satire et à la critique contre l'autorité. M. de Bégasson est un factieux, dont le mémoire contre l'administration des chemins est comme « le cri de la résistance. »
— Le premier est mon parent, il a toujours passé pour un esprit fort sage et fort doux. Ses sentiments d'ailleurs n'influent point sur les miens. Est-ce ma faute si, en me parlant des aiïaires publiques, il trouve plus souvent à blâmer qu'à approuver? Bégasson de la Lardais est également un esprit fort sage et fort modéré, des plus accrédités dans son ordre; il a fait, pour répondre à la demande du duc luimême, un mémoire sur les chemins qu'il m'a envoyé.
Proeèê insinui. If
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Quant à moi, je n*ai jamais, comme on l'a dit, provoqué de plaintes contre les grands chemins. On m'a accusé d'avoir envoyé mes substituts partout pour faire des enquêtes. S'ils ont été par* tout, on les a vus quelque part. Or je défie de citer un seul endroit où on les ait vus. Si Ton peut me nommer une personne qui ait reçu un de ces prétendus questionnaires, je passe condamnation sur tout le reste *.
L'enquêteur, battu sur ce point, reproche - à l'accusé d'avoir trompé le ministre en lui faisant espérer l'enregistrement pur et simple do la déclaration du 21 novembre 1763, et lui demande ce qu'il a pensé de la décision prise.
La Chalotais explique son attitude et répond :
— Il ne m'appartient point d'approuver ni de désapprouver ce que fait le Parlement. Je dois seulement exécuter ce qu'il m'ordonne.
Le commissaire aborde alors certaines questions de dotuil.
D. — N'a-t-il pas tenu des propos injurieux et grossiers contre les ministres, notamment contre M. de Saint-Florentin, devant les procureurs?
R. — 11 le nie absolument et raconte en détail la scène des procureurs reçus par lui dans le jardin de l'hôtel de Cnradeuo.
D. — Que peiise-t-il des actes du Parlement depuis le mois de mars 1765, date de son retour à Rennes?
R. — Il ne croit pas être obligé de répondre de ses pensées, mais comme il pense tout haut, il n'éprouve aucune difficulté à dire qu'il a désap-
Procè9 imlruU
224 LE DUC d'aiguillon et la GlIALOTAIS
prouvé les démissions et fait tout ce qu'il a pu pour s*y opposer.
D. — Cependant on possède trois lettres de M. du Poulpry, h lui adressées, dans lesquelles celui-ci approuve la résistance du Parlement et des Etats.
R. — Les sentiments de M. du Poulpry n'étaient pas nécessairement les * miens, et ils ne pouvaient prévaloir sur les miens ailirmés et manifestés publiquement ^
D. — A-t-il eu connaissance des chansons ot gravures injurieuses, et pris part aux entretiens et propos séditieux tenus au Thabor?
U. — On lui a montré la gravure des Ifs^ mais, il B*a pris part à aucune manifestation, étant resté constamment chez lui pendant ces six mois.
D. — Pourquoi n'a-t-il pas poursuivi les autours de ces diiramations?
R. — Parce qu'il n'y avait plus de tribunal pour les juger.
D. — Connait-il le sieur Bouquerel et Ta-t-il employé ?
R. — Non, jamais.
I). — N'a-t-il pas tenu ce propos devant la statue du roi : « Le voilà cet liomme auquel nous érigeons des statues et qui nous persécute. »
R. — Rien n'est phis faux. U n'y a que des monstres qui puissent avoir inventé pareil discours.
D. — N'a-t-il pas abusé de son pouvoir et donné des ordres d'arrestation non justifiés ?
R. — Il croit avoir agi toujours selon son
Procè9 insiruit
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droit ot suivant Ises pouvoirs. Il n*Q jomnis ou l*intention de vexer personne; il n*y o que dos fripons qui puissent élever contre lui pnreil grief. « Je ne vois en tout ceci, ajoute-t-il indU gnéj que de vils délateurs et des Atnos bnssns quif sans se nommer, se cachent dnrribro doM personnes puissantes, derrière le roi lui-mAmo^ pour m'accuscr. Je défie qu'on mo cite un lionnAlo homme en Bretagne qui se plaigne do vexations de ma part*. »
Le Noir passe alors à la dernière qtioAliori« tu plus délicate et aussi la plus grave, collo fUn billets anonymes. Il y insiste avec uno ^u^ffU^ extraordinaire. Pour se conformer nun Irn&iiinfm et aux commentaires de Tordonrian/^o r'.rimirM<ll#« de 1670, le juge devait fatiguer ïnrj^.nn/'i pt^t uu grand nombre d'interrogati/ins, le Ufiitmt 0*1 in retourner, le prendre par ses prour^n t^^Hftfn^n * C'est ce que fit Le Nrnr, qui ^t^it ur> f#/fl hnSiiU. praticien. Voyons-le k IVuuvre, \n n4^Mm ^ni f-u rieuse.
D. — Après la d^misnKi» 4i$ VfftUttf^tfl , h^ vous êtes-vous pas t^,m\t<fr\A f/mif^ M. *U ^fftittfi Florentin, que rtmn f.roji^, ^fàfn t-tftf^mf. ^^ n'estHîe pas alors qfi#î, vr/tM UrtPffit h i fttffffHf^l^ la plus fitlr^M^, tsmif^. ^^. mimnit^^ ^'fH^ ^t^/ écrit et lui av#rx «4r^«Mi^ 4^ )fi\UU nf¥m-im^i^ ^
R- — J^ r//rit^Uf ftmf^m^M I tHi^ff^nni
^^4 r^ -TT^ r ^^
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D. — Voici deux lettres signées de la Chalo^ tais ; sont-elles de votre écriture ?
R. — Oui, je les reconnais.
D. — Eh bien ! Tauteur de ces deux lettres est incontestablement Tauteur des lettres anonymes?
R. — Je ne puis rien dire que je ne voie ces lettres, mais je nie des maintenant qu'elles soient de mon écriture.
D. — La vue de ces billets n'est pas nécessaire pour vous décider à avouer un fait personnel et positif. Je vous somme do convenir que vous êtes Tauteur des billets anonymes adressés à M. de Saint-Florentin.
R. — Je le nie formellement ; je nie les avoir écrits, ou fait écrire, ou avoir contribué à leur envoi ; je demande qu'on me les montre et je m'inscrirai en faux contre eux.
D. — Consentez-vous à vous en rapporter au témoignage des experts en écriture 7
R. — Je nie parfaitement avoir écrit ces billets anonymes. Quand ils me seront représentés, jo demanderai, par tous les moyens, la reconnaissance et la vérification de leur écriture.
D. — Cette vérification a été faite et l'identité démontrée entre l'écriture des billets et celle dos deux lettres signées La Chalotais.
R. — Je persiste dans ma réponse; je demande qu'on me montre les billets anonymes et le procès-verbal, s'il y en a un.
D. — N'est-ce pas lorsque vous vous êtes vu découvert comme l'auteur des billets anonymes que vous avez imaginé ce plan de défense qui consiste à demander la production des originaux que vous pensez peut-être n'être pas entre nos mains?
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R. — Je n'ai jamais été découvert pour Tauleur des anonymes et je n*ai entendu dire à personne que je le fusse^ parce que la vérité est que je ne le suis point; je n'ai eu aucune part ni à leur écriture ni à leur envoi, et le plan de défense que je propose aujourd'hui est si simple et si naturel qu'il n'a pas besoin d'être médité ; je persiste à réclamer la production de ces pièces.
D. — Comment se fait-il que parmi les personnes poursuivies, vous vous soyez considéré comme seul prévenu de cette accusation?
R. — Je le conteste formellement, parce que je sais très bien dans ma conscience n'avoir rien fait de semblable, et je n'aurais jamais cru qu'on put entamer contre moi une procédure aussi violente sur un fait aussi faux.
D. — Vous avez suggéré a votre fils les réponses sur les divers chefs d'accusation et vous ne lui avez rien dit des billets anonymes, c'est donc que vous vous regardiez comme pouvant seul être accusé de ce fait.
R. — Je n'ai eu garde de rien suggérer à mon fils, ne l'ayant pas vu depuis que je connais les lettres patentes. Je nie un fait évidemment faux pour moi comme pour mon fils; au surplus tout doute sera levé par la représentation des anonymes que je demande.
D. — Parmi les papiers saisis dans votre chambre, en ce château, il a été trouvé une note écrite où vous faites allusion aux billets anonymes '.
1. Par ordre de Le Noir, une perquisition minutieuM fut opérée le 31 janvier dans la chambre de La GhaloUit. On aurait voulu découvrir quelques écrite compromettante. On ne trouva
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R. — Je reconnais cette note, je connaissois Taccusation par les lettres patentes qui m'avaient, été signifiées. Je nie avoir fait aucun envoi pareil, avoir écrit aucun billet. Au surplus, toute cette insistance un peu métaphysique, pour chercher des contradictions où il n'y en a pas, tombe par cette déclaration formelle que je fais : à savoir que s'il est prouvé que je suis l'auteur des billets anonymes, je consens dès à présent à ma condamnation pleine et entière sur le tout et môme à perdre la tôte, et j'offre de le signer. %
Et aussitôt le procureur général saisit une plume, écrit cette déclaration et la signe de son nom.
On lui montre la copie des billets.
R. — J'y réponds, dit-il, par l'offre de ma téte^ comme je l'ai déjà fait. Je ne cesserai, tant que je vivrai, de demander la représentation de billets aussi informes et aussi injurieux qu'on ose m'imputer. Cela ne peut m'étre refusé sans une iniquité évidente.
D. — L'envoi des billets s'explique par l'animosité que vous avez témoignée contre M. de Saint-Florentin; on vous a entendu vous exprimer contre lui en termes injurieux.
R. — J'ai pu me plaindre de M. de Saint- Florentin et je m'en suis plaint, parce que je prétends en avoir reçu beaucoup d'injures; mais ceci (les billets), ce ne serait pas de Tanimosité,
rien. On saisit jusque dans ses poches des popiers sans intérêt et des notes préporécs pour sa défense. En voici un spécimen : « Forcer, l'épée sur la gorge, de dévoiler ce qu'om a jtem$é depuis vini^t ans, ce qu'ont pente nos nmis, nos porents... Terme extrême de despotisme, chose odieuse!... (Procès instruit. II, 1&2, 16% ; — Deuxième Mémoire, p. 6C.)
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ce serait de la frénésie, de la fureur, de l^extravagance, un outrage contre le roi, une insolence qui n*a pas de nom ^
Tel fut rinterrogatoire du jeudi 6 février. Dès le début de la séance suivante, deux jours après, le samedi 8, La Chalotais, avant de répondre à toute question, tient à renouveler ses déclarations.
— «Je demande, dil-il, la représentation des billets anonymes, des enveloppes, du procès-verbal de vérification et des lettres de comparaison. J'offre ma tôte pour en prouver la fausseté. Je somme M. le procureur général de la Commission de me représenter ces pièces; il ne peut pas ne pas les avoir ni se dispenser de les produire. Je ne cesserai d'insister sur ce point; Tobjet essentiel est d'avoir le corps du délit, que je reconnais être atroce et digne des plus grandes peines 2. ji
Il y a dans ces déclarations un accent de sincérité et d'indignation qui ne trompe pas. Un homme qui aurait écrit les billets n'aurait pas eu cette véhémence dans l'adirmation et cette ardeur à oiïrir sa tôte.
Il était du reste assez étrange, et même assez odieux, de ne pas montrer les originaux à l'inculpé. C'était la pièce fondamentale, la base m^mc do l'accusation, et l'ordonnance criminelle do 1670 en prescrivait la communication. Quand on porte contre un particulier, contre un procureur général, une imputation aussi grave.
Procèê i/utruit. 11, 131rl
230 LE DUC d\iguillon et la giialotais
Téquité la plus élémentaire commande de produire les pièces. Poursuivre une procédure sans documents, c'est instruire dans le vide, c^esi commettre une véritable forfaiture.
Ce n'était pas fini; six jours après, le 12 février, la neuvième séance est encore consacrée aux billets anonymes. Le Noir retourne raccusé sur tous les sens, mais démonté par ses réponses si nettes et si franches, il tombe dans la subtilité, la puérilité, la logomachie.
D. — Persistez-vous à soutenir n*ôtre pas l'auteur des billets adressés à M. de Saint-Florentin ?
R. — Je persiste à nier en être Fauteur, y avoir pris aucune part directe ou indirecte, par moi ou par les miens ; j'inscrirai on faux leur écriture et je poursuivrai la vengeance de ce faux qualifié. Je continue d'offrir ma tête, au cas où l'on pour^* rait prouver, non pas que je les aie faits^mais que j'y aie trempé le moindrement ; je ne comprends pas qu'on ait pu de bonne foi m'attribuer ces billets. Pour les écrire, il eût fallu être en délire ou en démence, et, pour écrire le second surtout, dans un état de démence habituelle et consommée. Outre qu'il eût fallu que je fusse insensé, il eût été nécessaire que je fusse une l)éte et une bête brute si, voulant me cacher par l'anonyme, j'avais écrit ces lettres de ma maiii à M. de Saint-Florentin, qui a peut-être dans ses bureaux cinq cents lettres originales de moi. S'il a été trompé a cet égard, il n'a pu l'être que volontairement K
M. d« la Chalotais écrit à M. de la Fruglaye : « C'est
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Suit une longue discussion, fort compliquée et peu intéressante, sur des points de détail, notamment sur la question des enveloppes.
R. — Je ne comprends pas, répond Taccusé, comment vous pouvez insister sur une induction aussi déplacée et aussi frivole. Vous savez apparemment que, quand on écrit à un ministre, il est d'usage de mettre ses lettres — agréables ou désagréables — sous enveloppe. Et j'ai grand intérêt à voir ces enveloppes.
Au surplus, toutes ces battologies peuvent se lever par la représentation des anonymes; car de deux choses Tune : ou je les ai faits, ou je ne les ai pas faits. Je nie les avoir faits, les avoir envoyés ou avoir contribué à leur confection ou à leur envoi de quelque façon que ce soit, et j'offre ma tète si Ton peut trouver à cet égard le moindre indice contre moi.
Cette offre répond à tout et je ne dirai pas autre chose. Je n'ai pu être attaqué qu'à l'aide de pièces fausses ou de faux témoignages. Vous brouillez toutes les époques, vous confondez toutes choses, il est visible que toutes vos demandes n'ont pour but que de me faire tomber dans de légères contradictions sur des choses que j'ignore K
Autant les questions de Le Noir Sont captieuses et embrouillées, autant les réponses de La Chalotais sont nettes, claires et décisives. Ses vivacités, ses emportements ne se compren-
•ajoard'hui le 18 mars (1766), on me permet de vous écrire... J'eapère qu'à la fin lea fripons el les faussaires eeront eonfondos.» (Arrh. du chAleao de Keranroai.) 1. Proche inUruii, III, l7^.
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ncnt que trop ; ils sont la meilleure preuve do son innocence. « Il conserve son esprit de hauteur et parfois de violence, » dit Le Pelletier*.
Pour tout homme de bonne foi, Timpression qui résulte de ces longs interrogatoires — et combien les ont lus? — est que La Chalotais dit la vérité. Il était évidemment favorable à Topposition, il approuvait au fond du cœur ceux qui luttaient contre les exigences du pouvoir, peutêtre ne rendait-il pas aux ministres les services qu'ils croyaient pouvoir attendre d'un procureur général; mais les accusations portées contre lui sont toutes ou ridicules ou dénuées de fondement, et son incarcération arbitraire, sans décret, sans formalité, pour des motifs aussi peu sérieux, fut un indigne abus de pouvoir.
A la fin de son interrogatoire, La Chalotais demanda h être assisté d'un conseil. L'ordonnance criminelle de 1670, qui était le code de la matière, le permettait expressément^; après l'interrogatoire, l'accusé pouvait être autorisé à conférer avec qui bon lui semblerait. On le refusa. Le procès se poursuivit encore pendant plusieurs mois et jamais La Chalotais n'a eu d'avocat, malgré ses réclamations réitérées^. Ce n'est pas là une des moindres iniquités de cette procédure dont chaque pas était marqué par un nouveau déni de justice. Certes, nous ne devons pas envisager cette question avec nos idées modernes, qui nous font trouver naturel et juste
CHAPITRE VIII
I. Témoins entendus à Sainl-Malo. — Déposition de M*" Garnier, libroire. — Fut-elle conduite devant le duc d'Aiguillon?
If. Confrontations et récolements.
fif. Le Second Mémoire de La Chalotais. — Son objet et sa valeur. — L'.Addiiion au second Mémoire. — Réponse de Galonné.
Le commissaire Le Noir n'avait pas seulement à procéder k l'interrogatoire des accusés, il devait encore entendre des témoinsj. Aussi bientôt succomba-t-il sous cette charge écrasante et Ton dut lui adjoindre un de ses collègues, Chaillon de Jon ville *.
Onze témoins nouveaux furent appelés a Saint- Malo, ce qui porte le nombre total à quaranteneuf. Leurs dépositions étant relatives à des faits que nous connaissons déjà, nous nous contente-* rons de noter celles qui présentent quelque intérêt.
On s'occupa d'abord de la gravure des Ifs. Le vitrier Bouttier reconnaît l'avoir encadrée pour l'avocat Périgault; le directeur des contrôles
1. Ordonnance des commissaires du 11 février 1766; — Prociê insiruii, III, 15.
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Lorin a vu M. de la Bellangerais en donner un exemplaire à M. de Kersalaûn K
Richard de la Bourdelière, greffier de la Faculté de droit et partisan dévoué du duc d'Aiguillon, ne possédait pas moins de six sœurs. Ces six demoiselles furent appelées ' à Saint- Malo ; on peut supposer que le plaisir de faire le voyage aux frais du gouvernement ne fut pas étranger à cet exode de la famille La Bourde- Hère. Elles avaient aperçu un jour, sur la table de leur salon, un papier qui n'était autre que la fameuse gravure. Fort scandalisées, elles voulaient le brûler ; elles consentirent cependant à le prêter à M"* du Bourgneuf, qui le prêta au grandvicaire de Gibon du Pargo, qui le prêta à M"* de Langle; bref, il fit le tour de la ville et ne revint jamais au sein de la tribu des demoiselles La Bourdelière. Et le greffier enregistre scrupuleusement ces inepties ^ !
M"** Garnicr, née du Breil Le Breton, tenait à Rennes une boutique de libraire. C'était une personne importante ; son mari , imprimeur fort connu, était capitaine de la milice bourgeoise. Comme celle des demoiselles Vatar, la librairie de M"* Garnier, située dans une des rues les plus fréquentées de la ville, était le lieu de réunion des parlementaires et des amis de La Chalotais.
« 11 n'y a point de cafés dans cette ville, dit Linguet, les boutiques des marchands de livres en tiennent lieu, c'est le rendez- vous de tous les gens oisifs, dont l'occupation est ordinairement do mé-
Procèi itulruU, III, 3. 0-U
236 LE DUC D*AIGUILLON ET hk GHALOTAIS
dire de leurs voisins et de réformer le gouvernement. On imagine sans peine qu*à la fin de 1765 et au commencement de 1766, il y avait beaucoup de ces gens-là dans une ville dont la robe et la plume font vivre presque tous les habitants et où Ton ne pouvait plus ni porter la robe, ni faire usage de la plume ; aussi les boutiques des libraires ne désemplissaient pas'. »
On résolut d'interroger M"* Garnier. On la fit venir à Saint-Malo. Elle ne dit ou ne voulut dire que peu de chose. Elle avait vu seulement des gens rire en se passant de main en main la gravure des Ifs*.
Mais cette déposition insignifiante acquit plus tard une importance considérable lorsque le duc d*Aiguillon fut & son tour traduit devant la justice.
M"** Garnier accusa formellement le commandant et le subdélégué Audouard d'avoir voulu peser sur elle et la suborner. Le jour du service de M. le dauphin (23 janvier 1766), racontat-cUe alors, Audouard prit mon mari à part et lui dit : « 11 faut que vous me rendiez compte de ce qui se passe dans votre boutique, qui est un cloaque d'iniquité... Sinon, il y a une lettre do cachet pour vous, et il la hii' montra.
— Je ne sais rien, répond Garnier, je suis toujours h mon imprimerie, c'est ma femme qui est à la boutique, qui sait tout.
— Je vais Tinterroger.
Celle-ci se rend à Tintcndance.
1. Procétiurei faiteê en lirelagne et tievant la Cour iteê Pairt, avec des obhervationê, por Liiiguot, 1770, in-'i*, p. 36, 46. S. Protêt inêiruit, III, 4-7.
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— Voulez-vous éviter la foudre qui est prête à tomber sur vous, lui dit brusquement Audouard, et au contraire mériter la protection de M. le duc d'Aiguillon? II faut que vous me racontiez tout ce qui se dit et se passe chez vous.
— Je ne sais rien, répondit-elle, je n'ai entendu parler que de la misère des temps.
Cette scène se renouvela plusieurs fois, car Audouard ne s'en tint pas à cette première tentative.
Enfin, un soir, celui-ci lui dit :
— M. le duc est très irrité contre vous, il veut que vous parliez des six détenus.
— Je ne les connais pas, je ne connais que M. le procureur général et je n'en ai jamais entendu dire que du bien.
— Ah! quel blasphème! 11 y a contre lui des preuves « par dessus la bonde. »
Alors il remmène & Thôtel de Blossac, elle entre par la petite porte du jardin près de l'église Saint-Sauveur', elle monte un escalier, pénètre dans une grande salle où il y avait un grand feu et un paravent autour; on la laisse seule, puis deux ou trois messieurs paraissent; Tun d'eux, qu'elle croit être le duc d'Aiguillon, lui dit :
— Vous serez donc toujours rebelle à mes ordres; savez-vous que je représente le roi? II faut que vous déposiez des faits dont les six magistrats sont accusés.
— Monsieur, je ne sais rien contre eux et je ne puis pas déposer contre ma conscience.
1 Ctiiê petite porte eiistt eocor*.
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— Alors je serai obligé de vous faire sentir la pesanteur de mon bras.
— Il faudra la mettre & la presse et murer sa boutique, renchérit Audouard.
Elle sortit très effrayée, mais sans avoir rien révélé.
Quelques jours aprfes, le 13 février, le subdélégué vint dire à M"** Garnier qu'il fallait se rendre à Saint-Malo. Malgré ses protestations, à minuit elle reçut une assignation et partit à quatre heures du matin. Là, elle fut tournée et retournée dans tous les sens. Les deux commissaires Le Noir et Jonville la prirent en particulier et la pressèrent de questions; ils ne purent rien obtenir *.
Si ces faits sont exacts, on comprend leur gravité; le duc d'Aiguillon et Audouard auraient tenté par promesses et par menaces de peser sur des témoins.
Les démarches, les sollicitations et les instances d'Audouard ne sont pas contestées, — c'est déjà trop. — Le procureur Bureau aflirme qu'il était de notoriété publique à Uennes qu'il cherchait partout des témoignages contre les magistrats accusés, et Linguet avoue qu'étant chargé de se procurer des renseignements sur un procès important, Audouard s'était naturellement adressé aux libraires de la ville ^. L'avocat du duc d'Aiguillon a consacré de longues pages à démontrer l'invraisemblance et l'impossibilité de la visite à l'hôtel de Blossac. Elles ne sont pas
1. Procédure» faittê en Bretagne^ p. 20-53; — Procè* inêtrmii, III. 4-7. note.
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concluantes. Ce sont des phrases et non des preuves.
Il y a deux objections sérieuses •: M"* Garnier dit avoir reconnu M. de Fontette parmi ceux qui entouraient le duc ; puis elle prétend qu'on lui a parlé des six magistrats. Or M. de Fontette était alors à Saint-Malo et M. de KersalaQn n'était pas encore arrêté, il n'y avait donc que cinq magistrats détenus et non six.
Ces objections scTut-elles dirimantes 7 Non ; M"* Garnier, racontant ces faits quatre ans après, en 1770, a pu se tromper sur la personnalité de M. de Fontette, qui d'ailleurs se trouvait peut« être à Rennes, où il venait quelquefois; et il n'est pas surprenant qu'elle ait parlé, sans réfléchir, des six magistrats, expression qui était tombée dans le langage courant.
Peut-on arguer de faux ce récit que M"* Garnier répéta deux fois devant les juges, en termes presque identiques, à Rennes et à Paris, et soutenir que cette femme a imaginé de toutes pièces cette histoire romanesque ? Cela parait diflicile, car elle fut confirmée par d'autres témoins, MM. de Derval et de lu Souallaye. D'oilleurs, le Procès instruit extraordinairement, qui fut publié en septembre 1768, mentionne déjà l'entrevue; le fait était donc, dès cette époque, connu a Rennes ^
Vint ensuite un autre témoin, mais celui-là était détenu. C'était le malheureux de Reynes. On l'avait amené do Versailles à Saint-Malo. Or il n'apprit rien de nouveau. Il résulte de son
Procèê imêtruU, III, 6, nule
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interrogatoire, qui fut long et minutieux, que de Reynes était, comme nous Tavons dit*, un grand faiseur de projets, moitié nouvelliste et moitié économiste ; très lié avec le médecin Quesnay, protégé par le prince de Soubise, il leur avait soumis, ainsi qu'à La Chalotais, un certain nombre de a projets régénératifs » destinés à faire le bonheur du royaume. Il était, du plus, mêlé à Cdrtaines intrigues secrètes. Les deux lettres qu'il écrivit au procureur général sont assez obscures, dénotent un esprit porté à Topposition, mais ne contiennent rien de subversif.
Chose digne de remarque, il termine sa déposition en termes presque identiques à ceux de La Chalotais, qu'il ne connaissait pourtant pas. Comme on le sommait de convenir « que ses lettres renfermaient une intrigue ayant rapport aux alTaires de Bretagne et dans laquelle La Chalotais avait pu tremper, il répond que cela n'a pas plus de rapport aux alTaires de Bretagne qu'au Grand MogoP. »
On voulut épuiser tous les moyens et l'on confronta La Chalotais et de Reynes. L'entrevue fut sans intérêt. Ils reconnurent les deux lettres et admirent, avec quelques réserves, leurs dires réciproques. Il fut surtout question d'une demoiselle qu'on ne nomme pas et qui, paralt-il, avait servi d'intermédiaire à de Reynes pour faire présenter au roi ses a mémoires régénératifs 3. » Tout cela n'était guère sérieux
Procèi imêtruit, III. 31. 4'i
3. Prociê iHiiruii, III, 76. 77, 106, 107. Ces iudi«crétions sem-
et cette déposition ne valait pas les frais considérables qu'elle avait dû coûter.
Les enquêteurs poursuivaient leur tAclie avec une activité fiévreuse ; ils résolurent d'entendre les témoins qui avaient déjà déposé à Rennes ; du 12 au 14 février, ils procédèrent au récolement des vingt principaux témoins ; ceux-ci ne firent que confirmer leurs déclarations précédentes, avec quelques variantes sans importance. On fit venir les deux experts, Thomas Boitel et Jean Guillaume; ils répétèrent leurs conclusions au sujet des billets anonymes ; mais ce nouveau témoignage n'avait pas de valeur puisqu'ils n'avaient plus sous les yeux les pièces originales L
Alors Le Noir voulut recourir à un dernier moyen, au procédé le plus redoutable et le plus probant des instructions judiciaires : la confrontation. La Chalotais fut mis en présence de ses accusateurs.
D'abord les experts en écriture : Boitel maintient devant lui l'identité des billets et des lettres.
La Chalotais. — « Je dénie absolument l'affirmation du témoin, je n'ai jamais écrit aucun billet semblable ; il s'est lourdement trompé quand il prétend que l'auteur des anonymes, qu'il dit avoir vus, est celui des pièces de com-
bleraient confirmer l'hypotb^fle d'une intrîfae de femme, émise par Soulovie. Voîr plui haul, p. S17.
Procè» imtruU, III
Il U
paraison, que je reconnais être de mon écriture. S'il y a quelque ressemblance entre les deux, il faut ({u'on les ait contrefaites.
UExpert. — « Je soutiens le contraire. Eu matière d'écriture, on distingue entre le déguisement et rimitation ; les billets m'ont paru déguisés, mais non imités, c'est-à-dire que leur auteur a voulu déguiser son écriture ordinaire, mais non en contrefaire une autre ; je crois avoir prouvé que l'auteur des deux lettres que voici est l'auteur des billets anonymes.
La Chalotais. — <c Je ne sais pas s*il y a eu déguisement, imitation ou contrefaçon ; ce que je sais, c'est que je n'ai jamais écrit un mot des billets anonymes dont on me représente les copies'. »
Là finit l'entrevue. La confrontation du second expert, Jean Guillaume, se passa dans les mêmes termes.
On fit comparaître ensuite en face de l'accusé deux des principaux témoins de l'accusation, le procureur Doré et la femme Certain. Le premier raconta la scène du jardin de l'hôtel de Caradeuc, mais déjà il avait atténué les ternies lors de son récolemcnt, et reconnu que les paroles de M. de la Chalotais, relatives à Saint- Florentin, tenaient plutôt du « badinage » que de la <c raillerie; » le
1. Commenl Colonne pouvait-il écrire & d'Aiguillon : « La confrontotion dea experte o déteapéré La Chalotais et on dit qu'il n'a pu retenir tes larmes en sortant. Cependant il continue ù dénier, mois sa défense est lelle qu'elle ne fait qil'aggraver le soupçon du crime, i» Arch. min. justice. Soinl-Molo, vendredi (1^ février 1766.) — Ou Colonne étoit mol renseig'né, ou il était de mouvoise foi. Voir Pracèi IhèUuU, \\\, 67-72. Confrontation du 12 février 1766.
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procureur général dit simplement qu*il n'avait rien à répondre, qu'il s'en rapportait aux déclarations de son interrogatoire. Il précisa seulement un détail au sujet de l'allusion qu'il avait faite à la petite taille de M. de Saint-Florentin qui, dans sa pensée, n'avait rien de blessant*.
La femme Certain, qui avait rapporté, on se le rappelle, des propos d'antichambre, vient les répéter devant le procureur général. Celui-ci réplique qu'il n'a pas pu dire que M. de Saint- Florentin lui avait rappelé tout ce qui s'était dit au chAteau du Boschct, par la bonne raison qu*il ne lui en avait jamais parlé. Alors cette femme se rétracte et convient qu'elle a voulu seulement parler d'un seigneur de la cour, sans désigner M. de Saint-Florentin 2. Ce n'était pas sérieux.
Le Noir voulut avoir une entrevue suprême avec La Chnlotais ; il l'adjura de dire la vérité ; alors le procureur général, précisant les faits, confirmant ses paroles, exposa sa situation avec une netteté qui défie toute controverse et un accent de véracité qui force la conviction.
« J'ai eu des dilTérends, dit-il, avec un ministre et un commandant, comme particulier ; il n'y a pas de délit à s'en plaindre, même amèrement, pourvu qu*on le fasse en termes convenables ; je demande qu'on distingue la personne du ministre et du commandant de celle du particulier.
1. Procèê inêtruii, III, 49. 72, 7%. Confrontation du U tes, 1786. Voir pluii hniit, p. 28 nt ViS.
3. Procès iittiruii, III, 74, 7G. Voir plus huât, p. Hf . Le Pro" cèg instruit njoul« que le commissaire avait menacé cette femme pour lui fnirc dire que re teignear était bien M. de Saint-Flo* rentin.
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« J^ai eu deux querelles ou plutôt deux sujets de plainte considérables contre M. le duc d'Aiguillon : le premier, au sujet des Jésuites, quand j'ai écrit à M. de Choiseul pour bl&mer son attitude aux Etats ; le second, quand il a usé de tous ses elTorts pour empêcher mon fils d'obtenir la succession de ma charge et moi la concurrence et survivance. Dès lors, il m'accusa d'être l'auteur des critiques présentées par le Parlement contre les chemins, ce qui était faux, et son oncle, M. de Saint-Florentin, me reçut fort mal à Compiëgne. Voilà l'origine et la cause de toutes les calomnies que l'on a inventées contre moi, et notamment du roman fabuleux des entretiens avec M. de Kerguézec au chAteau du Boschet.
« Je crois avoir à me plaindre également de M. le duc do Choiseul qui, après m'avoir traité avnc bonté, m'avoir dit mémo qu'il m'avait quelques obligations, m'a ab:uidonno et sacrifié. De mémo M. le vice-chancelier de Maupeou, avec lequel j'ai été intimement lié pendant trente ans, me délaisse aujourd'hui.
« Mais, tout cela, ce sont des querelles particulières, ce n'est pas un délit public, encore moins un crime de lèse-majesté.
ce C'est par leur conduite publique et par les faits que l'on doit juger si des magistrats ont trahi leurs devoirs. Or je nie avoir cherché à exciter des fermentations dans la province ; — avoir- pris part à aucune assemblée; — avoir formé d'is associations criminelles; — avoir entretenu des correspondances suspectes ; — avoir fait ou inspiré aucun libelle pour dilfamer les non démis; — avoir répandu des écrits opposés
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RU service du roi; — avoir tenu en public ou en particulier des discours séditieux; — enfîn j'ai ofTort ma této si Ton parvient à prouver que j'ai eu la moindre part à la confection ou à Tenvof des billets anonymes.
a Je prétends avoir fait tout ce qui était en mon pouvoir pour le service du roi en Bretagne. Je n'ai pu être accusé que par des espions qui, suivant leur métier, sont devenus de faux témoins ; j'en atteste la province entière '. »
Il est impossible de méconnaître l'impression de sincérité qui se dégage de ces déclarations émues : tout hommo de bonne foi, après les avoir lues, dira : oui, telle est la vérité!
« Le mystère d'iniquité est dévoilé... On a voulu nous fatiguer par des interrogatoires de dix heures par jour; après trois mois passés dans les prisons, je sais à peu près de quels crimes je suis accusé. » C'est ainsi que débute le Second Mémoire que La Chalotais écrivit dans sa cellule au moment des confrontations ^. C'est une œuvre remarquable par la force de l'argumentation et par la vigueur du style ; les allusions mordantes, les traits acérés y relèvent les discussions juridiques et font de cet écrit un pamphlet de premier ordre qui se lit encore avec
Procèi intiruH, III, 6247. Récolemeni do 15 férrier
2. Second Mémoire, p. 54 à 91 des Mémoirtê d9 M. de U CA«lotaii. Il porte & U fin : Au chAleao de S«iiii-Malo, 17 fér. 1766. Ecrit comme le premier.
Il U*
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intérêt. L'accusation y est, on peut le dire, pulvérisée ; le procureur général n'a pas de peine à montrer combien elle est à la fois ridicule et odieuse, insoutenable et barbare. Car il ne faut pas s'y méprendre, il s'agissait de faits pouvant entraîner la peine capitale; jamais inculpation plus grave ne fut basée sur des indices plus puérils ou plus invraisemblables. *
11 y a deux corps de délit, écrit La Chalotais : l'un est basé sur un fait matériellement faux, l'autre sur un faux littéral, sur deux lettres fabriquées.
Le premier est l'entrevue du Boschet : Kerguézec et La Chalotais s'y seraient rencontrés chez la marquise de la Roche, y auraient comploté ensemble le plan de conduite de l'opposition aux Etats, l'alliance du Parlement avec la noblesse, et combiné les moyens de correspondance entre Nantes et Rennes.
C'était là le principal chef d'accusation. Or, cette entrevue n'a jamais eu lieu. Rien n'était plus facile à éclaircir et à prouver. Il n'y avait qu'à appeler M. de Kerguézec, M'"* de la Roche et tous ceux qui se trouvaient au ch&teau. C'était indispensable, c'était le premier élément du procès, la première condition pour la manifestation de la vérité, le premier devoir d'un juge honnête.
Non seulement on n'appelle pas ces témoins autorisés, mais on les éloigne par lettre de cachet, on les retient aux deux extrémités de la F'rance et l'on s'en rapporte aux commérages mensongers d'une femme de chambre !
Et pourquoi ne le fait-on pas? La Chalotais le
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dit sans ambages : Parce qu'on ne veut pas découvrir la vérité, parce qu'on a besoin de cette entrevue pour b&tir jsur elle tout un échafaudage de délits, parce qu'on sait que le fait est faux, mais qu'il est utile à l'accusation. Comment qualifier une telle mauvaise foi? Comment ose-t-on établir une procédure criminelle, qui peut conduire les accusés à la mort, sur un fait matériellement faux et dont la fausseté apparaît au premier abord * ?
Je me découvre de partout, dit encore le procureur général; je ne fuis pas le combat, ni la bataille, je ne me cache point derrière les buissons, mais je veux voir mon délateur. Je veux voir un nom au bas d'une accusation.
Et il arrive au second chef de délit : les l)illets anonymes.
« Je convions qu'il est assez humiliant d'être accusé d'avoir écrit des billets aussi bétes, aussi grossiers, aussi insolents, mais il me semble que c'était une raison pour ne m'en pas soupçonner. Il faut qu'on me suppose avoir été en démence, car il n'y n qu'un fou qui puisse écrire des choses pareilles ; il faudrait, de plus, que je fusse un sot de vouloir garder l'anonyme et d'envoyer des billets écrits de ma main à M. de Saint-Florentin, qui a peut-être cinq cents lettres de moi dans ses bureaux.
« Mais il faudrait au moins me les représenter, ces fameux billets. Il n'y a sortes de subtilités que l'on n'ait employées pour me prouver que je
1. Second Mémoire, p. 57 à 66 ; — SixUmg DéPtUtpptmeni, p. 96, 105, 108.
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savais ce que je ne savais pas. Le rapport des experts choisis par Taccusation est une pièce extra-judiciaire qui ne peut légalement m^ôtre opposée. Quand on informe, on doit informer à charge et à décharge. La première règle est de représenter à Taccusé les pièces essentielles. Mais les gens qui ont imaginé le premier fait faux sont bien capables d'avoir fabriqué des billets faux. Enfin, ce qui lève toute difliculté, j'ai déclaré vingt fois inscrire en faux ces billets; j'ai offert ma tôte et j'ai signé •. »
(( L'on m'oppose ensuite des lettres intimes écrites a mon fils. Les lettres d'un père à son fils, faites pour rester secrètes, pour être brûlées ou ensevelies dans la poussière d'un cabinet, ne peuvent jamais former un corps de délit. En quoi les lois ou l'ordre public sont-ils violés par ces écrits? Pour constituer l'injure, il faut l'intention d'injurier et il faut la publicité. Or ces deux conditions n'existent pas. 11 s'agit d'une querelle particulière avec M. d'Aiguillon dont j'avais le droit de parler à mon fils*'. »
La Chalotais repousse avec hauteur le reproche de vexations : « Qu'on produise contre moi, depuis trente-cinq ans d'administration publique, contre mon fils depuis dix ans de magistrature, un seul tixii per inimiciUani^ per avaritiam, per sardes^ et je passe condamnation 3. »
Et quelle procédure suit-on ? <c Nous ne sa> vous entre les mains de qui nous sommes. Est-ce la justice civile ou la juridiction militaire, la jus-
Second Mémoire, p
iice ou la force? Nous sommes aux ordres de noire accusateur. M. d'Aiguillon est notre principal délateur; il a fait entrer M. de Saint-Florentin dans sa querelle ; il vient s'établir à Rennes pour présider aux opérations de la chambre criminelle. Do quel droit étendre les peines au-delà de l'ordonnance de 1670? Quand nous invoquons le bénéfice de l'ordonnance pour conférer aprèrs les interrogatoires avec qui bon nous semble, pour obtenir un conseil, pour présenter des requêtes, comme elle le prescrit, on s'y oppose *. »
Et La Chalotais termine par un émouvant appel au roi : ce Les véritables criminels de lèsemajesté. Sire, les vrais destructeurs du gouvernement sont ceux qui répandent l'efTroi par un despotisme odieux et par un infâme espionnage, qui dégradent les esprits et corrompent les cœurs. Esprits inquiets et brouillons, voulant détruire les libertés nationales et tout subjuguer, ils appellent trouble tout ce qui contredit leurs fantaisies et leurs passions, n'appelant obéissance, paix et tranquillité que quand ils ont tout dévasté et tout asservi... Ce n'est pas votre clémence que j'implore, c'est votre justice que je réclame'. »
Pour tout homme impartial, ce Mémoire est une réfutation péremptoire et écrasante. Il ne reste rien des griefs du réquisitoire, rien qu'un délit d'opinion, et le fait d être l'ennemi de M. d'Aiguillon. Mais ce n'était pas là un délit punissable, et c'est ce qui rend odieuse cette pour-
Second Mémoire, p
S. Second Mémoire^ p. 86, 90.
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suite dans laquelle on violait à la fois Téquité et le texte formel de la loi, en refusant un défen* seur aux accusés.
Aussi Ton peut s'imaginer Tcmotion que produisit dans le public ce plaidoyer accablant, que le prisonnier réussit à transmettre à son gendre, qui put bientôt le faire imprimer L II se répandit comme une traînée de poudre.
A ce Mémoire était jointe une Addition^ dans laquelle La Chalotais prend à partie personnellement M. de Galonné. Il lui rappelle ses perfidies : la négociation de Versailles, la lettre oubliée sur le bureau de Maupeou, Tentrevue de Saint-Malo, et il termine par de virulentes invectives : (c M. de Galonné parait avoir pris à forfait notre condamnation... Je ne dis pas qu'il soit traître, mais je dis qu'il m'a trahi, apparemment par mégarde, en égarant son portefeuille. Je ne dis pas qu'il soit un calomniateur, mais je dis qu'il avance comme vrais des faits qu'il sait positivement être faux... Je ne dis pas que c'est lui qui a imaginé le fond de l'aiTaire, mais je dis que c'est lui qui a ourdi la procédure et qui Ta dirigée. Je ne dis pas qu'il ait cherché de dessein prémédité à nous rendre coupables, mais je dis qu'il a écarté à dessein tout ce qui tendait à notre justification et à la preuve de notre innocence. Je ne dis point que M. de Galonné soit aussi prévenu qu'il parait l'être par ses propres connaissances, car sitôt qu'un ministre lui dit des choses contraires à ce qu'il sait positivement et à ce qui s'est passé sous ses yeux, il y renonce
Mémoire» manu»crils de M. de la Fruglnye
et ne croit plus à ce qu'il a vu de ses yeux et entendu de ses oreilles*. »
II y a sans doute dans ces apostrophes véhé^ mentes quelques exagérations, mais peut-on en faire un crime à un homme si injustement accusé?
Galonné ne voulut pas rester sous le coup de ces invectives sanglantes ; il publia en septembre 1766 un long plaidoyer pro^ domo sud. C'est une apologie remplie de belles phrases, mais assez pauvre d'arguments. Il est vrai qu'elle est suivie d'un témoignage de satisfaction du roi : <c Vous n'aviez pas besoin de justification auprès de moi. Je rends justice à vos talents et à la droiture de votre conduite; comptez sur toute ma protection 2. »
Mais cette approbation donnée par Louis XV ne fut point partagée par le public, qui pensa dès lors et qui pense encore que Galonné commit par intérêt personnel une mauvaise action.
Ge sentiment se trouve nettement exprimé dans ces lignes : a M. de Galonné ne se rendit en Bretagne que pour suivre cette odieuse besogne et surtout aviser aux moyens de trouver MM. de la Ghalotais coupables 3. » — c( Il est inconcevable que deux hommes au fait de la procédure criminelle, dont Tun a été procureur général d'un Parlement et l'autre lieutenant criminel du Ghàtelet (Le Noir et Galonné), se soient prêtés à faire et à suivre une procédure aussi monstrueuse.
1. AtitiiiioH au iecond Mémoire, p. 93 à 108 des Mémoirtê de M. de U Ckalolaii, p. 104, 107.
2. Mémoire préienté au roi par M. de Galonné, matlre des requêtes, 1** septembre 1706, in'4*, imp. royale.
Mémoireê du miniêtire du duc d'Aiguillom, p. 1S
252 LE DUC d'aiguillon et l\ giialotais
tant il est vrai que des commissaires se prêtent toujours à exécuter les ordres qui leur sont intimés, quelque irréguliers qu'ils puissent être'. »
1. Lettre de M*** à M* de Calonne, maftre deê requêtes, au lujet d'un Mémoire qu'il 9 présenté au roi contre celui de -if. de la Chalotais. Broch. in-i2 de 6 p.
II. Iiiterrogoieire de Cborclle do la GAckerio
III. Inlerrogotoire de Picquet de Monireutl. — Interrogatoire de Charctte de la Colinièro.
IV. Nouveou réquisitoire de Colonne. — Arrestotion de M. de KenoloOn. — Son orrivéo ou ckAtcou do Soint-Molo.
V. L'échafaud o-t-il été dressé pour nictlre ù mort les prisonniers ? — L'épisode des deux courriers. — Récit de If. de la Froglaje. — Démenti du duc d'Aiguillon. — Dissolution do la Chambre criminelle.
Yl. Protestolions du Parlement de Paris. — Ses remontrances successives. — Séonce de lo « flogellotion. s
Les autres prisonniers subirent aussi de longs interrogatoires, qui n'eurent pas cependant Tiinportance de celui du procureur général et, sur beaucoup de points, ne font que le répéter et le reproduire *.
M. de Caradeuc fut interrogé concurremment avec son père, mais séparément, bien entendu. Le Noir fit des efforts habiles et multiplia les
1. Ce« inlerrogoloires forment le second volume du Proche insiruii exiraordtnairememt et comptent plus de 500 pages. Celui de M. de Coradeuc occupa cinq longues séances et eut li^ les 28. 30 et 31 janvier 1706. Procèi imêirmit. II, 10&-S76.
ji n
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demandes captieuses pour amener les accusés à se contredire et se trahir les uns les autres. On peut dire qu'il s'acharna sur M. de Caradeuc; il le tourna et le retourna dans tous les sens. Il passe sans transition d'un sujet à l'autre, entame une question, l'abandonne, en aborde une autre, revient brustiuement à la première; il s'avance, se replie, repart; parfois insinuant, souvent brutal, toujours difficile à suivre. Malgré tout, il ne put rien obtenir et ne réussit pas à trouver dans les aveux du fils un grief contre le père.
Et pourtant Caradeuc n'a pas la puissance d'affirmation et la réplique acérée de son père, il se laisse aller à des explications, à des atténuations qui semblent quelquefois un peu puériles. Le Pelletier disait cnïment a qu'il était plus ingénu et plus bête que méchante » Ainsi il avoua un peu naïvement avoir reçu des lettres de sa femme au chAteau du Taureau et aux Cordeliers.
On l'interrogea sur l'aifaire Audouard 2. Caradeuc se défendit d'avoir exercé aucune pression sur les juges ; il ne faisait rien, dit-il, sans consulter son père, et il ajoute :
— Quelle que soit ma façon de penser sur Audouard, je n'ai eu aucun mauvais dessein en donnant dos ordres pour le procès à la suite duquel il a été condamné; je puis avoir commis des fautes, mais on ne prouvera jamais que j'en aie commis par mauvaise intention, animosité ou vengeance ^.
1^ Arcb. Nnt., H. 43U. LeUre du 12 février 176G.
Procèi instruit, II, 17M
Là FUI DB LA CHAMBRC CRIIIIKBUJK )^
CTéUH U Térité. Les pitïciimirs g^^ii^knnx ▼irail pent-élre sans déplaisir l'uvniii^ inflige «m «■ b déié gn é, âme (Uninée de dWiguiHon^ wuiis il« B*o«lrepassèrent pas leurs droits. Le poinl s«ir leipKl renqaéteur insisle surtout, c'est TatlitiMie de Caradeuc aux Etats de Nantes ; il y revient à litMS reprises différentes et pose à c^ui^i des questions embarrassantes ou subtiles sur ses rdations avec Kerguéiec, avec la duchesse de Rohan, sur les prétendus relais établis entre Nantes et Rennes. Ce bruit vint d un mot prcw nonce à un diner chez Caradeuc, où Tun des convives dit en riant : M. d'Aiguillon a des cour* riers, mais on assure que le bastion en a aussi.
Caradeuc reconnaît qu'en certains cas on a fait venir des gentilshommes pour voter, mais il nie les brigues et Tinfluence du Parlement sur les Etais; quant à lui, il a agi de tout son pouvoir pour faire réussir les demandes du roi, notamment le secours extraordinaire. Dans l'affaire des chemins, il n*a pas toujours approuvé ce qui se faisait, c mais on peut être contraire à M. d'Aiguillon sans être opposé au roi *. »
Toutes les démarches do M. de la Chalotais tendaient à perdre le commandant et toutes ses lettres à exciter son fils contre celui-ci, par suite à contrecarrer les volontés du souverain au moment où il était chargé de les soutenir.
Caradeuc proteste vivement : son père ne lui a jamais inspiré des sentiments de haine et de vengeance contre le duc, lui-même a toujours fait preuve de zèle et de fidélité pour le service du roi
Procès inêtruU, II, 177, 107. SiO
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ci, s'il s'csl exprimé librement dans ses lettres sur le compte de M. d'Aiguillon, c'est sans mauvaise intention et sans dessein de nuire.
Le Noir passe alors aux conciliabules du Tliabor, à la gravure des ITs; il reproche à Caradeuc d'avoir assisté à ceux-ci, de n'avoir pas poursuivi celle-là. — Mais il n'y avait plus de tribunaux, répond l'accusé ^
Le commissaire pose ensuite toute une série de questions sur « les faits de charge, » où l'on veut trouver des griefs contre le jeune procureur général : l'alfairo du nommé Grignion, arrâté par l'officier de police Juhel et relâché par ordre de M. de Caradeuc^; l'affaire du notaire Borthelot, celle du procureur Turquety, du frère Sylvestre, de M'"° de la Fleudrye. Sur tous ces faits, Caradeuc donne des explications satisfaisantes et déclare qu'on ne peut reprocher ni à lui ni à son père d'avoir agi despotiquement ou disposé arbitrairement de la liberté des citoyens ^.
Restait le point le plus délicat : celui des billets anonymes. Le Noir y revient à chaque séance avec une habileté perfide; il pose des questions soudaines, captieuses, enibarrassantes. 11 cherche à obtenir du fils un mot, un signe, une intonation, un geste, qui puissent trahir le père; il a soin d'ailleurs d'interroger celui-ci en dernier lieu afin d'être armé de toutes pièces*.
Proche inêiruii, il, 211-215; III. 91 ; I
3. Procès inêtruit. II, 215 2'iO; III. 7d-91. Yuir plua haut p. 8«^7. k. Coradeiic fut iiiterri)(;é les 28, 30 et 31 jniivier. et c'est le
r» février que L« Nuir pnrlii pour lu prciuière fois» à La ChalutaU d(*9 foiiieux billet».
Malgré ces manœuvres, il ne put rien obtenir.
Carodeuc déclare qu*il a entendu parler pour la première fois des billets anonymes au ch&teau du Taureau. Le lendemain, Le Noir lui demande brusquement :
D. — Avez -vous entendu dire a votre pcre qu'il soupçonnât quelqu'un d'être Fauteur de ces lettres injurieuses ?
R. — Mon pcre ne m'en a jamais parlé et n'y a jamais fait aucune allusion ; j'en ignore moimême le contenu.
D. — Connaissez-vous Bouquerel ? Venait-il à riiôtel de Caradeuc ?
R. — Non.
Alors, brutalement :
D. — Avez-vous ouï dire que M. de la Chalotais, votre père, avait écrit des billets anonymes à M. de Saint-Florentin?
R. — Jamais je n'ai ouï dire qu'on soupçonnât mon père de ce fait, je réponds de lui comme de moi-même ; quand j'ai eu la liberté de le voir au chAteau du Taureau, jamais il ne m'a dit le plus petit mot des billets anonymes, jamais il ne m'en a écrit un mot dans les notes qu'il a pu me faire passer, et où il m'a parlé des autres chefs d'accusation.
Le Noir lui montre deux lettres de son père, qu'il reconnaît, et insiste :
D. — Mais enfin, votre père ne vous a-t-il pas avoué qu'il était l'auteur des billets anonymes ? N'avez-voiiH pas v.n lieu de l'en soupçcmner et (lo piMisrr (|u'il ft\';tail porté i\ cet excès par fureur contre M. de Saint-Florentin?
Caradeuc, habituellement timide et déférent, se
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révolte à cette question et réplique avec une hauteur froissée de cette insistance blessante :
R. — Le fait est absolument faux ; je peux répondre do mon père comme de moi-môme, il est indigne de le soupçonner de pareilles atrocités ; bien loin que mon père m'ait avoué les avoir écrits, il ne m'en a jamais dit le moindre mot, ce qui m'a fait penser qu'il ignorait même qu'il exist&t des billets anonymes ; je l'ai toujours entendu d'ailleurs s'exprimer avec beaucoup de décence sur le compte de M. de Saint-Florentin*.
Ces déclarations étaient formelles et visiblement sincères. Du reste, dans une note écrite que Caradeuc remit à Le Noir au début de son interrogatoire, il disait notamment.: « Je suis fort étonné de me voir travesti en criminel d'Etat, je n'ai jamais été occupé qu'à remplir les devoirs de ma charge. J'ai tAché et je tâcherai toujours de suivre l'exemple d'un père que la tendresse respectueuse, la voix publique, celle de tous les ordres de cotte province et, j'ose le dire, de toute la France, m'ont proposé pour le modèle du magistrat... N'ayant jamais reçu de lui que des leçons et des exemples d'honneur, de probité, de vertu, d'amour pour le roi, le bien public et les lois, je serais bien fâché de dégénérer ^... »
Une perquisition minutieuse fut faite dans la cliainbrc des prisonniers le 31 janvier. Quand le major Bocquillon entra chez Caradeuc, celui-ci jeta quelques papiers au feu et en passa d'autres à son domestique. Mais on fouilla ce dernier et Ton
Procès instruit. II, 251 ù
saisit les papiers. C'était des notes personnelles et des copies d'arrêts nullement compromettantes, ne fournissant aucun élément à ^accusation^
On découvrit quatre lettres de M"* de Caradeuc à son mari. Elle l'engageait à ne rien dissimuler, et ces lettres, remplies d'elTusions touchantes , do conseils un peu naïfs , mais évidemment sincères, sont tout en faveur de l'accusé 2. Les deux premières révèlent les moyens secrets de communication.
13 décembre. — (c Je me porte bien. Ne soyez pas timide. Tout va bien et votre sœur le mande (de Paris). Regardez bien les faits qu'on vous impute et soyez sûr de vos réponses, sans vous intimider.
« Tu viens aux Cordeliers, regarde bien sous la tuile d'un des pieds du lit. Regarde a la chandelle moulée qu'on t'enverra. Casse-la par la moitié. TAche de faire savoir la même chose a ton père et de prendre de la douceur dans les réponses et de ménager le commissaire et ne t'inquiète pas. . Tout ira bien, s'il plaît au bon Dieu'. »
19 décembre. — « Soyez tranquille, mon cher ami. Si on vous interroge, répondez avec douceur et fermeté et sans timidité, et n'oubliez pas d'ajouter que vous réclamez Bordeaux, l'évocation y allant de droit... Faites votre possible pour
Proche imstruU, II
2. Le* quatre lelires soisies ovoient été odrettéet ù M. de Caradeur, nu rhAlcnu du Toureau ; trois sont dntées des 13, 16, 19 décembre 17r»r»; une snnii dule.
3. Proche instruit. 11, 274. — Cnrndcue «voue en effet ovoir trouvé des papiers tous la tuile, au pied de son lit, eux Cordeliers ; mais il n'a rien trouvé dans lo chandelle moulée, parce qu'on lui a donné de la bougie. (Proeèi imêiruit, il, 105.)
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causer avec votre père. Ne ménagez pas : j'ai de rangent et ce n'est pas dans ces conditions qu'il faut rien épargner. Nous ferons notre possible pour que vous soyez instruit. Regardez dans votre paillasse. J'écris encore là-haut. Nous faisons tous de notre mieux. S'il plait à Dieu, tout ira bien. L'affaire du notaire est celle qui fait lè ])lus de bruit et on m'assure que ce n'est rien. Ka])pclez-vous-Ia bien pour la dire comme elle est. Jo me porte bien, tranquillisez-vous... Je vous aime et vous embrasse do tout mon cœur'. »
Malgré les encouragements de sa feiArae, Caradeuc fit preuve, dans son récolement, d'une certaine timidité. 11 reconnaît que son père lui aurait écrit : Dites à nos amis de tenir ferme et de tout refuser; mot qu'il explique et qui d'ailleurs ne se trouve dans aucune des lettres do cohii-ci. 11 croit avoir vu une fois Bouquerel venir à l'hôtel de Garadeuc ^
Les témoins furent mis en présence de Taccnsé : l'abbé Clemenceau, directeur de l'hôpital Saint- Méen, le frère Sylvestre, les notaires Berthelot . et Reaudoin; mais de ces confrontations il ne sortit aucune lumière nouvelle 3.
S'il était possible de reprocher au jeune procureur général — ce qui d'ailleurs reste très douteux — des actes d'inexpérience ou de vivacité, — et quel fonctionnaire n'a pas commis de fautes semblables ? — il ne faut pas se lasser de répéter qu'emprisonner im magistrat pour de tels faits, l'interner dans une forteresse et intenter
Procès instruit, 111, 78-î
contre lui un procès criminel était un monstrueux abus de pouvoir et une véritable indignité.
Il devenait de plus en plus évident que le juge instructeur ne trouverait rien ; il se noyait dans des détails infimes ou ridicules ; manifestement, Faccusation se débattait dans le vide.
Elle ne fut pas plus heureuse avec les autres inculpés.
Cliarette de la Gàcherie, conseiller depuis vingt-huit ans, était considéré comme le chef de l'opposition dans le Parlement. Il est assez difficile, d'après ses réponses, de démêler sa pensée. Il nie tout avec une audace tranquille, tantôt se répand en cfl'usions dithyrambiques de respect pour le roi et les ministres, tantôt se perd en considérations d'une sentimentalité banale; par moment Ton se demande s'il est sincère ou s'il ne veut pas se 'jouer de Tenquôteur •.
Interrogé d'abord sur la politique générale, à des questions vagues sur ses opinions et ses pensées il fait des réponses du même genre, il n'a point connaissance d'une ligue formée entre magistrats et membres des Etats, ni de la division de ceux-ci en deux partis, appelés ordinairement royalUles et bastionnaires ; tous sont animés des mêmes sentiments de fidélité pour le roi.
1. Procès inttruit. Il, 277-372; III. 53-60, 92-M. L'iiiterro|rafoire o<rupn cinq longuet téonres de plusieurs heures chacune. Je» 28 janvier, 2, 3 cl 7 février 1760.
II yu*
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Il se plaint de cette inquisition. « J'ai eu à répondre, dit-il, non seulement sur les pensées conçues avant que je fusse accusé, mais sur celles que j'ai pu avoir depuis. J'ai été interpellé par les questions les plus étonnantes, les plus évidemment insidieuses, où j'apercevais clairement qu'on cherchait à surprendre quelque réponse qui eût tourné en nouveau titre d'accusation contre moi ou contre mes confrères'. »
L'enquêteur précise; il avait en mains trois lettres de l'accusé des 2, 4 et 10 décembre 1763, adressées à Montreuil et saisies chez celui-ci. La Gàcherie l'ignorait; il nie avoir cherché à exciter le Parlement, avoir qualifié « d'actes de violence et de vexations destructives de toute liberté » les actes du pouvoir, s'être « plaint de l'inaction et de l'étonnante léthargie du Parlement. » Et quand on lui montre ses lettres, il se perd en explications embarrassées et diffuses •.
Les lettres écrites sous le couvert de l'intendant et par l'intermédiaire du négociant Boucher n'avaient pour but que d'assurer le secret des correspondances; de môme, le billet tracé en travers et plié en triangle était une plaisanterie et nullement l'indice d'un complot 3.
L'accuse développe de longues considérations sur la négociation entreprise avec le Parlement ; il se défend d'avoir donné de fausses espérances et fait de fausses promesses.
Procèê imiruii, I, 342, 358; 11, 2<Jl-2<J
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On lui reproche d*avoir provoqué des enquêtes sur radministration des chemins : mais le Parlement avait invité ses membres, députés à Compiègne, à se munir des instructions nécessaires pour répondre aux objections ; La Gàcherie prescrivit à son intendant Rolland de prendre des renseignements sur Tétat des routes dans sa région. Rien n'était plus légitime, et pourtant Rolland a été enfermé pour cela à la Bastille.
On lui reproche d'avoir incité Montreuil et Kersalaûn à révéler un entretien du chancelier qui devait rester secret : il n'a pris aucune part a cet incident, il n'assistait même pas à l'audience. 11 n'a point été, comme on le "prétend, le chef de la « cabale » au Parlemeot.
Enfin, il n'a jamais remarqué chez M. de la Chalotais cette animosité effrénée dont on l'accuse contre le due d'Aiguillon ; il n'a pas connaissance des billets anonymes*.
Plus tard, dans un long Mémoire, La G&cherie exposa sa défense et justifia sa conduite. Les arguments qu'il y présente ne sont pas sans valeur. Us se résument en trois points : ce sont des intérêts personnels, des ressentiments particuliers qui ont causé sa disgrAce ; on n'a pu découvrir dans toute sa carrière un acte accompli contre ses devoirs de sujet et de magistrat; — c'est le procès du Parlement que l'on fait en sa personne ; ce sont les démarches et les décisions du Parlement dont on lui fait un crime ; c'est le Parlement qu'on a cité sous son nom devant des juges extraordinaires et choisis ; — quant à ses
Procèt imlruU, II
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actions personnelles, ce sont des actes d'exercice de sn charge dont il n'est comptable qu'à sa conscience et a Dieu'.
Evidemment, Charette de la GAcherie n'avait point le caractère d'un courtisan, mais il n'était pas non plus un conspirateur. C'était un esprit indépendant, un peu frondeur, fort susceptible sur tout ce qui touchait aux droits du Parlement ou de la province. On cherche vainement quel crime d'Etat il a commis. Dix mois de détention dans un chAtcau-fort, trois exils, un mandat à la suite de la cour, tels étaient ses états de service avant son arrestation ; un an d'emprisonnement, suivi de huit années d'exil, telles furent les rigueurs imméritées qui, sous prétexte d'un crime imaginaire, punirent ce magistrat d'avoir commis une faute très réoHe : celle de ne pas penser toujours comme les ministres de Louis XV.
L'interrogatoire de Picquet de Afontreuil porto à peu près sur les mômes points, et plus spécialement sur la distribution de la gravure des Ifs et sur les conciliabules du Thabor. « J'y suis allé fort souvent, dit-il, car le Tiuibor, jardin des Hénédictins, sans ùtre uncî promenade publique, est ouvert à tous les honnêtes gens. J*y ai vu des gens de tous les états, mais il n'y a jamais eu d'assemblée proprement dite; on se promenait enst^mbie dans les différentes allées en causant
1. Mémoire pour L. Charette de la Gttcherie, imp. in-'i* de 68 p., p. 2-1'j, Câ-G?.
des nouvcIleB; je n*y ai point entendu parler d'aiïaires; on s'est demandé seulement, entre cinq ou six, ce qu'on ferait lorsqu'il orriverait des ordres du roi, mais cette discussion n'avait rapport qu'à l'habit dans lequel on rentrerait au Palais'. »
Interroge sur ses lettres à La Bellangerais, il exprime le regret d'avoir qualifié le contrôleur général d' <c apprenti ministre, » et la missive de celui-ci aux Etats de <c tout h fait folle, » appréciations qui nous paraissent aujourd'hui bien anodines. — S'il a cherché des informations sur les chemins, il s'y croyait autorisé par le Parlement. — Il estime, comme les autres accusés, que la Cour n'avait point pris d'engagement au sujet de l'enregistrement de la déclaration do 1763. II termine en demandant à la Commission do lui tenir compte des cinquante-trois années de service de son père et de ses vingt-sept années do service, qui lui ont acquis la considération du public et l'estime de ses confrères.
Questionné sur le rôle de La Chalotais, il déclare n'avoir rien vu chez lui de suspect et no l'avoir jamais entendu prononcer de propos indiquant de l'animosité contre le duc d'Aiguillon 2. « M. do Montreuil est le plus adroit, dit Le Pelletier, et celui qui se défend avec le plus de sang-froid. » La défense était facile car, en somme, comme il le fait remarquer lui-même dans un Mémoire publié l'année suivante, « sur tous ces chefs d'accusation, ce ne sont point des
Procèê inêiruit, II, 373-4^1 ; III
faits qu'on lui attribue : ce sont des désirs, des plans, des desseins, des intentions, comme s'il était permis do chercher des crimes en idée a ceux dont les actions sont pures. » Il aflirmo encore que le cri de la province était général sur l'abus des corvées et que le Parlement crut de son devoir d'en instruire le roi. On a abusé de mes lettres privées, qui ne devaient jamais voir le jour, dit-il enfin. On les a exliumées de la poussière pour m'opposer les expressions vives, hardies, libres qu'elles contenaient. Si cette manière de faire le procès d'un homme s'introduisait, elle jetterait l'alarme dans la société, les gens les plus vertueux pourraient craindre pour leur innocence*.
« Le jeune M. de la Colinicre a de l'esprit et avoue avec ingénuité ses torts, » écrivait le président Le Pelletier. Ce jeune homme de vingt-six ans, conseiller depuis quinze mois, répond en effet d'un ton dégagé aux questions du juge instructeur, qui portèrent principalement sur le manuscrit de la Lettre d'un Patriote. II s'en déclare l'unique auteur et explique fort bien certaines propositions qui paraissaient <x dangereuses et séditieuses » aux agents du ministère, mais qui n'en étaient pas moins légitimes et conformes au droit : « Un acte conditionnel a cimenté l'union de la Bretagne à la France... Elle n'a choisi les monarques français pour ses souverains qu'à condition d'être gouvernée comme elle l'avait été par ses ducs... »
1. Mémoire au roi, puur L.-J. Picqucl de Monlreuil, în-4* de 22 p., p. 12, 17, 20.
Par ailleurs La Colinière nie Texistence d^un complot quelconque, ce du schisme qui a formé deux partis dans la province^ les royalistes et les bastionnaires ; » il déclare qu'il «r ignore absolument toutes ces horreurs et croit qu'on a pris plaisir à les exagérer; » il n'a jamais pensé que le but du Parlement fût d'attaquer personnellement le duc d'Aiguillon *.
En somme, on m'a fait beaucoup plus de questions, dit-il justement, sur les délibérations de la Cour et sur mes confrères que sur les faits qui m'étaient propres^.
Tous les accusés avaient d'ailleurs réclamé la juridiction du Parlement de Bordeaux, qui était seul compétent pour les juger, celui de Rennes n'étant pas en nombre.
Les interrogatoires étaient terminés ; ils n'avaient pas apporté de lumières nouvelles, ni révélé de fait inconnu. Des lettres imprudentes, — ou trop sincères, — des paroles inconsidérées, c'était tout. Il apparaissait clairement que les accusés s'étaient montrés favorables à « l'opposition; » mais de là à un crime d'Etat, il y avait une distance que la mauvaise foi la plus évidente et l'arbitraire le plus dénué de scrupules pouvaient seuls franchir.
11 fallait cependant donner une suite & ce pre-
1. Procèi insiruH, 11. 442-473; III, 60, 94-U7. 3. Mémoire au roi pour L.-F. Charetle de la Colinière, iii-4* de 16 p.
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mier acte de Tinformalion et trancher le sort de ces magistrats qu'on avait arrêtés avec une si inconcevable légèreté et qu'on ne savait pas comment juger. La solution fut inattendue et la procédure tourna court.
Nous avons dit que M. de Galonné était parti pour Versailles le 28 janvier; il prit les instructions des ministres pour la direction de TaiTaire et revint à Rennes des le 5 février; il eut dans cette ville de longs entretiens avec le duc d'Aiguillon et l'intendant; il était de retour à Saint-Malo le dimanche 9 février. On était alors au plus fort des interrogatoires. Le Noir et Chaillon de Jonville tenaient séance sur séance, et procédaient avec activité aux récolements et confrontations. En môme temps, les membres de la Chambre crimineUe, qui avaient profité de ce répit pour visiter les C(Ntes de Bretagne, étaient rappelés à Saint-A[alo.
<c Nous avons été hier dix heures en place, écrit M. de Beaupré; les interrogatoires composent presque un volume et sont très bien faits. Malgré l'art avec lequel les accusés ont répondu, ils ont été très souvent dans le cas de convenir de leurs imprudences et bien des réponses sont faibles ou éludent les interpellations ^ »
Malgré tout, il était visible que Taccusation, si pompeusement présentée par Galonné, n'avait point trouvé de bases sérieuses; celui-ci crut devoir requérir un supplément d'information (14 juin 1700).
1. Arrh. Nol., U. 'i3'.). LeUre de Le Pelletier do Ucaupré^ 12 r<^vricr 17G6.
(c Les accusés, prétend-il, ont préparé leurs réponses et concerté leurs réclamations, instruits d'avance des questions par des communications secrètes... Néanmoins, le résultat des interrogatoires ne présente rien qui détruise les inductions tirées des pièces produites, rien qui atténue la force des charges ni qui aiïaiblisse la violence des soupçons sur les points qui ne sont pas encore mis en évidence. » C'était peu do chose d'arriver à une conclusion aussi négative après une enquête si minutieuse.
Galonné ajoutait, il est vrai : « On y trouve, au contraire, des aveux, des déguisements, des contradictions, des tergiversations que n'emploient pas ceux qui n'ont rien a se reprocher. On est révolté de voir nier les circonstances les plus notoires ot démentir ce qu'on a écrit soimême. Au lieu de réponses précises et de déclarations claires, on ne nous présente* que des protestations apologétiques empreintes d'une emphase affectée. » Certains faits sont prouvés, mais il en reste d'autres a éclaircir, <c en suivant les traces du crime dans la poursuite de ceux qui paraissent y avoir participé. »
En conséquence, la Commission décide d'entendre MM. de Kercado, de Molac et de la Bretonnièrc sur la prétendue entrevue du Boschet; les aubergistes et loueurs de chevaux qui avaient pu fournir des relais aux bastionnaires entre Nantes et Bennes; elle décrète de prise de corps M de Korsnhiftn, d'ajournement a comparaître 0:1 personne MM. du Poulpry, do Bégasson et de la Bcllangerais, et d'assignation pour être ouïs les nommés BoUand et Périgaud. Enfin elle or-
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donne la production des originaux des billets anonymes ^
En vertu de ce décret, le conseiller Euzenou de Kersalaûn fut arrêté le 14 février à Quimper et conduit à la citadelle de Saint-Malo*.
Il y fut traité très durement : « Je fus mis, dit-il, dans un cachot plus bas do huit pouces que la cour et destiné, selon les apparences, aux plus grands scélérats, pour lesquels ce peut être une douceur d*expirer avant leur supplice. L'humidité y était si grande que les pierres étaient chargées d'eau; il me fallait une planche sous mes pieds pour m*en garantir et j*étais obligé tous les jours de faire sécher mon linge et mes habits. Au-dessus de cet horrible cachot était la chambre des garde-clefs, dont le bruit et le mouvement m'interdisaient le sommeil. Le plancher qui nous séparait n'était formé que do pièces de bois mal jointes à travers lesquelles tombaient des ordures et une poussière dont j'étais accablé. Je ne pouvais boire ou manger sans faire tenir au-dessus de la table une serviette suspendue pour que du moins ma nourriture fût propre et saine.
« Je suis resté dans cet état trente-quatre jours sans le moindre adoucissement. Quelques faiblesses dans lesquelles je suis tombé ont fait craindre pour ma vie et l'on m'a donné plus de
Procèê inttruU, III, 97-106; jugement du 15 février
2. Tous les mémoires du temps portenl que KersoloUn fut nrrvté le 10 février. Il dil, lui, duiis son Mémoire qu'il fui arrêté le 14 février, rVst-à-dire la veille même du jour oîi le décret de prise de corps était rendu, el qu'il arriva û Suiut- Malo le 19. Cette dole doit être cxocte, cor elle est confirmée por Le Prettre dans une lettre du 20 février 17G0.
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tranquillité en déplaçant de dessus ma tète les garde-clefs, mais on m^a laissé dans le même cachot deux autres mois et, avec un aussi faible tempérament que le mien, je ne sais comment j'y ai résisté. Enfin, au bout de trois mois de Thorrible cachot que je viens de dépeindre et dont je n'ai point chargé le tableau, j'obtins une chambre ^ »
Ces procédés sont odieux et méritent d'être flétris. Mais ce qui est peut-être plus odieux encore, c'est que Kersalaûn resta neuf mois en prison sans savoir de quoi il était accusé, sans être interroge. « Il semblait que je fusse oublié, et je n'ai su qu'on se rappelait mon existence qu'au mois de novembre, époque de ma translation à la Bastille^. » C'est là qu'on lui signifia, le 28 novembre 1766, le décret de prise de corps prononcé contre lui le 15 février précédent. On semblait accumuler comme à plaisir les illégalités et les abus de pouvoir.
De quel crime était donc coupable ce magistrat (c qui depuis vingt-sept ans exerçait ses fonctions sans le plus petit reproche? » 11 était accusé d'avoir révélé Tentretien secret de Maupeou, d'avoir fomenté des intrigues et entretenu des correspondances séditieuses. Or ces correspondances se résumaient en quatre billets sans importance, dont le premier* avait paru très
1. Mémoire nu roi poar Jean François Easenoa de Kertalafln. In-4* de 16 p., p. S et 3.
Mémoire au roi pour KertalaOn, p. S
3. Voici le lexle de ce billet : Rien de nouveau. Le premier président dit h Boisbaudry que let ordret étaient retardés. L'intendant ù qui M... le dit fit la mine et ne dit rien. La forme du popier sur lequel tu m'écris tes billets est ancienne, je t'en prériens. Voici la nouvelle. (Proc, imii,, I, 34S.)
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grave parce qu'il était écrit en travers ! C'était vraiment pousser Tarbitraire jusqu'à la déraison.
Quand Kcrsalaûn arriva à Saint -Malo, la Chambre royale n'y était plus, sa mission était terminée. On a dit qu'elle fut sur le point de finir d'une façon tragique. Le sang a-t-il dû couler à Saint-Malo, comme a Nantes, en 1720, sur Téchafaud du Bouiïay ? Au sujet de cet épisode, resté fort obscur, écoutons le récit du principal témoin ; il était trop intéressé pour n'être pas intéressant.
« Ma situation, dit M. de la Fruglaye, devenait de plus en plus pénible et inquiétante. Je n'étais pas rassuré pour les accusés. M. de Fontette me manda chez lui; il me fit les reproches les plus graves sur le degré d'intérêt que j'inspirais dans lu ville, sur les propos publics qui en étaient les suites, surtout de la part des femmes de la société, (jui se permettaient de parler avec toute indécence des membres d'une Commission respectable.
— (c Quoi, monsieur, lui dis-je, outré de ces reproches, la fureur de nos ennemis, dont vous vous êtes fait l'exécuteur et dont vous êtes l'organe en ce moment, est donc telle qu'on nous envi<; jusqu'à l'intérêt public. Prétendriez-vous donc qu'une persécution aussi injuste qu'atroce, dirigée contre rinnoconee de magistrats connus pour aussi intègres (|u'éclairés, obtienne l'approbation d'un public qui les honore?... Je jouis
délicieusement pour eux de cette douce compensation h leurs peines, elle fortifie mon courage et mon énergie à les défendre * . »
M. de la Fruglayc était fort animé et parlait haut. Fontette voulut lui imposer silence, craignant qu'il ne fût entendu de Tantichambre.
— (c Je le crierais bien sur les toits, reprend-il. »
On cherchait à intimider, ajoute-t-il, à comprimer jusqu'à Fopinion publique. Une femme âgée, pleine d'esprit et de sens, M"* Magon, lui conseilla de partir pour Paris, aGn de solliciter le duc de Clioiscul et le Parlement. Il s'y décida.
c( Chemin faisant, je suis abordé dans la rue par une femme à moi inconnue qui me témoigne le désir de me parler en particulier. J'entre dans la pi*cmicro allée de maison. Elle m'y suit et me dit :
— « L'intérêt que je prends à vous et à vos parents me porte à vous donner avis que vous serez arrêté ce soir.
— « Je vous remercie infiniment, lui dis-je, mais d'où et comment le pouvez-vous savoir?
— « C'est ce que je ne puis vous dire.
— w Pouvez-vous au moins me dire par Tordre de qui je dois être arrêté ?
— « Par Tordre de M. de Calonne, me répondit-elle en s'encourant, comme effrayée de ce qu'on eût pu la voir me parler.
« Je me persuadai d'autant plus aisément de la vérité de cet avis que je croyais ma présence et ma conduite à Saint-AIalo fort importunes à des gens auxquels les coups d*autorité ne coû-
Jéniiuirct manutcrilt dj cjmle de U Fruyiave
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talent rien pour se soustraire aux regards des honnêtes gens.
« Je rentrai chez moi sur-le-champ, mis en ordre les papiers qui m'étaient le plus essentiels à conserver, les renfermai dans un portefeuille que je remis à mon hôtesse, dont j'étais sûr, lui recommandant de ne le remettre qu'à qui lui montrerait la clef que je lui fis voir.
« Je retournai bien vite vers mon comité d'amis leur apprendre que mon rôle devait finir le soir même, et aviser aux mesures à prendre pour faire exécuter par un autre le projet que nous avions concerté quelques heures avant.
(c Toutes précautions étant convenues, je retourne diner avec mes hôtes, résolu d'attendre chez moi le coup dont j'étais menacé. J'attendis jusqu'à quatre heures. Alors l'impatience me gagnant, je me décidai à en accélérer l'exécution en allant chez M. de Galonné sous prétexte de lui demander des nouvelles de nos parents.
« Ne l'ayant pas trouvé chez lui, j'allai me promener sur les murs de la ville, dans la partie voisine du château. A peine y étais-je que j'en vois sortir mon homme, j'accours à lui et lui demande avec empressement s'il n'a pas de billet à me remettre de la part des procureurs généraux.
— (c Non, dit-il, je n'ai môme pas songé à leur en demander.
« Ce ton d'insouciance et do dédain m'enflamma de colère et, croyant être au dernier moment de la liberté que je devais perdre par ses ordres, je lui vomis de véritables injures :
— (( Vous êtes bien digne, lui dis-je, de l'infàmo
rôle que vous jouez ici. Sans doute, qu'ayant trahi à Versailles la confiance de M. de la Chalotais, vous 6tes chargé, vis-à-vis de ses ennemis, de le faire trouver coupable et de Fimmoler à leur haine. Vous auriez plutôt dû vous rappeler ce qu'il vous dit alors du danger de Tambition chez les jeunes magistrats. Vous êtes un monstre d'iniquité et il ne manque à ma satisfaction que de vous trouver à l'écart et de vous traiter comme vous le méritez!
L'on voit que j'étais sorti des gonds quant aux expressions, mais j'avais fort observé mon geste et mon maintien, parce que cette conversation avait lieu sous les arbres bordant la place Saint-Thomas, à la vue de beaucoup de promeneurs qui nous observaient. A peine eus-je quitté M. de Galonné qu'il presse le pas pour me suivre et me rappelle. Je l'attends.
— « Je dois vous dire de la part du roi, me dit-il, que vous avez à vous rendre au plus tôt à Rennes.
— ce Ses moindres volontés sont des ordres pour moi. Je m'y rendrai dès demain, et ce soir s'il le faut.
« M. de Fontette, dont les fenêtres de l'appartement donnent sur cette place, nous ayant aperçus ensemble, imagina peut-être servir M. de Galonné en rompant notre entretien. Il arrive et nous aborde.
— «Je vous prie, lui dis-je, de me faire expédier oc soir un ordre pour des chevaux de poste aGu de me rendre demain à Rennes.
— « Peut-on vous demander ce que vous allez y faire?
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— « Je rignore, M. de Galonné pourrait vous le dire.
— « Les clefs des cabinets des procureurs gùnéraux ont été remises à M. de la Fruglaye; il y existe des procédures criminelles nécessaires au jugement des accusés qu'elles intéressent.
— « Mais, reprend M. de Fontette, pensez-vous que, n'étant plus ici, quelqu'un de votre famille vienne vous y remplacer, peut-être même M*"^ de Caradeuc?
— « Je n'en doute nullement, répartis-je avec vivacité. Nous avons trop de raisons de savoir ce qui s'y passe et notre intérêt pour nos parents est trop vif pour ne pas nous tenir aussi près d'eux que possible.
a A ces mots, M. do Galonné, semblant oublier tout ce qui venait do se passer entre nous, nio dit, comme du premier mouvement, en me mettant la main sur le bras :
— (( Faites au moins, monsieur, qu'elle n'y vienne pas de la semaine !
a Gc geste de M. de Galonné, qui ne me parut alors qu'irréfléchi, l'était beaucoup au contraire.
« Nous étious au mardi (11 février 17G6), il méditait de faire rendre le jugement par la Gommission le vendredi suivant. Il désirait fort vivement que personne de la famille ne se trouvât alors à Saint-Malo. J'en ai eu toutes les certitudes depuis ^ »
M. de la Fruglaye arrive à l'incident palpitant de cette longue tragédie.
u Ge qui m'avait essentiellement frappé dans
Uémuirei nioiiuscril« d« II. de la Fruffloya
ce dernier entretien, dit-il, c'est que je ne serais pas arrêté comme je m'y attendais; on voulait seulement m'éloigner, et cela servait merveilleusement mon projet de quitter Saint-Malo et d'aller à Paris.
« Je combinai avec nos amis les moyens de correspondre et partis a quatre heures du matin pour Hennés (le mercredi 12 février).
« Dès avant midi, je rencontrai sur la route un courrier de cabinet venant à Saint-Malo. Arrivant vers le soir à Hennés, j'en rencontrai un second qui s'y rendait aussi. L'on sut depuis que le premier portait l'ordre du roi à la Commission de prononcer le jugement à mort de M. de la Clialotais et de M. de la GAcherie, et que le second portait la révocation de ce cruel ordre et même la dissolution de la Commission qui le devait exécuter.
« Le premier courrier avait été dépéché par M. de Saint-Florentin, le second par M. le duc de Prasiin. Ce ministre, se rendant chez ie roi pour un travail relatif à son département, le trouvant vivement affecté et profondément chagrin, se permit de lui en demander la cause.
— « Je viens, lui dit le roi,' de signer l'ordre de juger les magistrats do Bretagne détenus à Saint-Malo; deux d'entre eux périront, leur sort me touche et j'en suis tourmenté jusqu'au regret.
— « Hien n'est plus facile à Votre Majesté que de révoquer l'ordre qu'elle a donné.
— M 11 est trop tard, reprit le roi, le courrier qui le porte est parti.
— V Je me charge d'en dépécher un qui le join-
dra sûrement, dit M. de Praslin, si Votre Majesté Tordonne.
« Le roi, naturellement humain, y consentit.
« En elFet, ce second courrier arrivait à Rennes presque au moment où le premier venait d*en partir pour Saint-Malo. Il y fut retardé sous différents prétextes, au point que, soupçonnant de la malveillance à lui refuser des chevaux, il déclara à la poste qu^l avait ordre de rejoindre le courrier qui le devançait, qu'il allait appeler des notaires pour faire constater Fheure de son arrivée et dresser proccs-verbal des délais qu'on lui faisait éprouver à Rennes. On lui donna enGn des chevaux.
« Ces deux courriers étaient positivement ceux que j'avais rencontrés dans la route. Que n'euaje pas donné pour connaître la dépêche du second? »
M. de la Fruglaye ajoute : « Nous ne sûmes qu'alors (après son retour à Rennes) tous les dangers qu'avaient courus nos malheureux parents. Nous apprîmes que M. de Galonné ne m'ordonna de me rendre à Rennes le mardi que parce que le jugement à la peine capitale devait se prononcer le vendredi suivant, que l'échafaud était déjà construit à la citadelle, toutes les pièces numérotées pour être transportées et montées dans la cour du chftteau au moment de l'exécution. Ces faits devinrent notoires à Saint- Malo au départ des commissaires et personne n'en a douté ^ »
Le Journal des Evénements mentionne, lui
Mémoires manuscritt de M. de la Fruglaye
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aussi, Tarrivée des deux courriers, et dit qu'il est public à Saint-Malo que Tingénieur Mazin (it conduire la nuit au château deux ou trois charretées de poutres et de poutreaux pour construire Un échafaud dont quelques personnes ont vu le plan; il ajoute que deux inconnus arrivèrent en même temps dans la ville apportant une caisse d'instruments dont ils prenaient un grand soin, et Ton ne douta pas que ce ne fussent des bourreaux venus pour sacrifier des victimes à la haine du duc d'Aiguillon <.
Celui-ci s'élève naturellement contre ces assertions, où il voit une abominable calomnie; il se prévaut d'un démenti catégorique du duc de Choiseul et déclare que la pensée d'une exécution capitale n'est jamais venue à personne '^
Il faut distinguer dans le récit qu'on vient de lire deux faits : l'envoi des deux courriers et le dessein d'exécution capitale. Le premier est incontestable, car M. de la Fruglaye affirme les avoir rencontrés et l'on ne saurait douter de son témoignage. Pour le second, on doit remarquer qu'il en parle comme d'un bruit qui courut, auquel le public ajoutait foi et auquel il crut lui-même. Mais ce projet eût été si odieux que nous inclinons à penser qu'il n'y a là qu'une légende trop
Journal tiei EpèmememUt p
S. Voici l'extrait, cit^ par Lin^ei, de cette lettre dont on n'a pas retrouTé l'original : « Je déclarerai et aflBrmerai, moneieur le dac, en toutet occasions et en tons lieux, h U Cour des Pain, si TOUS le juges h propos, que rien n'est si fans, si criminel et si béte que l'assertion de l'enroi d'un courrier de mn part pour empêcher une exécution quelconque en Bretagne. • (Mémoirtpomr d'Aiguillon, p. 320; — Mémoirt à eoruuUer ei comêmUmiiom pomr M. U duc d'Aiguillon, p. U-16.)
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facilement accueillie au milieu de la surexcitation qui rognait alors. La Clialotais lui-mômo n'en' parle qu'avec réserve. On objecta, il est vrai, au duc d'Aiguillon que le certificat demandé et publié par lui n'était pas décisif, car on avait parlé du duc do Praslin'ot non du duc do Choiseul, son cousin * ; malgré tout, il somblo difiicilo d'admettre qu'on eût osé pousser le désir d'abattre l'opposition jusqu'à commettre cette folie criminelle.
Ce qui le démontre encore, c'est quo dès le 2 février, le roi annonçait au Parlement de Paris que le procès allait être rendu à la Cour de Rennes. Et en effet, le 17 février, la Chambre royale de Saint-Malo était subitement dissoute et SCS membres rappelés à Paris. On donnait comme raison quo le Parlement, comprenant actuellement U!i nombre suffisant de membres pour conlinuer l'instruction et juger le procès, avait demandé qu'on lui renvoyât l'affaire •'.
Il y avait un autre motif plus réel et plus exact, c'était le soulèvement des Cours contre la juridiction d'exception si abusivement chargée do trancher ce redoutable débat '**.
1. sixième Développement^ p. 57. — Rcpome au ^rand Mé^ muirct p. 83-88.
2. Procè» imtruit, III. 108-110. — Cet lettres pntciitci étaient datées du l'i février, elles furent enregistrées le 17 pur la Commission qui se sépora aussitôt.
A cette époque parut une brochure intitulée ; Dei Commiê
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Le Parlement de Paris multipliait les protes« tations. Des le début du conflit, il s'était posé en défenseur du droit national de la Bretagne, istiirmatisant « les actes multipliés du pouvoir absolu le plus incompatible avec le règne des lois, la frivolité de certaines lettres potentes, les progrès de l'arbitraire marqués par les arrêts du Conseil, qui semblent faire prévoir Tanéantissement du Parlement de Rennes et la subversion prochaine de toute la magistrature*. »
11 blAme Texpédient do la Commission des maiti^es des requêtes, <v qui n'a pas Tautorité do la loi et ne présente aucun gage d'impartialité ; » il s'indigne quand cette Commission, reformée à Saint-Malo, est chargée de juger le procès des cinq magistrats.
Nouvelles représentations le 3 février : « Si des magistrats peuvent être traduits devant des commissaires, tout droit d'état et de dignité est dès lors foulé aux pieds et désormais éteint dans le royaume... lo justice ne sera pos en état de résister aux elforts et aux volontés des personnes puissontes si les magistrats sont ex|K)sés à être jugés par des commissaires choisis par ceux
ëiotu exlraorHinairei en matière erlmlmelle. L'«iiU«r y 44iiMNiW«, à l'aide d'exemplei tiré* d« l'bi«ioir« romain* el àm 1 liUlairt 4m France, que \en juridirliont d'eirepliftn ont t^Kfjtfurt laieté un toATenir rKlirui. Il développa relte Ibfte fort JMiia : Un«l«l ffrf> minelle ne peut 4lre jiitU «|o'li la rondiUmi 4 éi#a némétmU «A i npersonnelle. \jn tribonal eriminel na fNMt èU% iflifarti#f qu'à la condition d ^tre permanent et inani'»vibU. T«/nt UUmmM d'excepUon eit nécessairement, pmw ton ïn»ikimUm tmémm, mm iniquité.
1 . necmeii tie§ Jetibermlutmt, mfréUê, rêmttmlfmmrfê H fi^ff/ê^m" UtiomM dm Pmrlememl 9ur U$ afmUf de flrHmffme. Hfmk. U'IJ â€ Î7« p. Remontra»re« d« Z u^pUmUf* 1 /<>*, p Z-^l,
Il p^
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mêmes aux entreprises desquels ils auront été obligés par état de s'opposer'. »
C'est à ces remontrances que Louis XV répondit que son intention était do renvoyer lo procès au Parlement de Bretagne.
Mais la Commission continue à fonctionner et redouble d'activité; le 11 février, le Parlement lance une véhémente protestation : « Changeant de forme et de nom, les commissaires ont établi à Saint-Malo un nouveau tribunal du genre de ceux que tant de traits do l'histoiro ont voués à l'indignation publique... On voit les commis* saires aggraver contre les magistrats leurs procédures illégitimes et ne les suspendre que pour venir rapidement rendre compte à Versailles^ prendre des ordres et retourner les exécuter en Bretagne 2. »
Deux jours après, le 13 février, le premier président do Maupoou, assisté dos présidents d'Aligre et Le Febvre d'Ormesson, va présenter à Louis XV dos réclamations plus pressantes encore : « Toute la procédure illégitimement entamée, illégitimement suivie par des personnes privées, dont les lois réprouvent l'association, dont les mœurs de la nation détestent l'entreprise, est frappée d'une nullité ineffaçable et radicale, et ne peut. être qu'une voie de fait et un acte de force... De telles procédures sont le comble de l'illusion et de la témérité, elles sont une tache ineffaçable sur ceux qui les entre-
1. Revueit Jeê délibérationê^ Reinoatroncet du 8 décemb. 1765, p. 50-56. Kepréveniutiona du 3 février 1706. p. 60-67.
2. Recueil de» delibérationê^ p. 74-77. Proteiitaiiont du 11 fé« vrier 1706.
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prennent... Si le Parlement de Rennes les accepte, on pourra dire que le sort des citoyens est livré à l'arbitraire et que le joug du pouvoir absolu a enGn prévalu; s'il refuse de les reconnaître, il est impossible que le jugement des accusés lui soit confié...
<c D'ailleurs, cette poursuite criminelle ne serait pas plus légitimement déférée au petit nombre d'officiers qui ont repris à Rennes leur service ordinaire, ni même à un nombre plus considérable, tant que ce tribunal ne serait formé que de personnes choisies entre les magistrats dont l'universalité compose le Parlement... Le droit du magistrat est d'être jugé par le corps entier; le choix des juges, rapprochés et réunis pour une affaire aqssi critique, ne pourrait que répandre sur le jugement qui en émanerait, et jusque sur l'instruction, des soupçons, des méfiances incompatibles avec la dignité des actes de la justice, et porter même sur toute la procédure un caractère d'illégitimité*.
Cette dernière observation irrita particulièrement le roi, parce qu'elle entravait les démarches que le duc d'Aiguillon faisait à ce moment pour reconstituer le Parlement et jetait le discrédit sur la nouvelle organisation. Louis XV répondit aux trois présidents qu'il avait rappelé la Commission de Suint-Malo ; mais le Parlement ayant préparé de nouvelles* et itératives remon-
1. Recueil Heê Hélibératiotu, p. 78-96. Remontrances du 13 fé- ▼rier 1766. —M. Morion écrit : « Le Parlement de Paris mettait nettement le rot en demeure de rétablir l'unirersalité des magistrats de Rennes, et de confier à ee trihunekl dt compliceë le jugement de ceux dont ils avaient suivi l'impulsion, s (ttm Brttagnt, p. 387.)
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irances le 20 février, le souverain se décida à un acte de vigueur destiné à intimider et à refréner cette opposition toujours renaissante.
II fit casser par son Conseil Tarrét du 11 février. (( Sa Majesté n'ayant pu voir sans le plus grand mécontentement que les officiers de son Parlement se soient oublies jusqu'au point de se croire en droit de protester dans les termes les plus indécents contre l'exécution de ses volontés, do se réserver de délibérer relativement à une procédure qui leur est étrangère, et de porter la témérité jusqu'à méconnaitre le Parlement de Bretagne, dans l'état auquel il a plu au roi de le fixer... »
Puis, le 3 mars, Louis XV, entrant inopinément au Palais, inHigea au Parlement cette leçon sévère restée célèbre sous le nom de « séance de la flagellation. »
<( Messieurs, dit le roi aux magistrats assemblés, je suis vc^nu moi-même répondre a vos remontrances; » et il leur signifia, en termes impérieux et tranchants, ses volontés. C'est la théorie la plus brutale et la plus crue du pouvoir absolu sans limite et sans contrée.
(( Ce qui s'est passé dans mes Parlements de (c Pau et de Henncs ne regarde pas mes autres « Parlements. J'en ai usé à l'égard de ces deux <i Cours comme il importait à mon autorité et je « n'en dois compte à personne. Je ne soulTrirai a pas qu'il s'introduise dans la monarchie un « corps imaginaire qui ne pourrait qu'en troubler (( l'harmonie. La magistrature ne forme point un c( corps ni un ordre séparé des trois ordres du <c royaume; les magistrats sont mes officiers.
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« chargés de m'acquitter du devoir vraiment <v royal de rendre la justice à mes sujets.
« Ses vrais ennemis sont ceux qui, dans son (c propre sein, lui font dire que ce corps est de <c Tessence de la monarchie,... qu'il est Torgane <v de la nation, le protecteur et le dépositaire <c essentiel de sa liberté, de ses intérêts, do ses <v droits,'... le juge entre le roi et son peuple, (f qu'il maintient l'équilibre du gouvernement en «c réprimant également Tcxcës de la liberté et « l'abus du pouvoir, . . . que les Parlements peuvent <c s'opposer aux décisions qu'ils attribuent à l'jiu- <c torité arbitraire et que, s'il en résulte un (c combat d'autorité, il est do leur devoir de se « démettre do leurs offices...
<v C'est en ma personne seule que réside « la puissance souveraine, dont le caractère (f propre est l'esprit de conseil, do justice et (f de raison ; c'est de moi seul que mes Cours « tiennent leur existence et leur autorité; la ce plénitude de cette autorité, qu'elles n'exercent (c qu'en mon nom, demeure toujours en moi.
M C'est à moi seul qu'appartient le pouvoir <c législatif sans dépendance et sans partage,... c( l'ordre public tout entier émane de moi, j'en « suis le gardien suprême ; mon peuple n'est r( qu'un avec moi, les droits et les intérêts de la c( nation, dont on ose faire un corps séparé du n monarque, sont nécessairement, unis avec les « miens et ne reposent qu'en mos mains.
c( Los odiciors de mes cours no doivent pas <c perdre de vue ces maximes sacrées et immua- «( blés... Leurs remontrances seront reçues, « quand elles ne se trouveront pas travesties en
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c( des espèces de libelles où la soumission à ma (( volonté est présentée comme un crime et Tacce complissement des devoirs que j'ai prescrits « comme un sujet d'opprobre.
« Mais quand, après avoir reçu les remon- (c trancës, je maintiens mes volontés, si alors « mes Cours persistaient dans leur opposition « par des voies irrégulières de cessation de ser- « vice Ou de démission, la confusion et Tanar- « chic prendraient la place de Tordre légitime, cl « ce spectacle scandaleux d'une contradiction ri- « vale de ma puissance souveraine me réduirait <c à la triste nécessité d'employer tout le pouvoir «que j'ai reçu de Dieu pour • préserver mes (( peuples des suites funestes de telles entrece prises'. »
Le lendemain, Louis XV adressait une admonestation non moins rude au Parlement de Rouen, toujours le plus hardi dans la résistance : « J'ai « lu vos remontrances : ne m'en adressez jamais « de semblables ; mes peuples sont soumis et tran- « quilles; Tagitation que vous supposez n'existe « que parmi vous. Le serment que j'ai fait, non « pas à In nation, comme vous osez le dire, mais (( à Dieli seul, m'oblige surtout à faire rentrer « dans le devoir ceux qui s'en écartent et qui <( veuleht établir des principes contraires à la <c constitution de mon État^. »
La Gôur de Rouen avait osé dire : « La Commission de Suint-Malo étant nulle el inique^ toute instruction qu'elle a pu faire tient du vice
1. Répoiue du roi, suivie de l'arrél du Conseil du 3 mars 1766. Imp. in-4* de Op. — Recueil de» détibéraiionê^ p. 100-117.
Bulletin de Ver§aille»f imp. in-4* do 3 p., 4 mars
de son origine, et aucun jugement légal ne peut élre porté par un tribunal réglé sur une procédure aussi vicieuse... Ce serait donc le comble de la témérité et de Tinjustice si les officiers du Parlement de Bretagne, qui ont repris leurs fonctions ordinaires, se portaient à juger leurs confrères et à adopter rinstruction informe faite par les commissaires ^ »
C'est pourtant à cette tAche impossible que le duc d'Aiguillon allait consacrer ses efforts. L^humiliante n flagellation » administrée par Louis XY avait pour but de faciliter sa mission en brisant la résistance que les Parlements lui opposaient. Mais ces paroles hautaines, à peine tolérables dans la bouche de Louis XIV, n'étaient plus de mise. Elles n'obtinrent point le résultat désiré. Elles eurent sans doute l'approbation chaleureuse de tout ce qui, en F'rance, avait une &me de fonctionnaire ou de courtisan, mais elles révoltèrent l'opinion publique, elles n'intimidèrent pas les Parlements qui, quelques jours après, recommencèrent leurs protestations. Elles ne réussirent point à tirer le gouvernen^ent du mauvais pas où il s'était engagé en entamant un procès injustifiable et insensé. La suite des événements le fit bien voir.
1. RcpréientaitoHë du PttrUmemt dt Rouen, du 24 février 1766, p. 11-15.
CHAPITRE X • LE BAILLIAGE D'AIGUILLON
I. EflorU du duc d'Aiguillon pour compléter le Parlement. — Miii^^rc réiullot. — Lo « fournée » du 17 février 17C0. — Le procès Jet cinq inngiitiratf est renvoyé nu Porlenrienl.
II. Les remonlronces du Porlementde Poris. — Elles sont répandues & l\ innés. — Le nouveau Parlement les condamne. — Poursuites contre M** do la Frufflaye et M'^ de la Mnncelliftro.
III. Les avocats refusent de plaider devont le « Uailliage d'Aiguillon, s — Mesures de coercition. — Ils finissent par céder.
IV. Le duc d'Aiguillon est-il resté étranger oui poursuites? — («efl'roy de Yillfblanclic est nommé procureur générol et Donin do lu Vill(!liuu<|iniis riipportuiir du proc(*s. — Los billets onunymes sont enlevés nu Parl«tment de Poris et rapportés A Uennes. — Les magistrats essuient de se dérober. — Les réciasnlions. .
l\*iulant (|tio la Cliamhrt^ critniiielle siégoait a Saint-Malo, le duc (rAigiiillon poursuivait ses eflbrts pour réorganiser le l^irlemeiit. H employait à eette tAelie Tactivitt!, riiahilett^, la sagacité dont il était doué. Disposant de moyens puissants, il nliésilait pas à les mettre en œuvre tour à tour, selon les circonstances et selon les personnes. Promesses, tlatteries, menaces, cajoleries, il irt*pargnait ritrn; il excellait dans Part de tirer parti des passions inavouées et des ambitions secrètes; il savait récompenser ses partisans et intimider ses advcrsairc's.
li demande une gratification de mille écus pour le chevalier de Balleroy, afin de le dédommager de ses dépenses <( dans les différentes courses qu'il ne cesse de faire depuis quatre mois pour ramener nos magistrats égarés. » C'est, en effet, une véritable chasse au magistrat que lu duc exécute à travers la province. Il réclame cent pistoles pour Richard de la Bourdelièrc, qui, H en ses qualités réunies d'avocat, de greffier du droit et de commissaire des Etats, le seconde très bien et lui donne journellement des lumières qui lui sont très nécessaires. Mais il faut que cettjB faveur 9pit tenue très secrète, afin de ne pas attirer de nouveaux ennuis au bénéficiaire ; ce qui semble indiquer que les agents du duc ne jouissaient pas d'une grande popularité'.
Il est nécessaire d'accorder des grâces aux magistrats qui sont restés fidèles au roi ou se sont soumis a ses volontés, et je vous prie instamment de vouloir bien m'aider à obtenir celles que j'ai demandées et demanderai, écrit-il *.
L'avocat général Le Prestre reçoit une pension; le président de Langle le portrait du roi; Tabbé de Saint:Luc, frère du conseiller, est nommé à l'obbaye de Langonnet; de Lord, commandant du chAteau du Taureau, implore, en termes un peu naïfs, la toute-puissante protection du grand chef; « elle lui est do plus en plus nécessaire pour le mettre à l'abri des mauvais
1. Arch. Nnt.. H. 535. D'AifcuiMon à Larerdy, Sd férHcir 17M. — L' « omi Bourdelîère • était dans une situation très criUque, parce que ton père, « qui ne pensait pat aussi bien que lui, • l'avoit mit h la porte.
2. Arcb. Nat.. U. 439. D'Ai^illon à LaTerdy, 14 jaav. 1766. Il • 17
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propos que répandent contre lui les partisans des magistrats et ceux qui, le sachant attaché au duc, ne le regardent pas d*un bon œil. Si j'étais assez malheureux pour que vous abandonniez cette province, comme elle en a été plusieurs fois menacée, quel serait mon appui? » Il obtient 300 livres >.
En revanche, la fille du cantinier du château est arrêtée sous prétexte qu'elle a transmis les lettres des prisonniers, et enfermée a Brest, où Audouard lui-même va l'interroger. Pour la même cause, un matelot de Morlaix est emprisonné à Saint-Malo. Un invalide de cette ville et sa femme, soupçonnés d'avoir favorisé les communications des magistrats, sont nq|is au cachot.
Les deux négociants Doucher et Gazon étaient enlevés à leurs affaires et envoyés en exil; M. de Kerguézec était toujours à Vic-le-Comte et, s'il obtint d'être transféré a Aurillac sans que d'Aiguillon s'y oppos&t, il faut dire que celui-ci avait été vivement sollicité en faveur de l'exilé par la Commission intermédiaire *.
Louis XV, renseigné par Saint-Florentin, encourage ces démarches et se porte garant de ces promesses; il écrit lui-même au duc :
<c Mon cousin, je suis très satisfait de tout ce « que vous faites pour mon service. Achevez M de compléter mon Parlement au nombre de « soixante. Je n'ignore pas ce qui se passe eu
1. Arch. Nat., II. 624. De Lord à d'Aiguillon, S février 1706.
2. Arch. du niinitt de la jutt. Dossiers d'Ai^uiUon. — Arch. Nat., 0< 402. Soiot-Florentin à d'Ai|piillon, 26 mors 1766. — Journal deê E¥ènemrmti, p. 78, 91.
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a Bretagne. Ces intrigues ne peuvent que faire « voir la nécessité de maintenir ce que j'ai fait. « J'y mettrai fin. Ainsi, assurez mes bons service teurs que je saurai faire exécuter mes volontés « et les protéger comme ils le méritent ^ »
Malgré tous ces efforts, d*Aiguillon n'obtient qu*un demi-succès. Les conseillers se dérobent, ils ont de la méfiance. Nous avons vu qu'ils étaient une vingtaine a la mi-janvier^. Mais, d'après le duc, ils travaillent comme quarante. « L'administration de la justice est totalement rétablie et les affaires civiles et criminelles s'expédient plus promptement qu'autrefois, les membres du Parlement étant aussi exacts et aussi assidus à présent qu'ils l'étaient peu avant cette révolution. Nous avons conservé ou ramené les meilleurs travailleurs et ceux qui, dans tous les temps, ont montré le plus d'exactitude à remplir leurs devoirs. Les avocats n'ont pas encore repris leuk's fonctions. Les magistrats se présentent pour rentrer; mais il faut attendre, il faut que le roi ne laisse rentrer aucun des brouillons de l'ancien Parlement. Il faudra d'abord liquider et rembourser quatre ou cinq des plus chauds ^. » C'est ce qu'on décide, en effet. Un arrêt du Conseil du 3 février 1766 déclare tous les offices vacants et tombés aux parties casuelles; leur nombre étant réduit à soixante, c'est-à-dire à la moitié, le roi se réserve de rembourser les uns.
1. Arch. Nat, H. 633. Louis XV mn duc d'Aifainon, Marly, U 13 février 1766.
Voir plut haut. ch. V. p
3 Arch. Nal.. U. 439. D'Ai|piilloii à L«T«rdj. SI JMT. 1766.
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(le mniutenir les autres, d'appeler de nouveaux titulaires à acquérir ces charges '.
L'empressement est faible. D'Aiguillon est heureux d'annoncer qu'il espère la rentrée de neuf ou dix membres, ce qui portera le nombre & trentohuit. Mais il a des mécomptes. Huit seulement arrivent, deux sont restés en route. Quelles transes! 11 n'est pas d'ailleurs permis d'âtre malade. MM. May de Bonteville, de Perron du Quengo, Fourché de Quéhillac, Picot de Peccadeuc, de Langle et de Boisrouvray demandent à ôtre dispensés de se rendre à Rennes, pour cause de maladie, mais on ne se fie pas à ces indispositions trop opportunes; on ne le permettra qu'à ceux qui seront reconnus réellement malades après enquête-.
D'Amiliy et Montbourcher secondent le duc, mais mollement. Le premier, surtout quand il revient de Ch&teaugiron, est d'une faiblesse déplorable; sa fdle, M'"* Le Prestre de Ch&teaugiron (femme du président), ne lui donne pas de bons conseils; il s'eiïraie des démarches des parents et amis des prisonniers et de quelques avocats qui sont les conseils des chefs de la cabale au Parlement et aux Etats ^.
Le point qui faisait surtout hésiter les magistrats, c'était la perspective d'avoir a juger leurs confrères accusés, m On craint assez généralement d'être obligé de prendre connaissance de la pro-
1. Journal de» Evènetnenti, p. 74-77. Lo finance était filée à 80,()00 livre* pour le* président* et 40,000 livres pour les conseiller*.
Arch. Nat . 0« kùl. Lettre du 8 février
3. Arch. Nut., U. kd<J. D'Ai|fuillon ù Luverdy, SS janvier 17«.
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oédure criminelle dont on voit bien que Févènement ne pourra être que fâcheux et désagréable pour la compagnie ^ » Le gouvernement, qui avait eu d'abord le dessein de faire trancher la question par la Commission de Saint-Malo, était revenu, devant Topiiosition qu'avait soulevée cette justice sommaire, à Tidée de rendre les accusés a leurs juges naturels, c'est-à-dire au Parlement. Laverdy en informe d'Aiguillon, qui répond :
d Je vois par votre lettre particulière du 19 janvier que le roi pourrait peut-être désirer par la suite que le Parlement de Bretagne redemandât que le jugement du procès criminel lui fût renvoyé; j'imagine que cette réclamation, faite en ter^nes soumis et respectueux, imposerait silence aux autres Parlements, justifierait l'établissement de la Commission, qui n'aurait eu lieu que pendant le temps que celui de Bretagne n'était pas en état de connaître de cette affaire, et qu'elle forcerait le Parlement de Paris à rendre les pièces importantes qui sont à son greffe, qu'il ne pourrait refusée aux juges naturels des accusés.
n Je suis convenu avec M. de Montbourcher qu'il assemblerait dès ce soir ceux qui avaient adopte son avis, qu'ils feraient un projet de réclamation et le remettraient demain pour vous le faire passer, afin que vous puissiez l'examiner et y faire les corrections que vous jugeriez convenables '^. »
En effet, deux jours après, le 24 janvier 1766,
1. Arrb. Not.. H. 439. D'Aiipiinon h LsTerdy, 26 janTiar 17M. 3. Arcb. Nui., H. 439. D'Ai|faiIloii à Larerdy. SS jaiiTicr 1766.
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les (c rentrés » adressent une lettre au roi pour lui demander le rappel de leurs confrères, ajoutant que ce ce rappel des absents mettrait le Parlement en état d*user du droit incontestable de juger ceux de ses membres qui ont eu le malheur de tomber dans la disgrâce de Sa Majesté et fournira un nombre plus que suffisant de juges compétents L »
Galonné, qui était en ce moment à Paris, ne manqua pas de conférer avec les ministres de ces diverses solutions, et il rapporta à Rennes la réponse de Saint-Florentin, datée du 4 février; elle fut remise au Parlement le 8 février.
c< Le roi est disposé à admettre parmi vous ceux des anciens conseillers qui suivront vos exemples, pour compléter le nombre fîxé par lui. A regard du procès criminel, il a dû tenir compte de votre arrêt de récusation du 16 janvier et veiller au non dépérissement des preuves, mais il est tout disposé a vous en rendre le jugement dès que vous lui aurez fait connaître que le Parlement est en état d'y procéder 2. »
Le 17 février, la Chambre criminelle de Saint- Malo était dissoute. Ce jour-là môme, onze conseillers faisaient leur rentrée au Parlement : c'étaient MM. Eveillard de Livois, de Grimaudet de Gazon, du Boispéan, du Boisbaudry, Jouneaux de Dreilhoussoux, de Foucher de Careil fils, Picot de Peccadcuc, Le LoA de la Biliais, Ferron du (^hesne, de Cornulior fils, Bonin de la
1. Journal dtê Evèncmentê, p. 63-G4. — Procèi inêiruii. Ut, 115-117.
2. Arch. Not.. K. 712. — Journal dcê Et^cncmcntê, p. 7U-S0. — Prùcè» insiruii, llî, 117.
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Villcbpuquais fils. La Cour enregistra les lettres patentes déclarant « que ces onze magistrats étaient admis à reprendre leurs fonctions à leur rang d'ancienneté, sans nouvelles provisions ni réceptions, tous actes de démission étant à leur égard réputés non avenus *. »
D'Aiguillon avait espéré en gagner davantage, mais il y eut au dernier moment des récalcitrants. Il comptait notamment sur les conseillers suivants, sur lesquels il envoie des notes qui nous révèlent sa façon de procéder :
MM. du Pont père : a du mérite, il reviendra par conscience et bonhomie; bon magistrat, il reviendrait par Tespoir de quelque grâce. Le comte de la Noue se charge de le prévenir.
De Saisi/ de Kerampuil : instruit, exact, timide ; Tévêquo de Tréguier le ferait revenir.
De Vircl : doux, sage, timide; M. d'Aiguillon lui ferait insinuer de revenir.
Du Pont fils : sage, assidu. Il a épousé la
1. Lettres patentes da IS février 1766. — Proeèê imsirmii. Ut, 111-113.
M. Motion dit : « Qaelqaes-uns de ceui qui j fièrent (parmi les onse) aToient éié exilés à TÎn^ lieues de Rennes et par conséquent considérés comme de dangereux esprits. De fait, on ronrrait le Porlement à des gtnê qu'on eut plus tard à regretter amèrement d'y avoir réadmis et le due d'Aiguillon commit en cette circonstance une faute grate... » (Lm. Breiûgme, p. S85.)
Ainsi le duc d'Aiguillon commit une faute grave en adoMttant des magistrats qui ne fussent pas uniquement des fonctionnairat dociles !
M. Marion est très dur pour les Parlements, il approuve la séance « de In flagellation, » qui humilia « l'insupportable orgueil des Parlements ; • en revanche, il est plein de déférence pour le « Bailliage d'Aiguillon, s « si faussement représenté comme l'instrument servile de toutes las volontés d« commandant et du ministre. ■ (p. 386.)
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nièce de M. de Cargouët, qui pourrait le faire revenir.
Le Vicomte : sage, appliqué a son état. Il faudrait gagner sa mcre.
La Jiiochaye : sage, exact. Il n'a cédé qu*au dernier moment. Les demoiselles Geslin le feraient revenir '.
Le nouveau Parlement prit ce jour-là môme june grave détermination : il consentit à juger les cinq accusés. 11 enregistra, en effet, les lettres patentes qui lui renvoyaient Taifaire. On y disait que les récusations admises par la Cour Tayant réduite à un nombre insuffisant, le roi avait dû établir la Chambre criminelle de Saint-Malo pour parfaire la. procédure et empocher le dépérissement des preuves; mais aujourd'hui, devant des instances réitérées, plusieurs magistrats, par une louable soumission, ayant repris leur service, il voulait leur donner une marque de satisfaction et de confiance en leur renvoyant la continuation et le jugement définitif de ce procès criminel ^.
Le duc d'Aiguillon était satisfait de cette (( fournée, » mais il avait des inquiétudes sur le résultat; dès ce moment, il craignait que l'affaire n*aboutit pas. Le jour même de l'audience
1. Arrh. Nal., H. 437. Etal des trente-âepi qu'on estime devoir former le nouveau Purlemcnt de Hretof^iie.
2. Lciires patcnton du l'i févrior 17(i(i, cnre^fislréet le 17 févrior. Procèi intiruU, 111, 11'i-11U. — Journal dei KvcnememU, p. 88-90.
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il écrivait : « On aura de la peine a assembler le nombre de juges nécessaire pour juger les accusés. Chacun cherche des motifs de récusation et je vois qu'on craint beaucoup d'être leur juge, depuis qu'on connaît la protection que le Parlement de Paris leur accorde. On ne veut ni se faire une querelle avec lui ni se déshonorer en déclarant innocents des gens qu'on sait bien qu'on trouvera coupables, et que le public regarde déjà comme tels. Je prévois qu'on fera naître journellement des incidents pour retarder le commencement de cette procédure, dans l'espérance que le roi, ennuyé de tous ces délais, la renverra à un autre Parlement, ou fera grâce aux accusés en obligeant les procureurs généraux à se démettre de leurs charges.
« Le plus grand nombre de conseillers, ajoutet-il, était pour l'impossibilité de parachever la procédure de la Chambre royale de Saint-Malo, considérée comme illégale, et pour faire des remontrances là-dessus. Il faut que le roi impose un silence absolu au Parlement de Paris, ou bien je ne réponds pas du parti qu'ils prendront. Les parents et amis des accusés et les malintentionnés de cette ville, à la tête desquels je mets les avocats de la dernière classe, ont beaucoup échauffé les esprits K »
Les avis du duc d'Aiguillon furent immédiatement suivis; sa lettre est du 17 février et la c< séance de la flagellation » est du 3 mars. Cette humiliante correction devait imposer silence max « malintentionnés » et les empêcher d'entraver
I. Arch. Nttt. U. 439. D'AigaiHoo à Laverdj, 17 féTrl«r 1766. 11 17^
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réclusion du Parlement idéal et soumis que le duc couvait amoureusement à Rennes.
Elle n'y réussit pas. Le Parlement de Paris renouvela presque aussitôt ses protestations et les fit présenter par une délégation à laquelle le roi adressa ces dures paroles : « L'honneur de (c mon Parlement n'est pas compromis ; c'est (c pour le lui conserver que j'ai pris le soin de c( l'instruire moi-même. Vous n'auriez pas dû, « après la démarche que j'ai faite, me parler en- (( core de surprise. Je n'agis point d'après des c( impressions étrangères, mais d'après ma propre « volonté, avec réflexion et en connaissance de « cause. »
Malgré cette nouvelle leçon, le Parlement rédigea d'itératives remontrances, dans lesquelles il oppose à la thèse du pouvoir absolu celle du régime parlementaire : « Le pouvoir législatif réside dans la personne du souverain sans dépendance et sans partage. Cependant le Parlement, qui est le vrai consistoire du roi^ doit s'assurer si la loi nouvelle ne blesse ni l'ordre public ni les droits des citoyens *. » C'est le but de l'enregistrement et l'objet des remontrances.
La Cour de Paris n'était guère moins sévère pour le nouveau Parlement de Rennes, qu'elle pensait acquis d'avance et qualiflait de « prétendu Parlement, > que pour le tribunal d'exception de Saint-Malo. Elle posait ce principe juridique incontestablement fondé : « En distinguant Finstipction et le jugement du procès criminel, pour
1. Hecueil dcê délibcratiom du Porlcment do Paris, p. 117 à 131. Remonlrances du Itf mors 1766.
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laisser aux commissaires rinstruction et déférer au Parlement le jugement, on a compromis aussi essentiellement les lois de TEtat que si on eût proposé de laisser aux commissaires la totalité du procès * . »
Los <c parents et amis des accusés » s'empressaient de répandre ces protestations si favorables à leur cause. C'était naturel et légitime, mais cette publicité irritait fort la cabale aiguUlonienne *.
«c M. d'Aiguillon, dit M. de la Fruglaye, ignorait leur existence, lorsqu'il lui parvint à Rennes une des copies que nous y faisions répandre. Ces remontrances le rendirent furieux et intimidèrent beaucoup Tespèce de Parlement qu'il était parvenu à former a force d'intrigues, en ajoutant aux démissionnaires tout ce qu'il put racoler dans la province...
(f Ce tribunal, connu alors sous le nom de Tripot d* Aiguillon y participant de sa fureur, dér créta M"** do Caradeuc et M"* de la Mancellièro. Elles furent obligées de comparaître au Palais et y subirent interrogatoire tant sur la manière dont les remontrances leur étaient parvenues que sur ce qu'elles en avaient fait répandre nombre de copies. Elles dirent les avoir reçues d'un quidam et convinrent de les avoir fait copier, les croyant authentiques, et persiflèrent l'interrogateur '.
1. Recueil Heê deUbermliomê, p. 91. RemonlrancM d« 13 février 1766.
S. Ln « rabfile oif^uillonienne, ■ Bépoiue imêlrmctime k tKtfirmit tie ta lettre tie Henneâ, da 18 mai 1769, p. 48. — Les « aifaillonnittet, • Lettre d un GeniUkommt breton k «« noble tijMtgmol, 1^ édition, p. Èk.
3. « M** de C«rndeuc répondit di^emeni qu'elle i\*«T«il point
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« M. d'Aiguillon manda chez lui leur secrétniro Loiscl, qui lui avoua bonnement avoir été employé par M"*' do Garadcuc à copier ces remontrances.
« Le duc le traita comme un malheureux. 11 s'excusa sur ce qu'ayant été employé dès longtemps comme secrétaire de M. de Caradeuc, il avait cru devoir l'être de sa femme. Il fut menacé de prison et môme de cachot. Cet honnête homme nous revint transi de frayeur. »
Le commandant demanda à Loisel de qui était l'écriture d'une espèce de mémoire adressé à un membre du Parlement et contenant une série do conseils sur la conduite que le devoir et l'honneur prescrivaient à ce corps. Loisel répondit qu'il ne savait pas et c^étnit vrai. « Ce mémoire était écrit par moi, continue M. de la Fruglaye ; j'avais contrefait mon écriture, talent que les circonstances m'avaient forcé d'acquérir au point de la rendre méconnaissable. Ce mémoire, très bien fait, était l'ouvrage d'un substitut des procureurs généraux, M. Jousselin, homme sage, habile et fidèle ami. Je l'avais copié et fait remettre à un conseiller qui le remit comme un libelle à M. d'Aiguillon. Celui-ci mit tous ses espions en campagne pour en découvrir l'auteur, mais il n'y parvint pas*. »
Los aiguillonnislcs tentèrent de faire circuler
fait attention aux expression* injurieuses pour le Parlement de Rennes, mais seulenicnt & la cruelle situation de son mari et de son beau-père. • (Arnh. Nat. II. 430. Le Prestro ù Laverdy, 25 avril 17(i6.) — M. de («rimaudet fut désigné pour suivre celte afTairc comme procureur général et M. Auvril de Trevenegat comme rapporteur.
Mémoires manuscrits de M. de la Frugloje
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des réfutations'. Elles produisirent peu d'effet. Le public ne s'y trompait pas, il n'oubliait point les véritables causes de la querelle, a Depuis dix-huit mois^ écrivait un habitant de Rennes, nous sommes ici dans le plus grand trouble, le roi ayant jugé à propos de demander deux sols pour livre sur certains droits et le Parlement n'ayant pas voulu enregistrer la déclaration de Sa Majesté, tous messieurs ont mieux aimé se démettre de leurs charges, à la réserve de douze •. »
Pour arrêter la diffusion de ces remontrances, qui intimidaient et discréditaient les <c rentrés, » on opéra de nouvelles perquisitions à l'hôtel de Caradeuc. Le 16 février, Tintcndant, assisté des greffiers civil et criminel, se fit ouvrir le cabinet des procureurs généraux, se livra à un triage minutieux des papiers en présence de M. de la Fruglaye et de M"'* de Caradeuc, saisit et emporta un grand nombre de pièces^.
Le Parlement lui-môme ne voulut pas rester sous le coup des sévères leçons du Parlement de Paris : « Ses remontrances sont non seulement fortes, mais insolentes pour nous, dit Le Prestre; aussi, sur la dénonciation qui en a été faite au Parlement, ai-je, ce matin, fait iin réquisitoire sur lequel la Cour a supprimé le
1. Observotions sur le reiiToi da procès criminel an ParieiiMiii* Mon. in-fol. de 13 p. Biblîolb. de TArsenal. Portef : LXXXVI. n- 3609.
2. Pnpicrs de rnmille. Lettre de M. Moincent à M. Lmmj, ofllcicr h rile-de-Franre. Rennes, 20 février 1766.
3. Journal ticê FMnementi, p. 82-S3. — Ceil à celle perqui- Aition que fnitait ollusion M. de Colonne le 11 février. Voir plus bout, p. 276.
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manuscrit des remontrances, comme calomnieux et injurieux au Parlement et à toute la magistrature, attentatoire à Tautorito du Parlement do Bretagne et tendant a soulever les esprits contre le respect dû aux Cours souveraines et aux décisions qui en émanent K
Le Prostré fulminait en d'éloquents réquisitoires contre « ces ouvrages de ténèbres, dont chaque ligne est un outrage pour les magistrats de Bretagne, » il aifectait de croire que les copies des arrêts de Paris et de Rouen étaient apocryphes et, grAce a ce faux-fuyant, il stigmatisait avec virulence « les expressions indécentes, les imputations maligne's, les propositions révoltantes, les débauches d'injures » contenues dans ces écrits, où Ton ose qualifier la Cour de Rennes do <c fantAme do Parlement créé par l'intrigue, la séduction et les menaces. )> Et le Parlement supprimait bravement ces arrêts comme calomnieux et injurieux au Parlement do Paris et à toute la magistrature!
Un autre jour, l'avocat général dénonçait la brocimre intitulée : Journal de ce qui s'est passé en Bretagne^ a pamphlet séditieux, enfanté par l'audace et marqué au coin de l'imposture, où l'auteur pousse le délire jusqu'à faire appel à la nation des décisions du roi. >« Et le Parlement ordonne que ce méchant libelle soit lacéré et brûlé par les mains du bourreau *.
Correspondanr« Lo Prcstre, 28 février 17G
2. Arrcst du Piirlemeiil de Brelngne, du 28 février 1766, qui supprime un monutcril intitulé ; Reinontronces du Porlemenl de Pari* du 8 février 1766. Imp. in-V de 5 p., Rennes, Vaiar. —
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Mais suppression et incinération n'empêchaient point ces écrits de circuler demain en main, et si Ton no poussait pas encore l'irrévérence jusqu'à traiter les magistrats de « rôtisseurs de l'esprit public, » comme on le fit en 1788, ces exécutions platoniques commençaient a faire sourire.
Bien que Le Prestre assurât les magistrats que leur conduite était « canonisée » par le roi, il avouait qu'il fallait souVent « dévorer les dégoûts des pénibles fonctions de la magistrature. » Un point leur était particulièrement sensible. Les avocats qui, par leur nombre, leur honorabilité, leur grande situation, jouissaient d'une considération méritée, avaient refusé de reprendre leur service devant ce Parlement que Ton appelait déjà le « Bailliage d'Aiguillon*. » Indépendants par caractère, ils s'ingéraient de ne pas céder
Arresi du Porlemenl de Bretagne, du 13 mars 1786, qui tapprime un imprimé ayanl pour litre : Repréeeniationt du Parlement de Rouen du S4 fétrier 1766. Imp. in-4* de 7 p. — Arrett de U Cour, du 20 mars 1766, qui ordonne qu*«n libella intitulé : Journal de ce qui i*est poêié em Bretagne, fera lacéré ei brûlé. Imp. in-4* de 3 p. — Journal ée$ EmènemenU, Sm^p,, p. 10-18.
M. Marion écrit : « Ils rendaient même quelques arrêts contra les innombrables libelles que l'excitation dea aspriis faisait naître cbaque jour... • (Ka Bretagne, p. 393). — Il aurait été bon de citer au moins queli|ues-ttns de cas « innombrables libelles, • car, jusqu'à preure contraire, je crois pouvoir afllrmer qu'ils furent au nombre d'un.
1. Le Barreau du Parlement de Bretagne, par G. da la Pinelais, ch. V.
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aux objurgations du commandant et aux colères de Saint-Florentin, qui qualifiait leur conduite d' c< intolérable. » Intimidations et menaces furent également inutiles. Le bAtonnier Even, homme rigide, avait le tort, impardonnable aux yeux des amis de d^Aiguillon, de résister au pouvoir.
L'avocat général Le Prcstre va le trouver; il lui déclare que le duc est décidé à soumettre les avocats au tirage de la milice et à les obliger de faire le guet avec les artisans.
— Mon ordre sera pjus indigné qu'ébranlé de pareilles menaces, répond Even; je ne crois pas que ces moyens soient propres à le décider à reprendre ses fonctions. •
Le Prestre change do ton, il fait appel ce aux sentiments nobles et purs des avocats. » Le roi est absolument décidé a ne pas rappeler le Parlement tout entier; il ne faut donc pas entraver le cours do la justice. Even refuse de convoquer ses confrères, aucun d'eux ne lui parait disposé à rentrer au Palais.
Trois jours après, le premier président luimême <( se transporte chez le b&tonnier et le prie de dire à ses confrères qu'il leur demande à litre de grâce de rentrer au Palais K »
En même temps le duc agit par l'intimidation; il prescrit aux marguilliers de comprendre les avocats non mariés et les (ils d'avocats dans les nMes de la milice.
Enfin une assemblée générale de l'ordre a lieu
1. Journal de» Evèmementê, p. 101. Celle démorcbe fut lrou%'ë« excessive par Soint-Floreniin qui en J>ldnia viveoieni M. d'Amilly.
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le 11 mars 1766. On va au scrutin : 28 avocats sont d'avis de reprendre les fonctions, et' 62 d'ojourncr la décision au 8 avril, c'est-h-dil'o après les vacances de PAques. C'était un refus déguisé.
La Cour, fort mortifiée, invite officiellement les avocats a revenir plaider. Nouvelle assemblée générale le 14 mars. Elle fut agitée. Les affidés que le duc y avait affirment que si Tordre ne se soumet pas, douze membres vont être exilés et enlevés dans la nuit. Puis ils demandent le scrutin public. On le refuse, chacun devant expliquer auparavant ce qu'il veut dire.
On passe au vote. 82 membres étaient présents : 35 sont d'avis d*ajourner la décision au 8 avril, autrement dit de persister dans la résistance; 25 de renvoyer a la môme dote pour reprendre les fonctions, a condition qu'aucune rigueur ne survienne d'ici là, et 22 seulement de les reprendre immédiatement. Mais ces derniers se rallièrent à la seconde proposition, formant ainsi la majorité. En eiïet, a la rentrée qui suivit les vacances de PAques, le mardi 8 avril, les avocats reparurent à la barre et parmi eux les plus marquants : Even, PouUain du Parc, Marc de la Chenardayc, Louycr de Villermayf Le Chopelicr do Villojcaii, Varin , Drouin, Boudoux, Arot, Malherbe, Gerbier, Richard de la Bourdelière, etc. Cependant, le bAtonnier prononça une allocution hardie, où il osa réclamer le retour du Parlement tout entier : « Quand nous rentrons au Palais, nous voyons l'auguste compagnie réduite à quelques magistrats, semblables à ces restes précieux d'une troupe de
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héros dispersés dans un combat... L'état où vous voyez le Palais réduit, le découragement de ceux que le devoir y rappelle, nous persuadent que nos maux ne finiront que par le rappel du Parlement*. »
Les aiguillonnistes ne pouvaient pas ne pas sentir qu'ils marchaient à Tencontre du sentU ment public. Est-ce parce qu'ils le comprenaient que d'Aiguillon et Le Prestre, par une coïncidence curieuse, demandaient tous les deux à quitter la Bretagne? <c Les haines de parti dans une province où les gentilshommes se réunissent tous les deux ans, les divisions qui se perpétueront dans les familles, la jalousie qu'excitent contre moi les fonctions que Sa Majesté m'a confiées par intérim, me font désirer de quitter la province*. »
(( Si le roi l'exige, dit d'Aiguillon, ce sera assurément le plus grand sacrifice que je puisse lui faire que de demeurer (en Bretagne) dans une pareille circonstance, et je vous avoue que ce ne sera pas sans la plus vive répugnance que je me déterminerai à lui donner cette nouvelle preuve de mon dévouement et de ma soumission ^ »
Après tant de démarches, de sollicitations, de pourparlers, le duc dit-il la vérité quand il aflirme qu'il est resté entièrement étranger au procès :
1. Journal deê EvènemenU, p. U7-104. — Arch. Not, H. 439. D'Aniilly 6 Saiiit-Florcntiii, *Jct U avril 17tiO. — Currespondonce Le Preslrc, 9 ovril 17G6.
2. Arch. Nui., II. 439. Le Prestre i Laverdy, 16 février 1766.
3. Arch. Not., U. 439. D'Aiguillon à Loverdy, 16 février 1766.
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« Je n*ai jamais eu do querelle particulière avec les prisonniers; ils m^otit attaqué parce qu^ils ont redouté mon zèle pour le service du roi et le maintien de son autorité. Je n*ai ni sollicité ni conseillé leur détention. Je n'ai eu d'autre connaissance do TalTaire que celle que les relations que je suis forcé d'avoir avec leurs juges m'ont donnée. Je sais qu'on a osé m'accuser publiquement d'avoir occasionné leur disgrâce, c'est faux; mais il est humiliant de se justifier et cruel de ne pouvoir obtenir justice d'un outrage aussi sanglant*. »
Son avocat Linguet reprend cette thèse en termes plus pompeux : 11 ne s'est mêlé du procès que pour rendre les accusés a leurs juges naturels... Par ailleurs, il n'y a pris aucune part, il défie qu'on apporte aucune preuve a l'appui de Tassertion contraire; ni les mémoires de M. de la Chalotais, ni les libelles n'en ont cité; ils se bornent à appuyer leurs dires sur la haine que le duc portait au procureur général, sur sa liaison avec M. de Saint- Florentin et sur l'autorité que lui donnait sa place; mais on n'apporte aucun fait à l'appui de cette affirmation, que tout combat d'ailleurs et que la conduite de M. le duc d'Aiguillon détruit sans ressource^.
Et pourtant celui-ci écrivait au contrôleur général de Laverdy, le 16 mars 1766 : « Je prendrai avec M. de Montbourcher les mesures nécessaires pour choisir le rapporteur et le procureur général 3. » Et pourtant le Journal des Evène-
1. Arch. Not., H. 439. D'Aiguinon h Sninl-Florentin, 16 féTrier
S. Mémoire pour M. le due d'AiguiUom, p. 163, 816.
Arch. Not., U. 439. D'Aiguillon à Larerdy, 16 mars
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meiits prétend qu'on Tentendit un jour, à la veille de partir pour Nantes, dire au m^me président : « Je veux que cette affaire se termine promptcment. II y a trop longtemps qu'elle dure, toutes vos lenteurs m'impatientent. — Je ferai, monsieur le duc, repondit Montbourdier, tout mon possible pour vous satisfaire et il ne dépendra pas de moi si Talfaire ne finit pas*. »
Nous verrons d'ailleurs d'Aiguillon travailler avec une activité fébrile à compléter le Parlement, a engager le procès, et, après son départ, ses meilleurs amis, ses lieutenants fidèles, La NoOe, Fontette et Barrin, faire en quelque sorte de la condamnation de La Chalotais une affaire personnelle et la poursuivre avec un zèle haineux et un parti pris cynique.
Le Bailliage d'Aiguillon montrait peu d'empressement. II s'attardait aux prolégomènes; il voulait bien sévir contre les écrits, assigner des femmes, mais quand il était question d'entamer le procès criminel, chacun se dérobait. Lo Parlement n'avait ni juges, ni accusés, ni pièces, ni instruction, ni ministère public, ni rapporteur; il n'était pas facile de commencer le débat dans ces conditions.
La désignation d'un procureur général et d'un
1. Journal de» Ev^netncntë, p. 102. — On nilribue le Journal ttcë Ev^nenientë qui onl iuifi l'acle de démUtion da ofcierê du Parlemenl de Bretagne h Lepaige, bailli du Temple & Paris et •ecrétuiro du prince de Coiiti, qui «'était nii« & lo tète de Toppo- •itioii parlementoire. Voici ce que II. Flammermont dit de Lepoige : « Il était ezlréiueineiit bien renseigné et il aimait la vérité por dessus tout; c'élnit en outre un des bommes les plus instruits et les plus bonnétes de son siècle. (J. Flammermont, Le Chancelier Maupeou et lei Parlements, Introd., p. 14.)
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rapporteur avait été Tune des premières préoccupations du duc d* Aiguillon. Le Prestre ne voulait à aucun prix se charger de cette délicate et périlleuse mission. Il alléguait sa vieille inimitié contre La Chalotais et Caradeuc*. Le duc eut de longues conférences avec d*Âmilly' et Montbourcher, et leur choix s'arrêta sur deux conseillers de grand'chambre : GeiTroy de Villeblanche comme procureur général, et Bonin de la Villebouquais comme rapporteur. « Ce dernier n'a pas un esprit transcendant, mais il a beaucoup de bon sens, une probité a toute épreuve, la plus scrupuleuse exactitude et une très grande fermeté qu'il pousse parfois jusqu'à la dureté... J'ai lieu de penser, d'après quelques conversations que j'ai eues avec lui à ce sujet, ajoute le duc, qu'il s'acquittera de cette mission délicate avec autant de zèle que d'exactitude et que vous en serez content^. »
Villeblanche donnait moins de satisfaction aux promoteurs du procès. « 11 est fort honnête homme, rempli des meilleures intentions, dit le duc, mais il est faible, irrésolu et a besoin d'être guidé et soutenu; il serait à désirer qu'on put trouver un sujet plus capable de remplir les fonctions de procureur général... 11 faudra cependant se résigner à les lui confier... M. do Villeblanche, dont vous connaissez la timidité et
1. On tait que le premier avocat général, du Pare Poréa, était, depuis le 11 décembre 1765, relégué h ta terre de Chaudebarufi prêt de Fougères, parce qu'il était considéré comme favorable à l'opposition.
S. Arch. Not., H. 439. D'Aiguillon à Laverdy, 26 févritr, 21 mars 1766.
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l*irrésolution, vint me trouver avant-hier pour me faire part de la douleur que lui causait cette désignation; il prétendit me démontrer, par de très longs raisonnements, aussi vagues qu'obscurs, qu*il ne pouvait connaître de l'affaire. Je le convainquis ^.. »
Villeblanche finit par céder; il fut chargé des fonctions de procureur général pour l'affaire par lettres patentes du 18 mars 1766, enregistrées au Parlement le 24 avril suivant. Dans le public, on lui en sut fort mauvais gré; il avait demandé, en effet, a /être- récusé comme juge, en se fondant sur son inimitié implacable contre La Ghalotais et Caradeuc, et il acceptait de se faire leur accusateur! En somme, Villeblanche, comme La Villebouquais, étaient tous deux des esprits médiocres et des caractères faibles, absolument inférieurs à la lourde tAche qu'on leur imposait.
On dut ensuite s'occuper des pièces, car on ne pouvait supposer que le Parlement, comme la Commission de Saint-Malo, consentit à juger sur de simples copies. Les principales, les billets anonymes et la lettre de Bouquerel, étaient restées aux mains du Parlement de Paris, qui avait d'abord été chargé, on se le rappelle, d'instruire l'affaire -. Or, celui-ci refusait de s'en dessaisir, surtout en faveur d'un tribunal qui lui paraissait suspect de (Partialité et de parti-pris. 11 fallut un arrêt du Conseil pour lui interdire de poursuivre la procédure et le sommer de rendre
1. Arcb. Not., H. 439. D'Aiguillon à Loverdy, 20 février, 10 et VJ mars 1700.
2. Par leUres patentes du 18 juillet 1705. Voir plus haut, p. 57.
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les pièces. Le matin du vendredi saint, 28 mars 1766, a six heures, un mousquetaire, un huissier de la chaîne et le directeur des messageries envahirent le domicile du conseiller Goislard de Montsabert qui, comme rapporteur, avait gardé le dossier, et lui signifièrent d'avoir à le leur remettre. Il dut s'exécuter et les pièces furent immédiatement cx*pédiées à Rennes*. Goislard se plaignit a la Cour de ce procédé un peu vif, et celle-ci en prit texte pour adresser au roi des remontrances bien senties. On n'en tint aucun compte ^.
Le Parlement avait ainsi le ministère public et les pièces, il possédait Tinstruction de la Chambre criminelle, mats il lui manquait l'élément le plus nécessaire, c'est-à-dire des juges. C'était à qui s'exempterait de cette tAche pénible, à qui se ferait récuser. Malgré les lettres réconfortantes de Saint-Florentin, malgré lés encouragements de d'Aiguillon, que désolait cette pusillanimité, les conseillers « rentrés » ne se souciaient point de juger leurs confrères. Etait-ce parce qu'ils les croyaient coupables, comme le pense d'Aiguillon? C'était précisément pour le motif contraire : ils ne voulaient pas, en les déclarant innocents, infliger a la cour et au ministère engagé dans cette affaire un démenti qui eût été un honteux échec. Le nouveau Parlement comprenait alors, sur le papier, une quarantaine de membres, en comp-
1. Le mousquetaire t'eppeUit d'AnioTUle, rbaitei«r Tmdo» el le directeur des messagerie* de Bretafne Le Febrre. Arrél du • Conseil du roi du 23 mars 1766. (Proeèê imêinUi, il, 116, 1t1. notes; III, 120-134. — Journal tltê E^èmememiê, •upp,^ p. 16-ÎO.)
2. Recueil de» tiéiibératiomê du ParleoMnt de Parie, p. 15i-1M.
tant les vingt premiers rentrés en janvier, onze admis en février, quatre en mars (MM. do Boisrouvray, de Kcroullas, Fabrony de la Prégentcri^ et Trouillet de la Bertière) et enfin deux conseillers honoraires récemment reçus : M'' Desnos, évéque de Bennes, et le sénéchal de Coniac K
Mais, sur ce nombre, plusieurs ne venaient jamais au Palais, étant retenus chez eux par TAge ou la maladie; et parmi les présents, quatorze demandaient a être récusés pour cause do parenté, d'inimitié ou de procès engagés aveo les accusés. La Cour devait avant tout se prononcer sur ces récusations. Le premier président s'était empressé d'alléguer ses anciennes querelles avec La Chalotais pour être dispensé do siéger, ce qui n'étonnait personne ; et il avait été entendu que ce serait M. de Montbourcher qui présiderait les débats. Après difTérents renvois, le Parlement se réunit le 22 avril pour juger les demandes de récusation.
11 en admit six ce jour-là et plus tard cinq autres, en tout onze : celles du premier président d'Amilly, des présidents de Boisgelin de Cucé, Le Prestre de CliAteaugiron et de Cornulier, des conseillers de Grimaudet, du Boisbaudry, Picot de Peccadeuc, du Boispéan, Foucher de Careil
1. « Demain nous recevons l'évèque de Rennes, conteiller-né ; U sera coni|ilinienté et complimentera et puis traitera tout le Parlement. » (Gorresp. Le Prestre, 17 avril 1766.) M. Péla|fe de Coniae avait été revu conseiller au Parlement le 5 août 1755; il se démit de cette chorge le 2 décembre 1757 et acheta, le 8 avril 17S>8, rufSce de vcnéckul du Présidial de Rennes, dans lequel il tuccédu h Jeon Uuillon, nommé plus tard intendant & Lyon. 11 fut nommé conseiller honoraire le 12 mars 1766, avec dispense de temps de service.
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père, de Cornulier fils et Auvril de Trevenegat'. Au contraire, il débouta de leurs demandes MM. de Keroullas, Geiïroy de Villeblanche, Fourche de Quehillac, Fabrony de la Prégenterie, Ferron du Cliesne. Neuf autres étaient présents à Taudience du 22 avril : les présidents de Montbourcher et de Farcy de Cuillé, les conseillers, de Brilhac, Bonin de la Villebouquais, Fouclier de Careil fds, Trouillet de la Bertiëre, Eveillard de Livois, Jouneaux du Breilhoussoux et Le Loù de la Biliais; c'était donc en tout quatorze magistrats qui étaient en état de juger, nombre tout à fait insuffisant et qui pouvait encore se trouver réduit v^ la première indis|)Osition ou au moindre incident^.
Aussi Montbourcher représentait au contrôleur général le danger qu'il y avait a entamer en nombre si restreint Tinstruction d'une alTairo si importante. « Nous restons treize, M. de Villeblanche étant nommé procureur générol. » 11 aurait souhaité que Ton commençât 4»ar compléter le Parlement. « Ce serait la chose la plus désirable pour la satisfaction des juges, pour calmer Tinquiétudo dos accusés, j'ajouterai celle du public attentif, dont il est prudent de prévenir la critique, surtout dans rcspccc de TalTaire courante '. »
1. C« dernier vouîoii siéger malgré ■• porenlé aa 4*defréavf« M. de la GAcberie. |l reçut du roi uot pension dt 1100 livret. (Journal Àeê Evèmememtê, p. 118, 133.)
1 Procèê iiu^rni/. III, 135, 139.
3. Arcb. Not., H. 430. Moiiibourcher k Laverdy, 24 avril 1706, et à d'Aiguillon, 10 mai 1700. — Le ministère tut reconnaître le sèle do président de Montbourcher, ainsi qu'en témoigne la lettre suivante : « Je ne puis. Monsieur, vous eiprimtr la vivo et profonde reconnaissance dont je suit pénétré. Vont avag •« la Il 18
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Mais ce n'était pas Tavis du duc d'Aiguillon, qui voulait éviter de nouveaux retards et craignait toujours que le Parlement ne refusât do juger, en demandant le renvoi à Bordeaux. Il avait dû partir pour Nantes le 21 mars et il écrivait de là à Montbourcher : <c Je vous remercie .d'avoir mis en train sans délai la procédui*e criminelle. Sans vous je désespérais de la. voir commencer; je serai à Rennes la veille de l'assemblée des chambres. Je suis content que le rapporteur soit enfin nommé. Je ne vous cacherai pas que le roi était mécontent du retard de sa nomination et du mémoire que vous avez donné au Parlement. Je vous engage à n'y pas donner suite. »
Le duc fut retenu a Nantes par une indisposition qui prit subitement une certaine gravité : un gros abcès a la lèvre supérieure. « Je n'oso espérer pouvoir me rendre demain à Rennes; lieurcusement ma présence n'est pas fort nécessaire pour le jugement des motifs de récusation qui doit se faire après -demain... » Mais le
bonté da faire voloir auprès du roi le xèle qui m'a toujours animé el la «oumistiou à tes ordres. Vous m'aves rendu un grand service dans la critique situation où je me trouve. La façon généreuse dont vous me procures ce bien-être l'emporte sur le bienfait... Je cborge une personne de confiance de toucbtr ou trésor royal les 10,000 livres que vous me destines sur ce qui sera reconnu m'étre dû lorsque la liquidation de ma cbarge sera faite. » (Arcb. Nut., 11. 4311. Ifontbourcher ù Laverdy, t el tt juillet 17(>0.) Ces grilces étaient alors toutes naturelles. L'avocat générol Le Prestre, qui avait reçu une pension, écrivait : « Mon frère, le préiident & mortier, a 80.000 livres de rente. Je n'ai que 180,000 livres de capital. J'oi payé lii-dessus ma cbarge 110,000 livres. Elle me rapporte 4,000 livres de revenu. » (Arcb. NmL, h. 43«J. Le Prestre h Laverdy, 2tt juin 1766.)
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contrôleur général lui adressait ces lignes suggestives : « Quel que soit le zèle de M. Fintendant et quelles que soient les dispositions de M. de Montbourcher, votre présence à Reunes cit seule capable de me rassurer*. »
Le mal s*aggravant, le duc dut aller se faire soigner à Paris. Les médecins de Nantes euxmêmes le lui conseillèrent. « Il partit fort piqué qu^après trois semaines de remèdes, entre leurs mains, et de continuelles assurances de guérison prochaine, le mieux qu*il pouvait espérer était le ridicule d'avoir été a Paris dans un moment comme celui-ci, pour un mal qui se serait trouvé n'être rien-. »
La guérison fut rapide. Pourtant, le duc no put revenir a Rennes que le 18 juin. Pendant ces trois mois, le Parlement resta dans Tinaction complète et le procès n'avança point. On sentait bien que le grand moteur de toute Taffaire n'était plus là. Ses fidèles ne s'y méprenaient pas : f( La conduite silencieuse du Parlement prouve bien qu'il a perdu son teinturier. Quel contre - temps qu'une lèvre malade ! » disait La Noue. « Cela ne bat et ne battra que d'une aile tant que M. d'Aiguillon ne sera pas en Bretagne, » ajoutait Barrin'. Aveux significatifs et dépourvus d'artifice!
1. Arch. du cbAt de la Magnane. D'Ai^illon à lfonU>oarclMr. M mort, 14 moi 1766. — Arch. Nal., H. 439. D*Aig«illoii à LaTerdy, 8 arril 1766 ; G* 462. Lavardy à d'AigruiHoB, \t mr. 1766.
3. Corretp. FomicUe, p. 1&6. Barrin à Fonlalla, V arril 1766.
8. Arcb. Nat, H. 439. La None à Laverdy, 7 mai 1766.— Correêpondance Fomteiie, p. 162. Barrin a Fonlatie, 8 tamï 1766.
LES PRISONNIERS DE SAINT-MALO
I. La vie des prisonniers au château de Sainl-Ualo. — La GorrMpondance de Fonleile. — Durs trailoments qu'ils subissent. — Correspondonces clondeslines.
II. Les écrits de Lo Ghololois. — Lettre ji Loverdj. — Lettre à Saint-Florentin. — Démarcbei des parents des prisonniers à Paris.
Pendant que le Parlement se préparait à juger le.s magistrats accusés, ceu.x-ci restaient enfermés au cliàteau de Saint-Malo. Ils y étaient traités avec rigueur. Qu'il faille les regarder comme des martyrs, qu'ils aient eu à subir un régime barbare : nous ne le prétendons point, ce ne serait pas exact. La privation de la liberté est par elle-même une peine assez cruelle, et rinternement cellulaire était pour ces magistrats, habitués à juger les autres, à jouir de toutes les aises de la vie, la plus douloureuse des épreuves.
L'opinion publique les a plaints justement et s:i pitié est allée naturellemiMit aux infortunés déU5nus pluU^t qu'à ceux qui les gardaient. Mais les nouveaux historiens du duc d'Aiguillon ont, ' cette fois encore, renversé les rôles, ils se sont éh*vés contre a les exagérations traditionnelles d'une légende qui dure encore, » et dans leur ardeur à détruire cette légende, ils ont entrepris
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la tâche invraisemblable de nous démontrer qu'entre les victimes et leurs gardiens, les plus malheureux... c'étaient les gardiens. Jusqu'ici on s'apitoyait sur le sort des prisonniers, surtout des prisonniers politiques ; d'après ces écrivains, c'est celui des officiers qui les gardaient qui mérite seul notre commisération. Ils furent toujours d'une douceur angélique, d'une patience à toute épreuve, d'une humanité voisine de la faiblesse.
Au contraire,* les prisonniers, eux, ne s'adoucirent jamais. La Chalotais et Caradeuc surtout se montrèrent constamment « violents et farouches; » ils accablent leurs « geôliers » d'invectives ; ils ont l'air de ne pas comprendre « qu'eu plaçant de tels hommes a côté d'eux on rend honneur à leur état de magistrat; » et certes « on les plaindrait davantage s'ils s'étaient plaints moins aigrement eux-mêmes et s'ils avaient été moins injustes envers les officiers chargés de la pénible mission de les garder * .
C'est la correspondance' récemment publiée du chevalier de Fontetto qui a servi de base à cetto découverte extraordinaire*. Ami personnel du
1. Henri Corré, La Chalotatg et le due d'Aiguiltom, Inlrod. p. Il, 13, 29, 32. — Mnrrel Marion, A« Breimgme et U éttt d'AigmlioH, p. 375-3SO.
2. Lo Correspondance tlu rheYalier de Fontelta m été déeourerte à la Bibliothèque de Dijon el publiée en 1803 par M. Henri Carré, professeur h la Focullé de* LeUres de Poiliera, tout ea litre : La Chalotais ei le due d* Aiguillon, Corretpomdumce du eke* palier de FonUtie. Elle forme un Tolume in-8* de 615 p., elle Ta du 10 mars 1700 on 21 noAt 17fiS et comprend 846 lettrée, dont 106 de Fonletle, 80 de La Noue et 66 de Barrin.
Le cbevolier Jeon-Boptiste Fevret de Fontette était alort Agé de 53 ons. Il étoit brigodier d'infanterie. Il devint maréchal de camp le 3 jonrier 1770, et mourut à Dijon en jaBrier 1706. II . 15*
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duc d*AiguilIon, il avait été chargé par celui-ci do surveiller les magistrats. II s'acquitta de sa tâche avec courtoisie, mais sans se départir d'aucune des mesures très rigoureuses prescrites par les ministres.
« C'est une race bien insupportable, dit-il, que celle des procureurs généraux de Bretagne. J'en ai deux ici que je donne au plus habile de satisfaire. L'un est une tète échauiïée dès le sein de sa mère, qui ne fait que clabauder et me chanter pouilles dans toutes les lettres que j'ai condescendance de lui laisser écrire par toutes les postes à sa famille ; car il n'y a jamais eu d'ordre pour rendre la liberté de l'écritoire aux prisonniers. Je prends seulement la précaution de les recevoir décachetées, soit qu'ils écrivent, soit qu'on leur écrive, et comme M. de la Chaletais sait que je dois les lire, il les remplit d'invectives contre moi, qui ai eu la bonté, Thumanité d'adoucir des trois quarts son état. Tantôt je suis un « geôlier, » tantôt un a inhumain, » un (c barbare, » un homme a qui n'a point d'amis et n'est point fait pour en avoir. » Voilà les petites douceurs (|u'il me fait lire de temps en temps. Il en dit bien d'autres aux officiers qui rapprochent, qui en usent, avec lui, avec la plus grande honnêteté et modération.
M Son fils est moins emporté, mais encore bien plus inquiet. Il tracasse tout le monde et jusqu'au domestique qui a eu la bonté de s'enfermer avec lui. Ce pauvre diable demandait l'autre jour pour toute grAce qu'on le mit au cachot.
« Tous les autres prisonniers sont les meilleures gens du monde et il n'y a jamais avec
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eux le plus petit mot. En général, on a les plus grands égards pour tous, mais je vous avouerai que quant aux petites attentions je m*en crois dispensé pour M'*" de la Chalotais, qui croit avoir affaire aux huissiers et autres gens du bas palais quMl menait le b&ton haut.
<c J'ai envoyé du vin et tout ce que je puis imaginer d'amusant en brochures aux autres, et même à son fils, qui dit quelque bien de moi dans ses lettres. Quant à lui, je me crois dispensé des petits soins à son égard ; ceux de Thumanité étendus autant qu'ils peuvent Uétre, et puis c'est tout. On lui fait passer ce qu'il demande en vivres, livres, etc.; il se promène deux fois par jour, s'il veut. Il va à la messe, quoique ce soit ce dont il s'embarrasse le moins. 11 n'est jamais content. Je vous assure que ce n'est qu'un fou dont le public a bien été la dupe. Son Compte rendu lui a tourné la tête. 11 s'est figuré qu'il était de lui, et il est peut-être le seul à ignorer aujourd'hui que c'est d'Alembert qui l'a fait. Je voudrais bien qu'on me débarrassAt de cet enragé. Je vois par malheur que le Parlement de Rennes lambine fort *. »
On reproche à La Chalotais ses intempérances de langage : il traite l'oflicier qui le garde do « barbare » et d' « ogre ; » celui-ci l'appelle «( fou » et « enragé. » Lequel des deux est le plus violent ? Et si par hasard le procureur général avait un jour fait jeter M. le chevalier de Foutctle dans un cachot pour un délit puéril et
1. Correêpondance Fonlelte, p. 158. FonleUe à La Noue, Sainl-Malo. le 29 avril 1766.
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imaginaire, qui pourrait dire si celui-ci n*eùt point épanché sa colère on traits plus mordants?
C'était pour les prisonniers une vengeance bien anodine que d'insérer quelques duretés dans les lettres qui passaient sous les yeux de leur gardien et une bien faible protestation contre cette violation du secret de la correspondance, peine la plus humiliante qui pût être infligée à un haut magistrat.
De quoi se plaint-il?... Il doit être heureux : il se promené deux fois par jour... Oui, mais on ne dit pas qu'il se promène sur le haut d'un rempart long do cinquante pas et large de quatre, dont on a eu soin de fermer la vue du cAté de la mer par uno haute palissade.
Le flls est moins emporté; et pourtant il lui prend des accès de colère contre roflicier «c qui lui rend ses soins, » selon le mot de Fontette, qui décidément aime les euphémismes. Et celui-ci prie M'"* de Caradeuc de faire entendre à son mari « que quand on commet des officiers pour lui rendre <les services, c'est un honneur qu'on accorde à l'état de magistrat, et non un droit qu'on lui donne pour les maltraiter et en user avec eux comme avec des inférieurs'. »
Les prisonniers, il faut le reconnaître, se montrèrent peu sensibles à cet honneur. Ils s'en seraient sans doute passés volontiers et eussent préféré ne pas être en position de le mériter. Entra-t-il dans leur esprit un peu de ce sentiment de rivalité, de dédain que la robe éprouve parfois pour l'épée, l'homme de la loi pour
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rhommo de la force, c'est possible. Quand La Chaloiais parle avec acrimonie du « militaire, » de la <c soldatesque, » il semble éprouver comme un ressouvenir amer du Cédant arma logœ.
Fontette se montre froissé qu'on le traite de ce geôlier. » Quel rôle remplissait-il après tout? Et le métier qu'il avait accepté était-il donc si honorable ?
En somme, les six magistrats étaient soumis h une consigne rigoureuse et fort dure. Enfermés dans dos cellules humides, aux fenêtres masquées par des halles en bois, il leur était interdit de se voir, de se parler, de recevoir personne.
Fontette, il est vrai, se montre rempli do déférence et de courtoisie pour les femmes, il transmet volontiers les menus objets dont elles le chargent pour leurs parents : des paniers do beurre, des porte-manteaux, des lunettes, des perruques; elles lui en témoignent avec effusion leur reconnaissance. Il prie même M**' do Caradeuc d'engager son mari n à soigner davantage son ajustement : il se promène vêtu d^une robe de chombre fort délabrée et ne se fait raser quo le dimanche ' ! » Vraiment, ce « geôlier » était aux petits soins!
Ce qui préoccupe le plus ces dames, c'est la messe du dimanche. Fontette qui était un parfait sceptique n'y avait pas pensé d'abord^. On finit par installer une chapelle au château pour la fête de Pâques. Or, un jour, en sortant,
1. Correspondance Fonieite, p. \hS, 155, 160, 163, 167, 170, 171.
2. « Ce n'est pnt un quorl d'heure passé dans une chapelle toutei lei semninet qui peut lui élre d'un grand ioulagemanl, écrit-il à M*« de Corodeuc. (Corre$p. Fomieiie, p. 163.
Ik
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M. do Caradeiic ayant* aperçu son père au haut d'un escalier se précipita pour l'embrasser. Cela suffît : & partir de ce moment l'assistance à la messe leur fut interdite, môme le jour de la Pentecôte, ce dont M"** do Caradeuc est navrée ; mais, malgré toutes ses instances, Fontette resta inflexible K
Une peine plus sensible encore devait bientdt les frapper. Le 2 juin, toute correspondance fut interdite à M. de la Chalotais. Il lui fut également défendu de recevoir des lettres et d'en écrire. C'était. une mise au secret absolu. Cette nouvelle rigueur était destinée a le punir d'avoir entretenu avec sa famille une correspondance clandestine. M. de la Fruglaye nous raconte par quel curieux procédé il y était arrivé :
« Les accusés restèrent encore quelque temps au cliAteau de Saint-Malo, sous la rigoureuse garde du geôlier Fontette. M. de Caradeuc, n'étant pas doué de la môme patience que son père-, se permit quelques propos violents pour lesquels on le menaça du cachot. Sa femme et la mienne l'ayant appris se rendirent a Saint-Malo pour tâcher d'adoucir M, de Fontette.
« 11 leur fit les plus violents reproches sur les moyens qu'elles prenaient pour tromper sa vigilance, et leur montrant une collection de petits ronds d'ardoise, il leur dit :
— « Est-ce que vous connaissez cette monnaie, Mesdames ?
— « Sans doute, lui dirent-elles, vous faites
Corrcipomianve Fontelte, p
*J. On vuil qiiG sur ro point il cuntrcdil KnulcUc.
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votre vilain métier et nous faisons le nôtre, qui est de chercher à vous tromper pour servir les honnêtes gens que vous persécutez.
« Ces morceaux d*ardoise se mettaient au fond de petits pots de beurre qu'on permettait d'envoyer aux prisonniers. M. de Fontette ne se contenta pas de les sonder, il les dépota et découvrit qu'en dessous de Tardoise on plaçait un billet bien minuté, et que pour être sûr qu'il était parvenu, on demandait de faire telle marque au billet de santé qu*on permettait à nos parents de nous écrire. Non seulement M. de Fontette s'empara de toute la correspondance, mais il eut grand soin de faire aux billets des prisonniers la marque de confiance, ce qui était une vraie trahison. Elle ne lui servit qu'à savoir que nous étions très instruits des menées de nos ennemis et que nous en déjouions beaucoup K »
Les parents des prisonniers étaient absolument dans leur rôle en cherchant à communiquer avec eux. Si Fontette s'offusque du titre de « geôlier, » il était au moins un gardien ; or le rôle d'un gardien est de « garder. » La peine infligée à La Chalotais pour ce fait fut excessive : priver un vieillard de soixante-six ans, atteint d*une grave maladie interne, de toute nouvelle de sa famille pendant deux mois, et réciproquement, était une véritable cruauté. Cette fois encore, malgré les supplications réitérées du chevalier, inquiet pour la santé de son père, Fontette demeura inflexible *.
* 1. liémoirei manuicriU de li. de la Fruglaye.
S. Cei billeti secret» esiitenl encore, lit tonl aux Arebl?M du minittère de la justice. Ili loni pliét en earrét mittvaevlaa; la marque convenue éiail une peiile croU placée à gauebe de la daU.
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L'été do 17(>G fut dur pour les prisonniers, qui ne savaient ce que penser de leur sort. La Chalotais occupait à des distractions intellectuelles ses loisirs forcés. 11 traduisit du grec le premier livre de V Iliade d'Homère et de l'anglais plusieurs lettres de Swift a Pope et de Pope à Swift, ainsi que quatre épitres morales, dont une sur l'immortalité de l'Ame. Ces traductions sont écrites sur les feuilles de garde et dans les marges d'un manuscrit du xviii^ siècle, ii^titulé : Apologie des voies de Dieu et des droits' de la raison humaine^ resté inédit. Ces annotations, qui couvrent six pages au commencement et treize h la fin du volume, sont tracées un peu dans tous les sens, avec une encre très pAle, sans doute additionnée d'eau, et de cette écriture ténue, on « pattes de mouches, » si caractéi^istiquo qu'il est impossible de no pas la reconnaître quand on Ta vue une fois. On trouve aussi parmi ces notes : u Devises que je veux mettre a mon cadran do Vern, une épitaphe en vers latins i>our placer sur sa tomhe et sur celle de sa femme, qui atteste sa croyance à la résurrection des morts; enfin des réilexions morales au cours desquelles il se déclare catholique, et quelques considérations sur sa captivité ^ »
(>• billctt ronlieiuiciil «lot détuilt de tuiilc cl quolquet indication» «OUI iiil^r^l iiur lu iiiurche de l'oiTuire.
I. Uulleliii de la .Société de« Uililiophileg Bretong, 1881, p. 3V. Le iiionuacril primitif n'est pu» de Lu Cbolutait, ni écrit de ■• niuin.
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Ces sujets indiqueai une grande élévation d*esprit et une réelle sérénité d*àme, que les rigueurs du présent et les anxiétés de Tayenir n'avaient pas entamées. Mais la principale préoccupation du procureur général, c'était naturellement sa défense. Connaissant sa plume facile et la vigueur do sa dialectique, il brûlait de présenter au public sa justification. Il avait réussi à faire passer à ses parents ses deux premiers Mémoires — sans doute par un soldat invalide, nommé La Rose, qui se prétait à transmettre la correspondance des détenus.
Il est un point spécial que nous avons quelque peine à comprendre, mais qui avait pour La Cnalotais une grande importance, c'est que le roi lui-même se faisait en quelque sorte son accusateur; c'est la loi renversée, dit-il, car le ministère puljic doit pouQsuivre au nom du roi et non le roi sous le nom du ministère public. Il revient souvent sur cette anomalie judiciaire, qui lui parait inadmissible.
Il se décide à faire appel au souverain; dans une lettre un peu emphatique, il lui demande des juges et dénonce hardiment Saint-Florentin ' et d'Aiguillon, qui ne le poursuivent avec tant d'acharnement que pour satisfaire leur haine particulière'.
Il s'adresse aux ministres, à Laverdy d'abord,
1. Lettre écrite au roi par M. de \m GbeloUii, «Tril 1706, à la tuite da Seeomd Mémoire, p. 109-111. — Gbarelto de la Collaièra adretta également une leUre au roi; lai aatti demanda e la liberté néeetiaire et dei jagei ponr m jatUfier d'une accveatlon qui blesse injustement ton bonneur. • Lettre de M. Cbarelta de la Golinière, prisonnier an cbàtean da Saiat-Malo, an rai, 19 jaia 1766. Imp. in-lS da 4 p.
Il 19
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qu'il connait de longue date. Sa lettre est véhémente, amère, mais digne et honorable. On ne peut pas dire que Tauteur manque de sang-froid, qu'il force la voix, qu'il abuse du style déclamatoire qui fit fortune au xviii* siècle > :
c Monsieur, m'est-il encore permis de vous importuner? Mais permettez à des innocents opprimés et maltraités de recourir à votre protection.
a Yeut-on nous faire périr dans les cachots?
Yeut-on nous faire perdre la raison après nous avoir ôté la liberté? Yoilà bientôt le huitième mois que nous sommes dans la plus dure et la plus injuste captivité ; cela est bien cruel et bien inhumain. Est-il possible que le roi le sache et qu'il n'y remédie pas? On n'a jamais pu trouver contre mon fils ni moi le moindre fait qui soit contraire au service du roi ou qui en approchât; j'en ai défié et j'en défie encore le sieur do Galonné, qui est venu non pour vérifier s'il y avait dos crimes, mais pour en trouver dans nos personnes, ou pour en supposer n'y en trouvant point.
(c Mais enfin. Monsieur, supposons que nous soyons innocents, et c'est une supposition pour le moins très vraisemblable, pourquoi le roi, qui est bon^ ne nous accorderait-il pas pour prison ou nos campagnes ou la ville de Rennes ou de Saint-Mulo, avec ordre de nous représenter toutes fois et quantes? Sommes-nous cause des délais qu'on apporte au jugement que nous désirons et que nous demandons? A-t-on peur que nous ne prenions la fuite, que nous abandonnions nos
H. Curré, la Chaloiaiê et le duc d'AiguUlon, p. 12 «t
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maisons, nos biens, nos terres, nos familles? Nous sommes des gentilshommes, des magistrats, des domiciliés, des propriétaires de possessions assez grandes et que nous tenons do nos pères.
« Je suis vieux. J'ai soixante-cinq ans passés. Je suis malade d'une oppression habituelle de poitrine, d'une rétention d'urine dont les accidents augrmentent tous les jours. M. le comte de Saint-Florentin a les certificats des médecins depuis plus de trois mois dans son portefeuille. Mon fils est incommodé, sa femme est à Rennes, outrée de douleur des injustices que nous essuyons.
« J'ai servi pendant trente-six ans avec honneur, et, à ce que vous m'avez dit vous-même, Monsieur, avec quelque distinction. Qu'ai-je donc fait pour Atro traité commo je le suis et délaissé?
« Je ne puis pourtant m'ompécher de compter sur votre justice.
« Je suis avec un profond respect. Monsieur, votre très humble et très obéissant serviteur. — > Db la Chalotais'.
Au château de Saini-Malo^ 30 mai 1166.
A cette lettre émue il ne fut fait aucune réponse. C'était un parti-pris^.
1. Arch. Nat. H. 439. Gelto lelire, qui »'• jamais M fHibli^ forme troii pagei în-4*. Ella atl accompagnéa da l'aaTaloppa qui porta la toicriplion laWanta» da la main da La Cbalotaia ; Moniiaor, liontîear la GontrAIaar général, mlBlsIra d*Btai, à la Cour. Ella était ferméa d'un cachât da cira Dolra, aaz armaa da La Ghalotati, avec couronna da marqult. G*aat catta latlra tfêm nom avoni fait photographier ans ArehiTat Ifatlonalaa al raprodoire comme ipécîmen de l'écritare de La Ghalotalt.
S. Nom en avoni une preuTO carlama : an haat da la lallra a été écrite, dant let boréaux du mlnlttèra, la nota iviTaBia : A M. lieinard, 14 juin 17S6. Et an-daatovs : J'ai rapporté calta
La Chaloiais eut une idée plus hardie, celle de s'adresser à Saint-Florentin lui-même. Sa lettre débute ainsi : (c Je prends la liberté de me plaindre à vous de vous-même. »
C'est le résumé le plus condensé, la réfutation la plus précise des accusations portées contre lui. Elle emprunte une importance particulière à ce fait que dans une lettre adressée à un ministre qui connaissait les détails les plus secrets de TafTaire, La Chalotais n'eût pas osé produire des affirmations erronées ou contestables.
n Quelles sont les causes de l'inimitié implacable de M. d'Aiguillon contre moi, dit-il ? La première est d'avoir informé M. de Choiseul, en 1762, qu'il favorisait trop le parti des gentilshommes défenseurs des Jésuites. En 1763, je sollicite la charge de procureur général pour mon fils. M. d'Aiguillon déclare .que je n'obtiendrai pas cette faveur; vous y faites vous-même opposition. Je réussis malgré tout. Il jure de se venger. Voilà le véritable corps de délit,
« En 1764, le Parlement adresse des remontrances sur l'administration des grands chemins, réorganisée par M. d'Aiguillon. On m'accuse de les avoir faites. Et j'étais alors à Paris ! On m'accuse d'avoir provoqué une enquête sur les routes. Personne n'a vu mes substituts nulle part, ni pu citer un fait, attendu qu'il n'en existe pas. On m'accuse d'avoir conclu à l'enlèvement de l'affiche d'un arrêt du Conseil. Mes conclulettre ou miiiîitre le 17 juin, et il m'a dît : Toujours lant réponie. (Metiiard de Gonicbard, premier couuii du contrôla général.)
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sions écrites portent que j*ai simplement conclu à la suppression au greffe d'une affiche irrégulière. Et pour cela j'ai été « mandé » et retenu quatre mois à Versailles.
« De retour à Rennes, nous-avons fait, mon CIs et moi, tous nos efforts pour empêcher les démissions. M. de Laverdy le sait. C'est un fait public et notoire, n
La Chalotais arrive aux billets anonymes. Ici il faut citer : « Vous ne croyez pas, monseigneur, que j'aie fait ni que je tous aie envoyé ces billets anonymes, fabriqués contre moi par un faussaire gagné. Non, vous ne le croyez pas. J'imagine que vous avez encore trop bonne opinion de moi. Quoi! j'aurais fait ces infâmes billets, aussi bétes qu'ils sont insolents, pour favoriser l'avis des démissions, contre lequel je m'étais toujours hautement déclaré! Je vous les aurais'cnvoyés, écrits *de ma main, quoiqu'on contrefaisant, dit-on, mon écriture, dans votre bureau où il y a deux cents lettres originales de moi! Encore un coup, vous ne me croyez ni assez insensé ni assez hôte pour cela, car il faudrait que je fusse l'un et Tautre en môme temps; mais j*ai offert ma tète si on peut le prouver, et je l'offre encore '. »
« On m'accuse aussi d'avoir formé un complot avec M. de Kerguézec au ch&teau du Boschet; or je ne m'y suis jamais trouvé avec lui. On s'en rapporte aux commérages d'une femme de chambre gagnée et qui môle votre nom à ces
1. Lettre de M. de la Chalotais à M, U eomte é% Saimi-Florem' Um, p. tSl.
radotages. Vous savez que cela est faux. On me reproche les lettres que j'ai reçues. Est-ce juste? On me reproche celles que j*ai écrites à mon fils; j'avoue que je me suis plaint des ministres, mais ces lettres intimes jicvaient rester secrètes. Est-ce donc un crime d'Etat que de confier ses chagrins à ses proches ?
« Voilà tous mes crimes... Que M. de Galonné, qui craint de se faire tort à lui-même s'il ne trouve pas de coupables, comme il Tavait imprudemment annoncé pour faire sa cour, signe donc contre nous les faits qu'il voudra articuler en se soumettant à la peine du talion, qui est la moindre de celles qui sont dues aux accusations téméraires et calomnieuses ! »
La G halo tais se plaint des traitements qu'il a subis à Saint-Malo. « Gontrairement aux lois, on nous refuse, même après nos interrogatoires, de communiquer avec personne.
a On nous prive de défenseurs. Notre accusation a été publiée dans toute la France. J'ai intérêt a ce que notre justification soit publique. Je le dois à moi-même, aux miens, à la magistrature tout entière. Vous vous êtes fait de cette affaire, monseigneur, votre affaire propre, parce qu'elle était personnelle à M. d'Aiguillon, votre neveu... G'était peut-être une raison pour vous en départir*... »
On ne voit pas bien ce que l'on pourrait répondre a cette réfutation.
De leur côté, les parents des accusés ne res-
1 . lettre de M. de la Chaiotaie à M, le comte de Saiml-Florentin, brocb. în-12 de 32 p.
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taient pas inactifs. Us intercédaient près des ministres. C*était bien naturel. A leurs lettres sup- ^ pliantes et inquiètes, Saint-Florentin se contentait de répondre que les prisonniers étaient en bonne santé et que, d'après des ordres supérieurs, ils ne pouvaient être traités avec plus de ménagements I.
M"*' Charette de la GAcherie, sœurs de M. de la GAcherie et tantes de M. de la Colinière, se rendent à Paris à la fin d*avril avec M. Lucas de Montrocher, leur conseil. Elles consultent des avocats et sollicitent les personnes en place. Le 25 mai, tous les trois reçoivent Tordre de retourner en Bretagne dans les vingt-quatre heures. Mais Talnée des demoiselles de la GAcherie est atteinte d*un érysipèle à la tète. La seconde refuse d'abandonner sa sœur. Un médecin, envové par le ministre, reconnaît le voyage impossible. M''*' de la GAcherie sont condamnées à s6 retirer à Sainte-Assise, à dix lieues de Paris. Elles refusent d'aller aussi loin. On les relègue à Valdonne, à deux lieues. Finalement elles sont internées, le 23 juin, à la Visitation, avec défense 'do voir personne ni de parler à qui que ce soit*.
M"' de la Chalotais reçoit également Tordre de quitter Paris. Elle aussi tombe malade. Elle
1. Arch. Nat, d 463. LeUret d« Saiol^Floraatlii à M-* d% Garadeuc et à M— de U Colinière, 90 mai 17S6.
S. Arch. Nat., Ql 46S. Regitire Sa GanMil des DépéelMa, 80 mai 1766 et nutrei. Jourmmi éeê Kpèmememtê, p. 119 à ISS. — SaiTani le ■yttème nouvena, pour les récents bistoriens da procès, c'est Saint-Florentin qui était le plus à pUindre : Cet damée c l'excédaient de leurs démarches... leurs intriguée ftairMit par l'impatienter. • (liarion, Lm Br^tmgmê, p. S7S, nota S.)
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est enfermée d'abord au couvent de Sainie-Thècle, puis le 17 juin à Tabbaye de Port-Royal. Elle devait mourir à Paris, six mois après, n Tftge^ de quarante ans.
I. Retour du duc d'AiguilIun à Renoei. — Il imagine la disjonction dct billctt anônymei;
II. Publicité des Mémoirtê de La Chalotait. — 111 loni condamnët par le Parlement et «upprimés par le Conieil du roi. — La Cédille évocaioire. — On demande le renroi de l'affaire au Parlement de Bordeaux. — li. de la Fmglaye à Parii.
III. Lettres patentes du 5 juillet 1766, ordonnant de juger d'abord l'affaire des billets anonymes.' — Le Parlement les enregistre et nomme de nouveaux experts. — Protestations du Parlement de Paris. — On décide de présenter les billets à La Chalolais.
IV. Bouquerel est ramené à Rennes. — - Il devient fou. — Départ du duc d'Aiguillon. — Retour de La Cbalotait à Rennes. — Curieux détails sur son voyage.
Le duc d'Aiguillon rentra à Rennes le 18 juin 1766. Il était encore souiTrant. Le prétexte de non retour fut une mesure récemment prise par le Parlement contre la liberté du commerce des blés. Le pain étant devenu cher et certains murmures 8*étant produits à la veille de la récolte de 1766, le Parlement eut recours au remède suranné et ineflicace qui consistait à interdire de vendre des grains ailleurs qu^au marché, sous peine d'amende.
Le contrôleur général, partisan convaincu de la liberté du commerce, adressa aussitôt au pre-
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mier président une verte semonce : « La fixation que vous faites du prix du blé et de la farine est un moyen sûr pour aiTamor la ville de Rennes. Déjà on m'écrit qu'on ne veut plus y conduire de grains. Eh ! Monsieur, laissez faire à ceux qui veulent vous nourrir. La cherté qui existait y attirait le monde et vous faisait aller des envois dont le commerce aurait bientôt fait baisser le prix. Il est inconcevable que vous ne sentiez pas que la gône et le défaut de liberté écarteront de Rennes tous les négociants qui s'empressaient à y envoyer. En suivant votre méthode, qui vous fait prendre un droit que ne vous donnent point les lois du royaume, vous entretiendrez la cherté à Rennes et vous y ferez peut-être venir la famine. »
Ces observations étaient fort justes. Le public ne vit pas sans un malin plaisir le ministre dauber sur le nouveau Parlement et se dit tout bas que si La Ghalotais avait été là, — lui qui avait jadis prôné si ardemment la liberté du commerce des grains, — cette mesure rétrograde n'aurait pas été prise.
Dès le jour de son arrivée, le duc d'Aiguillon fit sentir aux magistrats leur maladresse et le mécontentement du ministère; et le lendemain 19 juin, un arrêt révoquait la décision prise le 5 juin précédent ^
Mais ce n'était là qu'une bagatelle. La grosse affuire, c*était le procès criminel, qui n'avançait point. Le duc d'Aiguillon ne fut pas longtemps
t. Arch. Nal., FH 265. Laverdy à d'Amilly, 13 juin 1766. ^ Journal des Et^ènementi, p. 123.
à discerner les obstacles qui arrêtaient sa marche. Le gouvernement se heurtait à un dilemme, se trouvait acculé à une impasse. En réalité, les magistrats « rentrés » ne voulaient pas juger parce qu'ils se trouvaient en trop petit nombre, et les autres ne voulaient pas revenir tant que TalTaire qui les effrayait ne serait pas liquidée.
On assure que, le soir même de son retour, le duc dit au président de Montbourcher : « La volonté du roi est que vous jugiez au plus tôt le procès des prisonniers de Saint-Malo; il y a trop longtemps que cette affaire dure, il faut qu'elle soit terminée avant l'assemblée des Etats.
Sa Majesté veut et entend que vous jugiez sur l'instruction faite par les commissaires *. »
Mais le duc se convainquit vite qu'il n'obtiendrait jamais cette concession contraire à toutes les règles. Alors il changea subitement ses batteries, faisant preuve de cet esprit d'initiative, de cette habileté de manœuvre dont il n'était point dépourvu, se montrant enfin tel qu'il était, c'est-à-dire le véritable moteur de toute l'affaire, il proposa au ministre d'opérer un changement de front, d'adopter une marche nouvelle, qui fut en effet suivie de point en point.
<c On ne peut se flatter de parvenir au complément du Parlement qu'après le jugement des prisonniers de Saint-Malo, disait-il dans cet important rapport, écrit trois jours après son retour. Le nombre des juges du procès se trouve réduit à dix conseillers* et présidents depuis la récusation de M. de Trevenegat et le départ
Jomrmmi des BpètumtmU^ p. 1S
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forcé de M. de la Bertière, pour raison de santé. M. de Monibourcher ne cesse d'observer que les juges ne sont pas assez nombreux, il est cepen- 'dant disposé à commencer cette affaire dès que le roi Tordonnera.
« 11 résulte de cet exposé que si Ton ne trouve pas quelque moyen d'augmenter le nombre des juges, les prisonniers ne seront jamais jugés et le Parlement ne sera jamais complet. On n'en connaît qu'un, qui serait de faire juger séparément les principaux accusés, parce que les récusations de fa plus grande partie des juges ne sont fondées que sur leur parenté avec quelques-uns des accusés et sur l'inimitié qui est entre certaines familles. Mais comme le plus grand nombre des accusations est commun à tous les prisonniers, on proposerait de faire Juger d'abord et unique^ ment celle qui est relative aux billets ano-' ni/meSf dont un seul d'eux est soupçonné^ et d'envoyer à cet oiTet des lettres patentes au Parlement de Bretagne, par lesquelles le roi lui ordonnerait de s'occuper d'abord de ce chef d'accusation, le plus grave de tous, et de parachever la procédure commencée par la Tournelle du Parlenient de Paris, en vertu des lettres patentes du 18 juillet 1765. Le projet de lettres patentes qu'on joint ici expliquera plus clairement l'idée qu'on a à ce sujet. Ces lettres seraient enregistrées sans difiicullc et il y aurait vingt-huit magistrats dont cinq présidents pour juger; ce qui serait beaucoup plus solennel ..que l'arrêt que pourraient rendre douze juges qui peuvent connaître de la totalité de ralfuiro. i)*ailleurs, au moyen de cet expédient, on éviterait la querelle sur la
continuation de la procédure de Saint-Malo, que le Parlement ne veut absolument prendre que pour mémoire.
<( Cette affaire importante terminée, le roi pourrait également faire juger séparément M. deCaradeuc sur les abus de pouvoir, prévarications, etc.; et il est vraisemblable, par les faits qui lui sont imputés à ce sujet, qu'il in^rviendrait sur ce seul chef un jugement fâcheux pour lui. Les trois autres prisonniers n*étant plus conseillers pourraient être jugés sans difficulté. Le roi pourrait même, si on trouve encore trop de difficulté à les faire juger, leur accorder grâce et se borner à les éloigner de la province pendant quelques années.
« Si on approuve ce projet, sur Uquel il est important de garder le plus grand secret Jus* qu'au moment de son exécution^ il sera néces-* saire de mander M. d'Amilly pour lui communiquer les lettres patentes... Si on n'approuve pas ce projet, auquel on ne voit d'inconvénient que celui de réduire les différents chefs d'accusation contre M. de la Chalotais au seul fait des billets anonymes et de le mettre pour ainsi dire hors de cour sur tous les autres, il ne restera d'autre parti à prendre que celui de faire commencer la procédure criminelle par les douze juges qui sont en état de connaître. Il faudra que le roi l'ordonne à M. de Montbourcher. Il obéira, mais il faut s'attendre que dans deux mois cette procédure sera absolument suspendue par les récusations des parents de M. de Kersalaûn, M. du Poulpry, etc'. »
Arch. Nai., U. 439. Rapport aar TéUt actaal da Ptrlaseat
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Après une telle lettre, il est difficile de soutenir, comme on Ta prétendu, que le duc d'Aiguillon resta étranger au procès, « qu'il se refusa à exercer aucune action sur les juges et fit de grands eiïorts pour amener le ministère à se montrer aussi discret que lui-môme *. »
Quand d*AiguilIon adressait ce rapport au ministre, avait-il connaissance des Mémoires de La Ghalotais? C'est possible, quoiqu'on ne puisse pas l'affirmer. C'est à cette époque, en eiïet, qu'ils commencèrent a se répandre dans le public. Saint- Florentin les signale, le 21 juin, comme ayant paru à Bordeaux; ils furent connus a Rennes presque aussitôt. La sensation fut prodigieuse. Tous les contemporains, amis et ennemis, sont d'accord sur ce point. II faut essayer de se rendre compte de l'état d'esprit du public. On savait que cinq magistrats étaient emprisonnés depuis six mois dans une forteresse; mais nul ne connaissait les causes do leur détention. On pensait sans doute qu'ils avaient dû commettre quelque crime énorme. Et voilà que tout à coup, éclatant comme un éclair dans un ciel d'orage, paraissaient ces écrits vibrants, incisifs, éloquents, montrant à la fois le néant des accusations et la rigueur inique do la peine. Du coup, les magistrats prisonniers devinrent les favoris de l'opi-
cle BrctO(fiio, odrcmié por d'Aiguillon h Siiiiit-Florenlin, 1« 22 juin 17C6.
H. Carré, La Chalotaiê et le duc d'AiguUtoH, p
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nion ; dès ce jour leur cause fui gagnée pour le public, et quand Voltaire leur eut apporté Tappui de sa popularité, ils ne furent plus regardés que comme les victimes infortunées du pouvoir arbitraire.
<c Le Mémoire fut lu avec la plus grande avidité, dit M. de la Fruglaye, et eut le succès le plus complet; il concilia à M. de la Chalotais Topinion publique, convaincue de son innocence, il éclaira la cour et la ville sur les prétextes de la persécution qu'il éprouvait '. » — « 11 fait la plus grande sensation, toutes les femmes Tont sur leur toilette, » dit La Noue. — « Il produit la sensation la plus avantageuse, dit le Journal des Evénements^ on y retrouve le style éloquent et énergique de Fauteur des Comptes rendus et des excellents plaidoyers imprimés dans le Journal du Parlement. La justification de M. de la Chalotais, de M. de Caradeuc et même des autres membres du Parlement accusés avec eux y est établie avec force, avec clarté et de manière à déconcerter leurs ennemis ^. »
Comment ceux-ci seraient-ils restés sous le coup de ces invectives brûlantes, stigmatisant <c les esprits inquiets et brouillons qui, voulant détruire les libertés nationales et tout subjuguer, appellent trouble tout ce qui contredit leurs fantaisies et leurs passions. » Ils y employèrent leurs armes les plus puissantes : le Parlement de Rennes et le Conseil du roi furent mis en demeure de proscrire cet écrit dangereux. Saint-
Mémoires manuscrits de M. de la Fmglaje
3. Correêpondance FonteUe, p. 181. ~ Jourmmi des Srimememiê, p. 140.
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Florentin Tenvoya aussitôt à Villeblanche avec ordre de le dénoncer comme libelle et de joindre rincidcnt à la procédiiro criminelle.
En même temps il écrivait a d'Aiguillon : « Le Mémoire de M. de la Chalotais est un tissu d'injures et de faussetés. On y reconnaît son style et surtout la violence de ses emportements. Il semble qu'il ait cru que pour se justifier, il lui suffisait de crier bien haut à Tinjustice, d*accaser de dol, d'animosité, de menées sourdes et de manœuvres abominables tous ceux qu'il appelle ses dénonciateurs et qu'il regarde comme les moteurs des poursuites engagées contre , lui ; il forge contre un homme chargé de Texécution des ordres du roi les imputations les plus absurdes et les calomnies les plus téméraires *. »
A\)rcs avoir versé ce baume sur les blessures faites à l'amour-propre de son neveu par les imputations virulentes des Mémoires^ Saint-Florentin s'efforça d'en obtenir la condamnation. Mais le Parlement fut mou. Malgré le réquisitoire de Villeblanche, qui déclara que cet écrit clandestin « méritait d'autant plus Tanimadversion de la justice qu'il renfermait des déclamations aussi véhémentes qu'indécentes contre ce qui s'est fait par les ordres du roi et les personnes chargées de les exécuter, » la Cour- ordonna simplement le dépôt au greffe — peine illusoire — et refusa de joindre l'affaire au procès, parce qu'elle aurait préjugé la question tou-
I.Archivei Nulionales, Ql 46â. Suitit-Florenliii h d'Aif^unioo, 21 juin 1766.
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jours indécise de la continuation de la procédure des commissaires ^
Du Conseil du roi on obtint tout ce que Ton voulut. « Cet écrit accumule les faits les plus faux et les suppositions les plus téméraires, il est rempli d'injures et de calomnies contre des personnes qui se sont acquittées des devoirs que leur état et leur caractère leur imposaient... Le cours d*un libelle si condamnable ne saurait être trop promptement arrêté, en attendant qu'il en puisse être fait une justice exemplaire*. » Et le Conseil en ordonnait la suppression. C'était employer une bien grosse artillerie contre ces feuilles légères. Comme toujours, elle manqua son but et ne servit qu'à piquer la curiosité et accroître la diiïusion de l'ouvrage 3.
Mais les Mémoires étaient pour le public.
Jusque-là les accusés n'avaient fait aucun acte de défense judiciaire, puisqu'on leur avait refusé un conseil, au mépris des prescriptions formelles de l'ordonnance. Leurs parents et leurs amis pensèrent que le moment était venu d'agir; ils le firent au moyen d'un acte qui porte le nom de
1. Arrêt du Porlemenl du 26 juin 1766; Troc^j imsirmii, III, 13S. — Jour mal des EvènememU, p. 1S5.
3. Arrêt du Conseil d'EUt du roi du M juin 1766. Imp. iB-4* de 3 p. — Procèê imtlruii, III, 133. — Journal Heê Ewènememiê, Supp., p. 23.
3. Colonne le cooslote à U fin de juillet : « Le libelle eei à préient fort répondu malg-ré la ■urveillance de la police : on le vend au Pnloii... Pourra-t-on tonjonra ae taire Ionique la diffamation dertrnt publique, quelque mépriaable qu'elle acii } D'un autre cAté, peUt-on décemment paraître se colleter avec un fou, un forcené qui est entre les mains de la justice et qui, tant qu'il sera dans le cas d'être puni, ne l'est pas d'être réfuté. ■ (Arcb. min. just. Calonne à d'Aiguillon, 27 juillet 1766.)
Cédule évocatoire^. C'est en somme une requête d'incompétence. Elle fut présentée par huissier à GefTroy de Villcblanche le 2G juin, jour même où était rendu Tarrôt contre lus Mémoires. Voici ce qu'elle expose : Les accusés ont le droit d*être jugés par le Parlement de Bretagne tout entier, qui comprend 110 membres; or, par suite des circonstances, notamment des récusations opérées et de celles qui seraient encore à exercer, dont on indique les causes, il se trouverait réduit à quatorze et même à neuf juges. Il est manifestement impossible que, dans ces conditions, la Cour soit saisie d'une affaire aussi grave ; le renvoi est de droit et, d'après les ordonnances de 1670 et 1737, il doit être fait au Parlement de Bordeaux. C'est ce que M. de la Chalotais a demandé d^s le début de son interrogatoire; il vaut être jugé par un tribunal compétent et régulier « dont la publicité rétablisse son honneur et sa réputation dans un état digne d'un bon et fidèle magistral^. » Le nouveau Parlement est d'ailleurs encore inexistant, puisqu'il doit être composé de soixante conseillers et qu^il en compte
1. Cédule évocatoire signifiée et Conêultaliomê d'avocaiê flWF Parlementé de Paris et de Bretagne. Imp. in-4* de 63 p. EUe est rédigée au nom de M. de la Chalotais el de M. de Caradeuc, •! ■ignée de M"* de la Chulotuis, comme mandataire de 100 père et de ion Trire. Kilo eit luivio de deux coniultutions : l'une de Mpl avocat! de Purin, datée du 5 juillet; l'autre do diz-sepi avocaU de Rennea, datée du 2 juillet 1766. Parmi cea derniera, il faul citer : Poulluin du Parc, Bureau, Even, bAtonnier ; Varîo, Mare de la Cbenordaje, Lonjuinaii, Iloyleive, Jouaselin de la Haje, Ktasse, Gaultier de la Guistière, Broaaayi, Chaillou. Elle fut livrée au public le 8 juillet et accueillie avec la plus grande faveur.
Cédule évocatoire ^ p
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quarante à peine. « Donc, quand les accusés réclament révocationf ils réclament un droit qui leur a été acquis dès le premier instant de la procédure et qui 8*est renouvelé à chacune des révolutions qu'elle a éprouvées, un droit par conséquent auquel il est impossible de se refuser '. »
D'éminents avocats de Paris et de Rennes appuyaient cette thèse de leur avis motivé. Elle était irréfutable en droit, et conforme en fait à Téquité la plus certaine. Il était évident que le Parlement de Rennes était, de tous les Parlements, le moins qualifié pour juger une telle cause; les raisons de convenance .s'unissaient aux arguments juridiques pour imposer son abstention ; dans Tétat de surexcitation générale des esprits, il ne présentait aucune des conditions d'impartialité, d'indépendance, de calme et de sang-froid que Ton doit exiger des juges.
M. de la Fruglaye partit pour Paris le 12 juillet avec sa belle-sœur M** de Caradeuo, afin de faire valoir cette requête. « Ce ne fut pas sans peine, » raconte-t-il.
« M. d'Aiguillon avait défendu qu'on donnât des chevaux à la poste sans son permis et nous avions le plus grand intérêt à lui cacher notre départ pour Paris, auquel il se serait sûrement opposé. Nous avions à redouter les espions dont notre maison était investie. Nous primes toutes précautions à cet égard et à deux heures du qaatin nous partîmes dans une voiture attelée de nos chevaux. J'envoyai un courrier à la première poste
CédmU éro€mtQir€, p. M
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(Vitré) prévenir que nous n^avions pas de permis et tAcher d*engager le maître de poste à nous servir sans Texiger, attendu que nous étions censés être partis de Vern et non de Rennes.
Mon courrier était chargé d*employer tous les moyens de persuasion vis-à-vis du maître do poste et moi très résolu à employer ceux de la force en cas de refus; mais il se livra avec bonne volonté et diligence & nous servir, et M. d*AiguiIlon n*apprit que le lendemain notre départ; il ne manqua pas de faire mettre au cachot le maître de poste pour nous avoir laissé passer sans son permis.
<c Nous trouvâmes M"* de la Chalotais enfermée à Port-Royal dans Tétat de santé le plus inquiétant, crachant le sang... Nous commençâmes à solliciter, à voir nos conseils, mais, dès le troisième jour, un exempt de police vint nous remettre à chacun une lettre de cachet de la part de M. de Saint-Florentin, portant ordre de sortir de Paris sous vingt-quatre heures, enjoignant à M*"* de Caradeuc de retourner à Rennes et moi à Quimper'. »
M. de la Fruglaye protesta; il demanda à rentrer à Rennes où se trouvait sa femme, mais on le lui refusa. « Nous retardions le plus iK>ssible notre départ, aRn de prendre avec nos amis quelques mesures de plus, surtout celle d'inonder dès le lendemain tout Paris d'exemplaires
1. Saint-Florentin écrivait en effet ironiquement à d'Ai(piiUoB : « Noun renvoyons en Bretog^ne M** do Corodcuc et 11. de lo Frugloye. Pour peu qu'on les liit«iût séjourner & Paris, ils ne manqueraient pas de tomber malades comme M"* de la Chalotais «I 11"* de la Gdcberie. s (Arcb. Nat., d 462, 16 juillet 1766.)
in-18 du premier Mémoire de M. de la Chaloiais, écrit au chAieau de Saint-Malo avec un cure-dent et de Tencre faite avec de la suie, du sucre et du vinaigre ^
Tous deux arrivèrent à Rennes le 21 juillet et M. de la Fruglaye partit pour Quimper le surlendemain. M"** de Caradeuc essaya en vain de fléchir Saint-Florentin : a Que ne m*eussiez-vous pas reproché vous-même dons un autre temps, disait-elle avec raison, si, pouvant être utile à mon mari et à mon beau-père, j*eusse négligé de m*employer? » Elle avait d*ailleurs envoyé directement la Cédule évocatoire au chancelier, en le suppliant d'y faire droit ^.
Ce n'était point Tavis du gouvernement, qui ne voyait là qu'une nouvelle cause de retard. Il flt rédiger par Calonne une réfutation qui fut aussitôt communiquée par le duc à Villeblanche, mais déclarée peu probante par le Parlement.
Au fond, celui-ci eût été ravi d'être débarrassé de cette redoutable aiïaire; il ne se pressa pas de se prononcer.
Villeblanche adressa au chancelier Maupeou un rapport, où il évitait de donner son avis et s'en rapportait à la sagesse du Conseil. Saint-Florentin répondit par un long mémoire expliquant que la Cédule était nulle de plein droit et devait être considérée comme non avenue, qu'il n'était point besoin d'arrêt pour rejeter cette pièce informe. Le Parlement ne se montra pas convaincu, il relut l'avis des avocats de Rennes, dont il se
1. Méinoir«i inanuscriti de M. de la Froflaye. 3. Arcb. Nat.. K. 713, 9 juillet 1766.
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montra très frappé, et, malgré le réquisitoire concluant au prononcé de la nullité, il décida simplement, le 14 juillet, « qu'il n'y avait lieu à délibérer K »
Mais déjà à ce moment le Parlement avait enregistré une décision bien autrement grave, qui devait changer la face du procès. Le ministère, alarme de la surexcitation que commençait à pro* voquer dans le pays TaiTaire des cinq magistrats, convaincu que le Parlement de Rennes persisterait à opposer la force d'inertie et ne consentirait jamais à juger sur la procédure de Saint-Malo, se décida à suivre le conseil que lui avait donné le duc d'Aiguillon. Il résolut de séparer de l'ensemble de la cause l'accusation la plus grave : les billets anonymes, et de la faire juger d'abord. Il y voyait l'avantage de diminuer le nombre des récusations, d'atteindre le principal accusé, et de terminer enfin une aventure dont il ne savait comment sortir.
Les objections que devait soulever cette nouvelle décision, aussi arbitraire que les précédentes, étaient évidentes et sautaient, pour ainsi dire, aux yeux. Elles furent bientôt mises en lumière avec autant de talent que de vigueur par les défenseurs de La Chalotais. C'était une nouvelle saute dans cette procédure qui avait déjà subi tant de transformations. En fait, on
1. Arch. Nai., H. 439. Villeblonche à Maupeou. 2 juillet 1766; 01 462. Saiiit-Florenlin à Villeblancbe, 10 juillet 1766. — Jour* mal des EvèHtmentê, p. 125, 127, 131. — Procèê iiutruii, III, 145.
abandonnait Taccusaiion contre tous les prévenus, sauf un; n'était-ce pas reconnaître qu'elle était insoutenable et qu'on s'était engagé à la légère dans un procès qui n'avait ni bon droit ni bon sens? Evidemment, on envisageait dès lors l'hypothèse, ouverte par d'Aiguillon, d'une sorte d'amnistie pour les autres accusés; en attendant, on les gardait sous les verroux.
Et Ton continuait à poursuivre le procureur général seul. N'était-ce pas donner raison à ses partisans et à lui-même, quand il affirmait qu'il était sacrifié à des haines particulières, à des animosités personnelles, à des rancunes inavouées? C'est ce que pensa avec raison l'opinion publique, qui ne vit plus désormais dans La Chalotais qu'une grande victime et dans ceux qui le poursuivaient que d'odieux persécuteurs.
Les lettres patentes elles-mêmes — préparées par d'Aiguillon — qui décidèrent la disjonction étaient conçues d'une façon étrange et semblaient empreintes d'une sorte de duplicité.
La procédure entamée, disait le roi, porte sur un trop grand nombre de faits et de délits pour être continuée en mémo temps contre tous sans entraîner le dépérissement des preuves et des longueurs contraires au bien de la justice, et sans priver les accusés des suffrages d'un g^and nombre de magistrats.
La procédure commencée à la Toumelle du Parlement de Paris portant principalement sur des lettres et billets anonymes injurieux à notre majesté, nous évoquons et renvoyons à notre Parlement de Bretagne la connaissance et )e jugement de ces délits. Nous voulons que cette
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procédure, dans laquelle le nommé Bouquerel a été décrété par la Tournelle, soit continuée par vous sans délai et séparément jusqu*à jugement définitif contre les auteurs des billets anonymes, vous enjoignant expressément de rechercher, poursuivre et juger ces auteurs, leurs fauteurs, participes et adhérents comme coupables envers notre personne môme par le fait desdits billets. Nous voulons que jusqu'après ce jugement il soit sursis à toute autre procédure sur cette affaire ^
Ainsi Houqucrcl était poursuivi comme auteur principal et La Chalotais comme complice! Nouvelle anomalie d'une procédure où la déloyauté coudoyait Tillégalité, et les dénis de justice les plus scandaleux abus de pouvoir. Et c'était d'Aiguillon qui avait imaginé et rédigé ces lettres patentes! C'était son oncle qui les contresignait! Et ses défenseurs prétendent qu'il est resté étranger aux poursuites! Sans doute, il faut le recounaître, car nous voulons être juste à son égard, le duc envisageait surtout le point de vue politique, il voulait éviter au gouvernement un « avortement honteux; » mais ce serait méconnaître la nature humaine que de penser qu'il ne fiU pas satisfait d'atteindre en même temps son ennemi personnel.
La cour ne manqua pas de lui communiquer d'avance le projet de lettres patentes, afin qu'il pût sonder le Parlement. Il répondit le 2 juillet que, d'après ses prévisions, elles seraient approuvées sans difltculté. Sur cette assurance, elles furent signées par le roi le 5 juillet et aus-
1. Procèê Uêtruil, llf, 135. — Jourmal des Ewèmimemiê, p. 118.
sitôt adressées à GeiTroy de Villeblanche. Celuici les présenta au Parlement le 9 juillet et elles furent en eiïet ci>registrées sans observations. Les (c rentrés » n'étaient pas fâchés de se débarrasser d'une partiq des accusés; de plus, un certain nombre de magistrats récusés pour de9 motifs personnels {i ceux-ci allaient pouvoir siéger, notamment le premier président, le président de Cornulier, les conseillers Auvril de Trevenegat, de Grimaudet, du Boisbaudry et deux autres, ce qui donnait une vingtaine de juges non récusables.
Une autre difficfilté disparaissait : il n'était plus question de la procédure de la Commission de Saint-Malo; il ^'agissait de continuer celle entreprise par la Tqurnelle de Paris. Le Parlement n'y faisait aucune opposition. Aussi lorsque, le 14 juillet, Villeblanche déposa la plainte officielle qui engageait réellement pour la première fois TafTaire devant la Cour de Rennes, celle-ci ne souleva aucune objection. Il rendit compte de rinstruclion entamée par la Tournelle, présenta la lettre, les deux billets anonymes et les pièces de comparaison; puis il demanda de nommer des experts pour les vérifief .
Ceux de Rennes pouvant être suspects, la lettre étant timbrée de cette ville, il propose do les faire venir de Paris. Le Parlement Tordonne aussitôt.
Ainsi TafTaire était simplifiée et débarrassée de ses annexes touffues. Il n'y a plus désormais devant les juges qu'un accusé et qu'une accusation. Mais l'accusé c'est Bouquerel, et celui que Ton veut atteindre c'est La Chalotais. La Cour a de-
vant elle une lettre et deux billets anonymes. Bouquercl avoue être l'auteur de la lettre et les pièces de comparaison sont des autographes de La Chalotais. Le ministère public prétend que celui-ci a été l'inspirateur de la lettre et qu'il est l'auteur des billets. Tel est le point précis autour duquel va rouler désormais toute l'action.
M. d'Amilly avait été chargé de demander au premier président du Parlement de Paris d'indiquer les experts les plus capables. Maupeou refuse de se prêter à ce rôle. Le Parlement saisit même cette occasion d'adresser au roi de nouvelles remontrances a contre cette procédure sans exemple comme sans règle. » Certes, il avait beau jeu. Dix lettres patentes déjà rendues pour cette affaire forment comme un code spécial qui soumet l'instruction à des vicissitudes qui sont autant d'infractions aux droits des accusés. Six juridictions en ont été successivement chargées : la Commission de l'Arsenal, le Parlement de Paris, la Commission extraordinaire de Rennes, le Parlement de Bretagne, la même Commission transformée en Chambre criminelle à Saint-Malo, enfin de nouveau le Parlement de Bretagne. Et voilà qu'aujourd'hui on transforme toute l'affaire, « on abandonne ces grandes inculpations d'associations criminelles, de troubles suscités dans la province. On renverse toutes les idées du droit en présentant comme le plus grave et le plus intéressant de tous les chefs ce* lui qui est à la fois le moins susceptible d'être imputé à des personnes sensées et le moins propre à être constaté légalement. »
Les rapports d'experts sur des comparaisons
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dTécritures, quand ils sont uniformes, peuvent compléter d'autres preuves, mais ils ne peuvent jamais seuls opérer la conviction et entraîner une condamnation ou une flétrissure. La science des experts, toute conjecturale, ne peut aller qu'à reconnaître la conformité parfaite entre deux écritures. Or, les tribunaux ont des exemples certains d'écritures contrefaites si habilement qu'elles trompent et les experts et les auteurs eux-mêmes. 11 est inconcevable qu'on ait choisi de préférence un grief sujet à une instruction si équivoque.
Que de contradictions! On a enlevé l'affaire au Parlement de Paris sous prétexte de connexité avec le procès instruit à Rennes et maintenant on la disjoint. On soutient donc arbitrairement et selon les occurrences la connexité ou la divisibilité. On prétond que les billets anonymes ont été vérifiés par la Tournelle de Paris. C'est un fait notoirement faux.
« Et les autres accusés qui gémissent depuis huit mois dans les fers, que vont-ils devenir? Ils ont l'affreuse perspective d'autant de procès différents qu'il avait été énoncé originairement de chefs sous le titre unique de Taccusation intentée contre tous les accusés ensemble'. »
Ces réclamations n'étaient que trop fondées.
Aussi il y eut' au Palais une violente agitation quand on apprit que le roi refusait de les entendre. Le Parlement de Paris fut sur le point de donner à son tour sa démission. Le roi consentit
1. Recueil des déUbérationê du Parlement de Paris, p. S03-S1S. Remontrances du S4 juillet, présentées au roi la SI jaiUal 1706.
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enfin à les recovoir et n'y répondii que par cette nouvelle semonce : « J'ai été moi-môme dire à « mon Parlement de ne plus se mêler de Taf- « faire de Bretagne; dites-lui de itaa part qu'il (c ne m'oblige pas dy retourner'. À Ces duretés n'empêchaient pas les magistrats dWoir raison.
Cependant le Parlement de Rennes n'avait point d'experts. Il se décida à les choisir luimême. Le 21 juillet, il désigna Royllet et Paillasson, de l'Académie d'écriture de Paris. Mais Saint - Florentin , qui pourtant aVait indiqué Royllet c( comme un des plus habiles et des plus employés, » fit observer que celui-ci avait déjà donné son avis devant la Commissioii de l'Arsenal et qu'il paraîtrait peut-être suspefet. Le Parlement, convoqué de nouveau le 29 juillet, le remplaça par un nommé Dautreppe^ syndic do TAcadcmic d'écriture •.
Mais cette désignation ne se fit pas sans difficulté. Après la demande de Villeblandhe, le conseiller du Breilhoussoux se leva et dit : « Pourquoi des experts ? Dans quelle procédiire ? Sur la dénégation de qui ? Contre quel ac6usé ? Dans quelle accusation ? » En elFet, La Chalbtais n'était pas encore accusé légalement. 11 eût fallu pour cela un décret de prise de corps. Lé Parlement prononça le renvoi au 4 août. Mais l'intendant ne voulut pas accepter ce nouveau retard, il tenait à faire ])artir un courrier pour Parift. 11 somme le Parlement de se prononcer. Celui-ci obéit et,
1. Recueil deâ délibe'ralion», p. 213. — Corteêpomdance Fomteltf, p. 179. Uh.
3. Arch. Nat., II. 439..SuiDt-Florenlin & d'Aiffuillon, 15 juillet 1766. — Journal dei Evèmemenii, p. 134.
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dans une seconde audience, raprès-midi, Villeblanche dépose sa plainte. Elle était conçue en termes modérés, mais fort nets. C*cst ce jour-là, 29 juillet, que le nom de La Chalotais fut prononcé pour la première fois devant ses juges.
<x Par les lettres déposées au greffe, la Cour voit, sans doute avec douleur, que M. de la Chalotais est prévenu d'avoir écrit ces billets anonymes également injurieux au roi, aux ministres et aux magistrats. Ne verrait-on pas avec autant de surprise que d'indignation qu'un magistrat, que riiomme du roi, ait pu se porter à de tels excès, à de tels égarements? Mais l'accusation ne fait pas le coupable. L'humanité, la justice, la loi présument toujours l'innocence jusqu'à la conviction, et c'est à la Cour de la protéger, comme il lui appartient de punir le coupable. »
Villcblancho demande que les billets anonymes soient représentés à l'accusé, et, s'il nie les avoir écrits, qu'ils soient comparés avec des pièces de son écriture. Le Parlement rend un arrêt conforme et nomme alors le second expert'.
Dès lors l'affaire était engagée. L'un des accusés était arrivé C'était le malheureux Bouquerel. Détenu depuis douze mois à la Bastille, il en fut extrait et amené à Rennes le 17 juillet 1766. Il fut enfermé provisoirement à l'hApital Saint-Méen, maison de force située à Textrémité
1. Procèi imlntii, III, 1^-159. Arrêt d a MjaUJei 1769. Il ÎO*
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du faubourg où aboutit la route de Paris, et dont le supérieur était l'abbé Clemenceau, ancien jésuite. Dans la nuit du 18 au 19 juillet, Bouquerel fut transféré à pied, entouré dune escorte de neuf dragons commandés par le lieutenant des Fourneaux, du régiment d'Autichamp, au couvent des Cordeliers, où une prison avait été amé^ nagée'.
On espérait tirer de Bouquerel des renseignements intéressants. « Il parait très vraisemblable, disait d*Aiguillon, que Tinterrogatoire de cet accusé donnera des lumières fort étendues sur les billets anonymes, paraissant prouvé par les réponses de M. de Caradeuc à M. Le Noir que ce Bouquerel était très connu dans sa maison et y était souvent, quoiqu'il ait dit le contraire à Paris^. » Il croyait donc que La Chalotais avait inspiré Bouquerel.
Une lettre fort étrange, qui fut trouvée sur celui-ci, semblait confirmer ces soupçons. Elle lui avait été adressée le 17 janvier 1766 — six mois après son arrestation — par son oncle, François Bouquerel, prieur-curé de Kougy, près Argentan'.
1. D'après le Journal deê Evènementê (p. 133), le P. Prej da Neuville, aocien provincial des Jéiuitet, ■'était retiré dans cetta moitoD, et il t'y tenait des réunions fréquentes d'amis des Jésuites et d'ennemis de La Chalotais. Nous aurons à revenir sur cet incident, qui forme le point de départ d'un des épisodes las plus étranges de cette histoire.
2. Arch. Nat., H. 43<J. D'Aifçuillon à Saint-Florentin, 11 juillet 1766.
3. Dans les documents du temps on écrit Bougy; on dit méma que le Pin, dont parle lu lettre, est une purui«»e près de l^fanieê* (Procedurt tle Bretagne, p. 187.)
il fuut lire : Fou((y, paroisse près d'Argentan, dont F. Bouquerel était curé en 1766. Fougy, aujourd'hui réuni à la commune
On y lisait : « Pour vous tirer du triste état et du pas délicat où vous êtes réduit, sur ce que j'ai appris de M. le curé du Pin, j'ai écrit à un seigneur qui est en état de vous rendre service, je Tai prié de s'intéresser pour votre délivrance auprès du ministre à qui s'adresse la lettre que vous avez eu le malheur de transcrire pour lui être adressée. Il l'a assuré que vous n'étiez point coupable personnellement et que vous n'avez fait qu'écrire sous la dictée ou écrit innocemment. On lui a répondu de manière à laisser espérer d'obtenir votre grâce si ce fait était bien avéré. Pour y réussir, il faut que vous nous mettiez à portée de pouvoir dire sous la dictée de qui vous avez copié cet écrit dont il s'agit... Ne craignez d'offenser personne, ne mettez point votre tête à la place ou pour un autre... Vous a-t-on intimidé ou menacé?... Méditez bien tout ceci et nous envoyez de quoi travailler à votre délivrance '. » Cette lettre rentrait trop bien dcms la thèse de l'accusation pour qu'il soit téméraire de supposer qu'elle avait été suggérée au curé de Fougy. Elle était en contradiction formelle avec les déclarations faites par Bouquerel à M. de Sartines le 7 septembre 1765. 11 avait en effet affirmé aussi nettement
da Boarg-Saint-Léonard, dépendait da doyenné d'Bimea ei da diocèse de Sitt. La care, d'an roTenii de 1,MK) lirrea, était à la nomination de l'abbé de Silly-en-Gonffern. Fongy est à 11 kilom* d'Argentan, à 5 kilom. dn Pin et à IS kilom. de Nonant-le-Pin, qu'on a lani doate confondu avee Nantes.
1. Journal dei EvènemenU^ p. 133. — Proeèê imêiruii, 111, 140, U6>151. — Procédure de Brelugne, p. 187. — Sixième DéPtlofp^^ ment, p. 117-130.
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que possible que lui seul avait écrit la fameuse lettre, qu'il n'avait été poussé ni incité par personne, qu'il ne l'avait montrée à qui que ce soit, pas même a son frère ^..
La lettre du curé de Fougy fut immédiatement saisie par Villeblanche; elle peut laisser deviner dans quel sens fut dirigé l'interrogatoire de trois heures que celui-ci fit subir le samedi 19 juillet au prisonnier. Mais une mésaventure extraordinaire allait arrêter net l'instruction : dans la nuit du 21 au 22 juillet, Bouquerel devint subitement fou. Esprit faible, très impressionnable et mal équilibré, comme le prouve la lettre bizarre qu'il avait écrite à Saint-Florentin, énervé par le régime de la prison, troublé par les anxiétés qu'il éprouva, les terreurs qu'on lui fit entrevoir, il finit par succomber à une attaque do frénésie si violente qu'il fallut le garrotter. Sur l'ordre des médecins, il fut saigné, baigné; on lui jeta des seaux d'eau à la figure, mais tout fut inutile : il avait perdu la raison.
C'était un contre-temps fâcheux pour l'accusation, qui décidément jouait de malheur. « L*inf6rtuné Bouquerel a une fièvre chaude ; je crois que la peur et le chagrin ont contribué à son mal, dit Le Prestre. Cela va retarder la besogne ^. » On le garda encore huit jours au couvent de Saint-François; on craignait que la folie ne fût simulée, mais trois médecins, Dubois père, du Lattay et Rapatel certifièrent que sa maladie
1. Procèê tMêlruil. I, 38-'i5. — L'«bbé Bouquerel diioit en /»o«/icriplum : « Je ne puis vous envoyer aucun ari^ent. » C'est un point & retenir.
Correspondance Le Prestre, 25 juillet 17G
était bien raliénation mentale et non une simple fièvre frénétique '.
Il fallut le ramener a Saint-Méen. « L*abbé Clemenceau, qui entend mieux le langage des fous, en tirera plus de parti que nous, » écrit Barrin avec une pointe de malice qui donne à penser ^ Le duc * ne dit-il pas lui-même : « Il parait que ce qui Ta troublé et égaré est la frayeur du supplice qu'il croit avoir mérité. On juge par les discours qu'il tient qu'il craint d'être damné s'il ne nomme pas les gens qui l'ont engagé à écrire la lettre anonyme qui fait son crime 3... » Ces mots dévoilent clairement l'idée* préconçue et le parti-pris de l'accusation qui voulait absolument faire de La Chalotais l'inspirateur de Bouquerel *. Or, on n'a jamais découvert la moindre preuve de cette supposition et, par contre, Bouquerel étant encore plein do bon sens, a explicitement déclaré qu'il avait écrit sa lettre seul et n'avait jamais eu de complice. Cette fois encore, on laisse de côté les
Correspondance FonleUe, p
3. Arch. Nat.. H. 439. D'Aigaillon à Larerdy. S3 juiUel 1766. — Le duc ojoute cet mots qu'il faut noter, car ils donnèrent Itea plus tord h un ^rave incident : « Nous sommes Ions bien ambar* rassés relativement & l'argent qu'on a IrooTé sur Boaqnaral à la Bastille. On a trouvé sur lui 93 louis. Il dit lea avoir voléa à son frère. C'est impossible. Noos pansons qu'on lui a donné cai argent ou Mans ou sur la route. Il aaraii aaaential qae ca fait fût écloirci. »
k. « Bouquerel va un peu mieux, écrit encore La Noaa» maia rien à espérer de lui pour le moment, s (Cwr. Foui, p. 189.) — Bouquerel dut être ramené de Saint-Méan & la Bastille; il an fat extrait le 22 décembre 1766 pour être interné à Bieéira, où il mourut le 23 février 1768.
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preuves pour s'en rapporter à des suppositions '• Heureusement, le principal accusé restait encore. Le Parlement ne pouvait juger La Ghalotais en son absence. D'autre part, le rapporteur Villebouquais ne se souciait point d'aller lui présenter les billets anonymes à Saint-Malo. On se décida à le ramener à Rennes.
Mais aussitôt le duc d'Aiguillon résolut de quitter la ville. Ce ne fut pas sans avoir demandé à Laverdy <c un homme du Chàtelet au courant de la procédure criminelle, car tous ici sont arrêtés a chaque pas; il sera commis-greffier et dirigera tout^. » On envoya le fameux Orry, qui avait été déjà greffier de la Chambre criminelle de Saint-Malo et qui vint à Rennes incognito sous le pseudonyme de Le Roy, anagramme de son nom. Les rentrés avouaient que l'affaire était bien difficile et qu'ils ne seraient pas en état do l'instruire seuls; Orry, qui était le plus habile criminaliste du royaume, devait leur servir de guide et empocher qu'il ne se glissAt quelque nullité dans la forme.
Le duc quitta Rennes 4e 24 juillet 1766 pour faire une tournée dans la province. Après avoir, visité plusieurs villes, il finit par se fixer à Belle-
1. Si l'on entre dam le champ des auppotitiont, ne peut-on paa penser que les 92 louia avaient été remia à Bouquerel pour le décider à changer d'ovia et payer set menaongea, a'U oToit conaenti h déclarer que La Chalotaia avait inapiré la lettre anonyme. C'eut ce que celui-ci semble croire. (Sixième Développe^ ment, p. 117-119.) — Voir aussi Deuxième Lettre d'un gentilhomme breton à un noble etpagnol, p. 57-60.)
2. Arcb. Nat., A. (i3U. D Ai|fuillon & Laverdy. 23 juillet 1766. — Journal des Evènementê, p. 139. — Sixième Déi^eloppemeni, p. 116.
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Ile, afin d'être plus loin sans doute, sur ce rocher isolé de la terre, des bruits du monde et des cabales des partis. Mais il savait écrire...
Le 31 juillet, à quatre heures du matin, une berline de poste à quatre places partait de Rennes et se dirigeait vers Saint-Malo ; elle était escortée d'un officier, de quatre maréchaux des logis de dragons, et quatre détachements de trente hommes chacun assuraient la route en avant et en arrière. La voiture arrive à midi. L*officier, nommé Guibert, présente au commandant du château Tordre de lui remettre le prisonnier. On prévient celui-ci, on lui prépare un repas, on fait un paquet de quelques livres et papiers qu'on cachette avec soin, et la voiture repart à sept heures du soir; dans le fond, M. de la Ghalotais et Tofficier; devant, le valet de chambre et un maréchal des logis; autour, une escorte de cinquante dragons. Elle arrive à trois heures du matin, le 1*' août, à Rennes. On dépose le prisonnier dans une chambre transformée en prison, au couvent des Cordeliers, qui n'est séparé du Palais que par une rue et qu'on appelle par dérision le fort Saint-François '.
Ecoutons maintenant les témoins oculaires, ils vont nous donner quelques détails piquants :
ce Votre prisonnier, qui est actuellement le nôtre, écrit Barrin à Fontette, nous est arrivé ce matin, à trois heures, en assez bonne santé, à une rétention d'urine près, pour laquelle il a demandé son chirurgien. M. Guibert, l'officier qui l'a
1. Cett« rue s'appelait alors U me Saint-Prançoii. Dm conaeillert manicipaui i^^oranU Tont débaptiiée en 1888 et appelée rue lloche.
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amené de Saint-Malo, Ta trouvé très doux et très honnête en chemin. En arrivant, il a été mécontent do tout ce qu'on hii a donné... et il n'avait pas trop de tort. On va chercher à Tarranger le mieux qu'on pourra... 11 faut s'armer de patience et ne pas se négliger sur les attentions*. » « M. de la Chalotais a trouvé fort mauvais la chambre, les meubles, son lit et la cheminée bouchée... On va tftcher de l'arranger mieux et de le satisfaire tant qu'on pourra en prenant les précautions nécessaires. Je tAcherai de ne pas me lasser de ses importunités^. »
Et La Noue : « Eh bien! ce voyage s^esi passé à merveille. Le voyageur a p... trente fois dans sa bouteille en faisant trente excuses. 11 a voulu parler de ses affaires ; Guibert l'en a dispensé do manière k le faire cesser. Son fils le chevalier a demandé à Guibert et à l'oflicier de garde la permission d'embrasser son papa, qui, comme vous pensez, lui a été refusée. «Le père s'est trouvé mal logé, ses draps trop gros et autres misères '. »
1. Corrftpondanct Foniette , p. 179. Barrin & Funtette, 1*' août 1766.
2. Arcb. mtn. justice. Bnrrin & d*Aî|piîIlon, !•' août 1766. — Le vif'omte Armand de Barrin de la Gali«souuière était alors moréchul de camp, il commandait ù Rennes en Tobsence du duc d'Aiguillon. — Le comte Gabriel de lo NoQe-Viouipont avait cin* quantenleux ans, il était colonel d'infanterie et avait été nommé commandent des milices garde-cAles de Bretagne. Tous deux, nous l'avons dit (voir plus biiut, p. 6), étaient non seulement les subordonnés, mais les amis dévouée, les bommes de ccmifiance du duc d'Aiguillon. Ils avaient la baine des parlementaires en général et de La Cbalotais en particulier. Comme on le verra, leurs lettres sont spirituelles et intéressantes.
3. Corrttpontlance FonieUe, p. 180. La Noue h Fontelte, 1*' août 1766.
Quatre jours après, Barrin écrit à Fontette : fc Dites-moi, je vous prie, comment vous faisiez la barbe à M. de la Chalotais quand vous viviez avec lui. Il m'a fait demander un barbier pour le raser. L'obligation de veiller cet homme qui aurait eu beau jeu, en lui façonnant la moustaclie, pour lui glisser quelques lettres ou autres marchandises prohibées, m'a paru trop difficile à remplir et je Tai refusé. Je voudrais cependant savoir si, pendant son séjour à Saint-Malo, il a eu cette liberté et si son laquais ne le rasait pas... Je ne lui ai rien remis de ce que vous m'avez envoyé scellé, et je le fais escorter, quand il se promène dans le jardin des Cordeliers, d'une façon qui ne lui plaît pas. » Et encore : « M. de la Chalotais a jusqu'à présent paru fort patient avec ses gardiens et beaucoup moins avec ses juges... 11 n'a pas eu de perruquier pour le raser et s'est fait cette opération lui-même. Si vous m'aviez mandé qu'il ne se fût pas rasé à Saint-Malo, il y avait moyen de lui procurer un barbier sans le moindre risque. J'ai mieux aimé qu'il s'en passât, parce que je n'aurais pas pu guérir de la peur ceux qui, comme vous, mon cher maréchal, le croient
sorcier
Voilà donc cet homme « violent et farouche, que sa détention rendit intraitable pour ceux qui l'approchaient, ce prisonnier qui ne s'adoucit jamais et qui fut, aux Cordeliers, parfois plus doux, parfois plus violent encore qu'à Saint- Malo. 11 eut, dit-on, des disputes terribles avec
1. Corretpondamce Fomietit, p. 181, 193. Borrin à Fonieite, 4 ei 18 août 1766.
tt îl
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les officiers qui rapprochaient et marqua plus d'une fois TApreté et Timpétuositô de son tempérament'. » Et Ton cite à l'appui les lettres des 4 août, 13 août, 24 novembre 1766. Or, dans la première on lit : « Notre prisonnier n'est pas trop méchant. Je le vis avant-hier... Nous f&mes assez contents l'un de l'autre, mais je doute que cela dure. » Dans la seconde : <c M. de la Cha« lotais a jusqu'à présent paru fort patient avec ses gardiens... » Dans la troisième : « M. de la Chalotais ayant heureusement jeté tout son feu dans une dispute vive et terrible qu'il avait eue quelques heures avant avec M. Bonnet, fut doux comme un mouton lorsqu'on lui signifia à onze heures qu'il fallait partir à minuit, et tout se passa très bien*. »
Ces lettres pourraient donc servir à prouver le contraire de ce qu'on a voulu démontrer. Saint- Florentin fut satisfait a que le transfert n'eût pas causé plus de sensation » et permit au prisonnier de recevoir son chirurgien ^. Evidemment, La Chalotais n'était pas soumis à un régime barbare, mais n'était-ce pas déjà un traitement assez dur pour un vieillard de soixante-six ans, atteint d'une grave maladie interne, que d'être enfermé dans une cellule entourée de soldats, avec l'interdiction de lire et d'écrire, défense absolue de voir personne, même ses enfants ? On autorise sa belle-fille à lui faire passer certaines provisions, mais on les vérifie minutieusement, on visite les
1. U. Carré, La Chaloiaiê et le due d'Aiguillon, Introd., p. 11, 13, 15, 1G.
Correspondance Fontette, p
3. Arch. Nat., 0< 462. Saint-Florentin à Barrin, 4 août 1766.
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vêtements, on (léfrise les boucles des perruques, on transvase le café, on coupe le pain en quatre, on fouille toutes les viandes ^
Vraiment, ce serait beaucoup demander au prisonnier que d'exiger de lui de la reconnaissance pour ses gardiens, et Ton comprend trop bien que la patience lui ait quelquefois échappé. Mais il allait enfin se trouver en face de ses juges et comparaître, comme accusé, devant ceux à côté desquels il avait si long^mps siégé comme procureur général.
L'EXPERTISE
I. Entrevues de La Chalotait avec La Villebouqnait, Villablancb*
et d'Amilly. — La GorretpoDdance de La Noue et da Barris. IL Mémoiiet contre la preuve par comparaison d'écriturea. —
Contullolion de Poulluin du Parc.
III. Les rapport! des experts. — Leurs conclusions. — Arrtvéa
d'un troisième expert. — Entretien entre M. d'Amillj at
U^' de Caradeuc et de la Fruglaye.
lY. Discussion des conclusions des experts. — L'avis d'an gra-
pholo^e. — Le testoment La Doussinière. — Les preuve*
morales.
Ce (lut être une scène bien curieuse que Tentrcvuc de La Clmlotuis et du rapporteur Bonin de la Villcbouquais. Elle eut lieu le 2 août, à huit heures du matin, et dura trois heures.
Après avoir siégé côte à côte pendant trente ans, les deux magistrats allaient se retrouver en face Tun de Tautre. L*un était un accusé et Tautrc un juge, mais celui-ci n^était pas de Torce à lutter. « Le rapporteur avait Tair de l'accusé, dit La Noue, et Tautre, avec un air serein et dégagé, semblait ôtre au parquet. Jamais on n*a peloté son juge de meilleure grâce. 11 le persifla sans cesse, ainsi que le greflicr Saint- Aubin. 11 s'écria du ton le plus plaisant : c( Voilà donc ces fameux anonymes en original! » 11 en fit avec dérision l'analyse vis-à-vis de son
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écriture et dit à Saint-Aubin que cela ressemblait à la sienne. 11 dit avec un air moqueur à Villebouquais : « Et vous entendez bien que vous ne m*apprendrez pas Tordonnance ! » En total, il traita tout avec audace, ironie et sécurité'. »
Est-ce qu*un coupable aurait eu cette attitude ? Villeblanche, qui remplit les fonctions de procureur général, n*est pas plus hardi. « En accompagnant le rapporteur dans ma prison, dit La Chalotais, il n*a jamais osé me regarder en face, tenant toujours les yeux baissés et paraissant devant moi comme un criminel devant son juge î. »
Ce n*est pas tout, Taprès-midi cet étrange accusé demanda le général de Barrin pour avoir de rencre, du papier et des plumes. « Il lui a répété tout ce qui est dans son Mémoire...^ il lui a parlé de toute son affaire avec le plus beau sangfroid, notamment des anonymes. Il a dit avoir des indices du faussaire qui les a faits. Il a plaisanté de sa position et des peines qu*on se donnait pour lui trouver des crimes inexistants'. » Nous
1. Correêpondanet Fonlelie, p. 183. La Noue à Fontoito, % août 1766.
S. Sixième DéptloppemetU, p. 116. — M. Marion eommei ana erreur en disant que La Chalotais confirme le témoigQage da La Noue dans son quatrième Mémoire {Eal Breimgmê, p. 406, note 3) ; c'est de Villeblancbe et non de La Villebouquais que La Chalotais parle ainsi.
Dans une not« ajoutée par lui au manuscrit du quatrième Mémoire, « que nous possédons, « et qui n'a pas été publiée, La Chalotais accuse Villeblancbe d'Immoralité dans sa' vie privée et assure qu'il avait refusé de lui donner une de set filles en moriag^.
Corre»pondatue FonttHe, p
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le répétons, est-ce qu'un coupable aurait eu Tesprit aussi dégagé ?
En somme, quand on présenta pour la première fois les billets anonymes à La Chalotais, il refusa de répondre, pour cinq raisons qu'il développa au rapporteur : il avait le droit d'être jugé par les chambres assemblées, or, le Parlement n'est pas au complet; — les lettres patentes de disjonction sont illégales et nulles ; — il faut statuer d'abord sur la cédule évocatoire, la rejeter ou l'admettre ; — il doit connaître les noms de ses juges, afin de pouvoir récuser ceux qu'il voudra ; — après l'interrogatoire, tout accusé est autorisé à demander le secours d'un conseil ; on ne peut le lui refuser ' .
Villebouquais, abasourdi, ne sait ce que répondre; à son retour devant le Parlement, il affecte la surprise. « Loin de se défendre d'une accusation aussi sérieuse, \pin de répondre au fond, de nier formellement être l'auteur de ces anonymes et de t&cher de constater son innocence, M. de la Chalotais s'est borné à proposer de faibles exceptions qui ont été déjà rejetées par arrêt. » 11 demande à la Cour de passer outre. Celle-ci ordonne, en effet, la vérification des billets par les experts et permet seulement de communiquer à Taccusé la liste des juges*. La Villebouquais fut encore chargé de cette commission pénible. « Chalot le traita, ainsi que le greffier, avec in- < dignité, écrit La Noue, disant que lui et tous les membres étaient vendus à la cour, a M. d'Âi-
Journal de» Evèncmemiê, p
S. Ré<|uisiioire du k août, arrél du 6 «oui 1766. — Procèê in- Biruit, IH. 160-165.
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guillon, qu^ils en avaient argent en poche, avec Tespoir d^autres grAces, dès que Tiniquité serait consommmée. » Etait-ce donc là une calomnie si invraisemblable? Le Journal des Evénements^ très favorable à Taccusé, va plus loin encore. « Le rapporteur revint plusieurs fois à la charge sur les billets, dit-il, il obséda M. de la Chalotais, le persécuta. Celui-ci lui répliqua : « Vous voulez le sang de Tinnocent, il criera contre vous jusqu'à la quatrième génération '. »
Il était plus aimable avec ses gardiens qu'avec ses juges, ce qui est assez naturel : « M. de la Chalotais me fit prier de Taller voir, écrit Barrin. J'y fus. Je le trouvai plus doux et moins plaignant que je ne m'y attendais, et, en apparence, fort tranquille sur son sort. Il me dit quelque chose de ce qui s'était passé le matin (avec Villebouquais) et m'aurait peut-être tout dit si j'avais voulu, car il était en train de jaser, mais moi fort peu d'entrer en matière avec lui, craignant de ma part quelque indiscrétion involontaire dont il aurait tiré parti. La visite fut assez longue... nous nous séparâmes assez bien ensemble, mais je ne crois pas que cela dure'. »
Finalement, La Chalotais récusa d'Amilly et Villeblanche pour haine irréconciliable, Fabroni de la Prégenterie comme complice d'un des prétendus délitÉi qu'on lui imputait, Cornulier fils pour raison de parenté.
Le Parlement n'admit que cette dernière récusation. Aux yeux du petit clan de l'intendance,
1. Journal des KpèmemenU^ p. 1%4-145. — Corrtêjfoméutuê foutetlf, p. 186.
S. Arch. du min. de U joal. Barrin à d*Aif«Uloih « M«i 17M.
il faisait preuve d*une lenteur et d'une apathie déplorables. « Notre sénat g&te ses culottes, dit galamment La Noue... Hier, il fut encore arrêté par la filiation Cornulier ; la perte de ce jour m*a fait chanter pouillcs au premier président... sur ce que ce retard pouvait être dangereux pour nos experts arrivés lundi soir, que son corps a\** lait être bafoué de ce que Chalot, en les traitant mal, obtenait les délais qu'il voulait. Il me répondit qu'il fallait du temps à tout... Vous reconnaissez rhomme. Le pis, c'est qu'on peut le regarder comme l'écho de son corps. M. de Saint-Florentin lui a écrit des choses honnêtes, il ne faut que cela pour diminuer son activité; il no va que par les gros mots. Villebouquais nous désole... Le premier président a été voir Chalot et l'a embrassé, disant qu'il était assez malheureux; vous reconnaissez bien la singularité de M. d'Amilly à ce trait. Il était avec le président de Montbourcher. La visite s'est passée à dire qu'ils ne se haïssaient point, le reste en persiflage '. »
Voici le récit de l'autre camp : « M. de la Chalotais demanda à M. d'Amilly s'il ne l'avait point inculpé, s'il n'avait point écrit contre lui. Le premier président lui protesta qu'il n'avait rien écrit contre lui, et ils s'embrassèrent. M. d'Amilly fondit on larmes. M. de la Chalotais n'ayant jamais eu lieu do former de doutes sur les intentions du président de Montbourcher ti son égard, le reçut avec des témoignages de satisfaction. Ces doux présidents ont dit qu'ils ne pou-
Corrt»pondanc€ Fontttte, p. 181, t
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vaient s'empêcher d*adinirer M. de la Chalotais, qu'il leur avait parlé avec cette netteté, cette précision, cette force, cette dignité qui caractérisent rinnocence '. »
A ce moment, les experts arrivaient à Rennes ; la grande bataille des o bouclés et des points sur les i allait commencer. L'enjeu était grave. La Chalotais risquait sa liberté et peut-être sa vie. La moindre peine qui l'eût frappé, en cas de culpabilité, eût été la détention perpétuelle dans un chÂteau-fort. Ses parents résolurent de prendre sa défense, puisqu'il ne pouvait le faire, et avant mémo que les experts eussent donné leur avis, on vit paraître deux ouvrages sur la valeur de la preuve par comparaison d'écritures.
Huit avocats renommés de Paris donnent d'abord une Consultation ou Mémoire à consulter qui est aussitôt publié ^. L'histoire judiciaire est remplie des erreurs commises par les experts. Dans son Traité de Ut preuve par compa^ raison d'écritures Le Vayer a posé les principes. D'après le droit positif fixé par l'ordonnance de 1667, le rapport d'experts peut prouver Tauthenticitc d'un acte, en matière civile, quand il n'est combattu par aucun titre contraire ; mais il n'a jamais fait preuve, en matière criminelle, quand sont en jeu la liberté et la vie des citoyens. Il est de l'essence môme de la comparaison d'écri-
Journal deê EvènemenU, p
2. Mémoire à eomêu/ter et CoiumlUtiom, M jnillel 1766; imp. in-4* de 28 p.
Il 11*
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tures de ne pouvoir porter la conviction dans les esprits, de ne fournir que des présomptions et des conjectures ^
Tel est le principe. Y a-t-il lieu de rappliquer dans le cas actuel ? Oui, et plus strictement que jamais, car aucuno accusation ne fut plus invraisemblable. Comment supposer qu'un homme de la plus haute naissance, de la meilleure éducation, du caractère le plus élevé, se soit abaissé à écrire de pareilles insanités ? En supposant même fondée Tinculpation d'avoir voulu exciter des troubles et former une ligue contre le bien do TEtat, quel motif M. de la Chalotais aurait-il eu d'écrire ces billets ? En quoi eussent - ils servi ses intérêts ou ses passions? Ils semblent approuver les démissions et M. de la Chalotais y était notoirement opposé*.
Ce Mémoire fut lu avec avidité en Bretagne; à Rennes surtout, il fut dévoré par les partisans de l'accusé, c'est-à-dire par toute la ville, car l'immense majorité de la société et du peuple s'intéressait au prisonnier. La petite coterie d'étrangers et de fonctionnaires, cantonnée à l'intendance, était seule à le poursuivre de ses menées et de sa haine. Elle découvrit au fond d'une bibliothèque un livriî déjà ancien, rédigé par un nommé Vallain, et qui soutenait la validité de la comparaison d'écritures môme en matière criminelle. On se hâta de l'opposer au traité de Le Vayer^.
Mémoire à consufier, p
3. Traité sur la preuve par comparaiêom d'écritmreê^ par L.-P. VaHain, t761 ; iinp. in-12 de 226 p.
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Mais le plus grand avocat de Rennes, le maître éminent, Tauteur célèbre des Principes du droit français y Poullain du Parc, allait prendre la parole et jeter dans la balance le poids de son autorité incontestée. Il veut, dit-il, apporter au procureur général accusé et privé de défenseur Tappui de sa plume, et, puisque le secret de la procédure ne permet pas de discuter les faits, il est réduit à traiter une question de droit et à démontrer que le témoignage des experts ne saurait suffire pour baser un décret de prise de corps, premier acte d'un procès criminel*.
« Il n*y a pas de connaissance plus sujette à caution que celle du vérificateur le plus habile. Il est matériellement impossible à un expert d'affirmer que deux écritures sont, en fait, de la môme main. Il peut seulement dire qu'elles paraissent identiques, et quand la ressemblance n'est pas entière, il est réduit aux conjectures les plus hasardées et souvent les plus frivoles. »
On a vu maintes fois des experts attester sentencieusement l'authenticité d'une pièce que d'autres déclaraient fausse. L'ordonnance de 1670 ne dit pas que la reconnaissance d'écriture puisse former une preuve; or, en matière criminelle, les textes sont restrictifs et ne peuvent pas être suppléés.
Un écrivain, nommé Yallain, a essayé de réfuter le savant ouvrage de M. Le Vayer; il pousse le paradoxe et 1 absurdité jusqu'à donner
1. Mémoire pour M, de U Ckaioiuiê, tiftié : M* IHiparc Poullain, aYocot; imp. in-4* de 20 p. Lb Mémoire de du Pare PovUein ne paru! qu'après le rapport dee experte.
son art commo infaillible, et le maître d'écriture traite avec hauteur le magistrat*.
La déposition des experts n'a jamais la valeur de celle des témoins ordinaires; ceux-ci rapportent les faits qu'ils ont vus, ceux-là expriment leur opinion. L'expert peut dire que deux écritures sont semblables ou différentes; mais s'il ajoute qu'elles sont de la même main, il émet une simple appréciation^.
Enfin, comment un indice si faible et si trompeur pourrait-il sulTire à faire attribuer à M. de la Chalotais des billets aussi imbéciles qu'exécrables, dont la stupidité et la grossièreté ne peuvent déceler qu'un forcené dépourvu de raison et élevé dans la plus vile populace P^ »
L'avis de Poullain du Parc fit certainement une grande impression sur l'esprit des conseillers. La famille de M. de la Chalotais voulut avoir celui de ses confrères du barreau, elle leur posa la question suivante : a La vie et l'honneur d'un magistrat peuvent-ils dépendre de l'opinion d'experts qui disent à l'accusé : C'est vous qui avez fait ce billet, car il parait ressembler à votre écriture, il est donc de vous ! Ou bien encore : Il ne ressemble pas à votre écriture, il est donc de vous, car vous aurez contrefait et déguisé votre écriture ! * »
Mémoire pour M. de la Chalotais, p. 1U
fï. Mémoire à consulter^ i(i)^iic dn 21 nvociiU, p. 2; Imp. iii-4* de 20 p. — M. Murion écrit : « Tel fut le théine développé dont les innoiiibrob!e« brochures et consultations publiées alors pour réfuter l'ouvroi^e récent de l'expert Vallain. » (La Bretagne,
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Non, il faut des preuves', et des indices ne peuvent tenir lieu de preuves, répondent les vingt avocatis les plus renommés du barreau de Rennes. Et ils exposent leurs raisons, à coup sûr fort sérieuses : « L*art des faussaires est porté pour le moins aussi loin que celui des vérificateurs, et Ton trouve partout des exemples d'écritures si parfaitement imitées que ceux mêmes auxquels on les imputait y étaient trompés. On a vu des officiers publics reconnaître leur écriture, qu'un faussaire avouait avoir fabriquée. Deux écritures parfaitement semblables peuvent être de deux mains différentes; par contre, Técriture de la même personne varie selon les Ages, les dispositions et même la plume et le papier. Il ne suflit donc pas qu'il y ait des ressemblances entre deux écritures pour juger qu'elles sont de la même main.
« Dans la déposition des experts en écriture, il faut distinguer deux choses : 1* ce qu'ils voient ou croient voir ; 2* ce qu'ils en concluent. Ce qu'ils voient, c'est le plus ou moins de ressemblance ou de dissemblance entre deux écritures; ce qu'ils concluent, c*est l'identité ou la diversité des mains qui les ont tracées... Or leur art étant purement conjectural et n'ayant aucune règle de certitude, leur avis ne peut jamais s'élever audessus de la vraisemblance ; c'est une conjecture que la loi ne permet pas do négliger, mais à laquelle elle permet encore moins d'ajouter foi; c'est un indice et un indice très peu décisif. »
p. 410). — C«s « innombrables brochares el consnlIiiUoni • sont exactement ou nombre de iroU, 1. Mémoire à commlter, p. 13.
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Ce Mémoire était daté du 4 août 1766. Ce jour-là même arrivèrent à Rennes les deux experts désignés par le Parlement, Dautreppe et Paillasson. Leurs conclusions étaient d'avance singulièrement infirmées par les ouvrages déjà publiés.
Ils descendirent à ThAtel d'Artois et restèrent d'abord cinq jours sans rien faire, « s'ennuyant à périr. » L'accusé contestait la valeur de certaines pièces de comparaison. Enfin ils prêtèrent serment le 9 août et le dossier leur fut remis avec le procès-verbal des premiers experts Boitel et Guillaume I. Ils travaillèrent au Palais, dans une chambre du greffe. Ils procédèrent séparément. Dautreppe commença son examen le samedi 9 août et le termina le lundi 11, au matin. Paillasson reprit le soir et finit le mercredi 13 août.
Pendant ces cinq journées, l'anxiété fut grande chez les amis comme chez les adversaires. « Je ne suis pas sans inquiétude sur cette vérification d'experts, dit La Noue, j'aurai un furieux poids de moins quand ils auront fini leur besogne. » Et Rarrin : « Nous sommes sûrs que l'avis du premier est à l'affirmative et on a lieu de croire, sur quelques propos du second, que son avis est aussi affirmatif que l'autre*. »
Au dire de celui-ci, M. de la Ghalotais croyait
Correipomdance Foniette, p. t
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de son côté à une solution favorable : « Parlant de son affaire avec Bonnet (rofficier qui le gardait), ce qui lui arrive constamment, quoique Bonnet lui dise qu'il n*y entend rien, il lui dit : Je n'ai jamais eu d'inquiétude, ma conscience ne me reprochant rien et étant bien sûr de n*ètre pas coupable de ce dont on m'accuse, mais je suis encore bien plus tranquille aujourd'hui. Malgré mon innocence, les experts pouvaient se tromper et déposer contre moi. On n'est jamais sûr de ce qui est au jugement des hommes, et en ce cas j'aurais été embarrassé. 11 y a apparence qu'ils ne m'ont point accusé ^ » Mais Barri n et Bonnet ont-ils bien traduit les paroles du prisonnier?
Les experts partirent aussitôt après avoir déposé leur rapport. Dès que le résultat fut connu, les adversaires du procureur général poussèrent un cri de triomphe. « Le rapport de Dautreppe, dit La Noue, est net, assuré, convaincant pour ceux même qui n'entendent pas la matière. C'est une pièce triomphante contre La Chalotais... Paillasson dit hier a parie que Chalot était un grand fripon. Ces deux gens travaillent sur les mêmes principes. Nous prévoyons ce que dira Paillasson. Le Chalot recevra donc la récompense de ses méfaits. Cela sera encore long, notre rapporteur étant scrupuleux, timide, incertain et paresseux. Nous allons lui mettre des guêpes aux jambes. Mais que va devenir M. d'Aiguillon d'ici au 10 de septembre ou à peu près, car cela ira là?... Le second expert tire à cartouche sur
Arcb. min. jasi. Rarrin à d'AigttUlon, 15 «oAI
Chaloi. Les deux ont ofTeri de plus de fournir un mémoire justificniif des principes de leur art contre des gens qui ne le voient que probable et conjectural et d'en faire Tapplication à la vérification qu'ils viennent d'opérer. Ce travail est bien nécessaire pour démonter la batterie que du Parc Poullain dresse pour réfuter lo livre de Vallain'.... »
Nous connaissons maintenant les rapports des experts. Examinons-les rapidement et voyons quelle était cette « pièce triomphante contre La Clialotais » qui réjouissait si fort FAme sensible de La Noue. Le lecteur pourra lui-même faire la comparaison : nous mettons les pièces authentiques sous ses yeux^.
Correêpondamce FoHieiie, p
2. Le lecteur trouvera dans ce Tolume la reproduction photogrophique des deux billots anonymet et de la lettre de La Gbalolais, écrite au château de Suint-Molo, le 30 mai 1766. Il pourra comporer les écritures.
Le texte autogropbe des billets ononjmei o été donné dons la Procès initruii exiraordimairememi, tome I. C'est celui que noua reproduisons; malgré toutes nos recbercbes aux Archivas du Parlement, aux Archives Nationales et aux Archives du ministère de la justice, il nous a été impossible de retrouver les originaux des billets.
M. Carré a émis des doutes sur l'authenticité de la reproduction donnée par le Procè» instruit (fnlrod., p. 57). Nous ne pensons pas que ces doutes soient fondés et nous croyons que les facsimilés sont, comme l'iifBrme le Procès insiruU (I, 14)), c axactoment conformes aux originaux. » L'auteur de ce Recueil a pu sa procurer les billets aussi bien que les outres documents qu'il publie; et il devait tenir avant tout & les produire, car ils sont la base de la discussion. Ils furent publiés deux ans après la p^oc^s, h une épo<pio in'i tous les acteurs du «Irnmo vivaient encore, et certuiiicmcnt ils auraient été argues de faux s'ils n'avaient pas été ezarls. II n'est pas douteux d'ailleurs que les graveurs du xviii* siècle, dont plusieurs sont considérés encore aujourd'hui comme des maîtres do Tort, né fussent parfaitement
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Dautreppo parle avec cette assurance tranchante qui est le propre des maîtres d*écriture et des maîtres do danse : « L'expérience qu'il a acquise dans la pratique de son art et dans la vérification des faux lui a appris que dans celui appelé déguisement ou simulation des écritures la main accoutumée à écrire avec rapidité ne connaît d'autre moyen de se cacher qu'en ralentissant son mouvement habituel, et réciproquement. »
Mais, dans les deux cas, celui qui écrit ne peut soutenir longtemps la simulation, il revient forcément « au caractère naturel et à la manière de faire que le goût et l'habitude ont, pour ainsi dire, insinués dans sa main. » Or l'écriture des « pièces de comparaison » a des caractères propres que l'on retrouve dans les (f pièces de question. » « Le fond du caractère des unes et des autres est produit par une main raide et sèche, ce qui lui donne une inspection de dureté qui constate l'unité d'organe*. » Il est vrai que dans les billets il y a des liaisons et que dans les' pièces il n'y en a pas ; mais cette manière de lier les lettres n'est pas naturelle chez Tauteur des billets, elle est factice et inu-
cnpnblei de reproduire le teile des billeU, — IraTail qui, an point de vue technique, eit coniidér^ comme dei pins faciles.
Enfin, njoutont que dès le mois de notembre 1766, La Cbalotais exprimait ce wctn : « Je demanderai que ces billets et quelque pièce de comparaison soient gravés figurément par quelque habile artiste, afin que le public en puisse jug^r ; car je recherche In lumière, comme mes accusateurs la fuient, s (TroUièmê Mé^ moire, p. 64.) L'éditeur du Procèê inêiruii extruorJimairemetU, qui est très favorable aux accusés, aura évidemment voala remplir ce désir du principal accusé.
Rapport de Dautreppe. Procèê imêtrmii, III
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sitée ; souvent la nature reprend le dessus et se manifeste dans beaucoup de mots qui manquent de liaison.
<x La configuration des lettres étant altérée par la simulation ne peut fournir de preuve, néanmoins il y a une manière de former certaines lettres qui ne peut appartenir qu*à une seule personne, car elle est le résultat du goût ou de riiabitude invétérée. Ainsi les lettres a, i/f l et hy les mots que et ce se ressemblent d*une façon frappante. Enfin les M majeures, malgré leur difformité apparente, décèlent le goût de celles, éparses dans les pièces de comparaison. » En conséquence, l'expert affirme que les billets et les pièces de comparaison sont de la même main *.
L'éditeur du Procès instruit fait suivre ce rapport de réflexions qui ne manquent ni de justesse ni d'esprit. L'expert prétend que pour déguiser son écriture, celui qui écrit lentement écrira vite, et réciproquement. « Si ce sont là les principes les plus constants de l'art, je soutiens que ceux qui le professent n'ont pas le sens commun ; car celui qui veut déguiser son écriture s'appliquera à donner à ses caractères une forme différente, mais il ne lui viendra pas à ridée d'écrire vite, s'il écrit lentement a l'ordinaire; cette première règle est donc une pure extravagance'^. »
Les pièces comparées sont le produit « d'une main raide et sèche qui décèle l'unité d'organe. »
Proeèê iiuiruit, III, 166, nota
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L'accusé est donc le seul homme au monde qui ait n la main raide et sèche; » il a des organes qui ne ressemblent à aucun autre ; il n*a pas de semblable, c'est un original sans copie, par suite il peut seul être Tauteur des billets M 11 y a des liaisons dans les billets et il n'y en a pas dans les pièces; de cette différence l'expert conclut bravement a la similitude : « C'est, dit-on, la lenteur voulue de la main qui a occasionné ces liaisons postiches ! Quel barbouillage ! Quelle folie ! »
On tire argument des lettres semblables. L'expert les croit altérées par la simulation, mais Cependant, dans certains cas, la nature l'emporte. « Que penser d'un art fondé sur des erreurs si grossières? Qui empêche un homme de tracer une lettre comme un autre homme? Les experts trouvent toujours des traits de conformité entre les pièces quand ils veulent perdre un accusé : ce qui ne ressemble pas à l'une ressemble à l'autre; il est impossible de leur échapper. Et celui-ci n'exprime pas seulement un avis, il affirme que les billets et les pièces sont de la même main. Son jugement n'en est que plus méprisable, car il affirme un fait de la dernière importance sur un fondement qui ne suffirait pas pour baser un simple soupçon^. »
Paillasson , expert - écrivain -juré - vérificateur** professeur de l'Académie royale d'écriture, fut plus aflirmatif encore. 11 prend chacune des pièces à vérifier et les rapproche des pièces de comparaison. Il part de ce principe : « L'écri-
Procès imêtruit, III, 168, nota
S. Procèê imêiruU, III, 178, note.
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iuro des billets n*est pas naturelle, celui qui Ta produite a cherché à déguiser celle que sa main traçait d*ordinairc, mais malgré ses efforts pour l'éviter, il s'en est rapproché...' »
Alors il entreprend l'énumération des lettres semblables. « Les o commencent par une espèce de crochet à l'intérieur, les s ont la môme figure, les r ont la tête en dedans, les e ont une ressemblance parfaite, ils sont droits avec une ron« dcur traînée en tirant sur la droite, les d^ les />, les 6, les A, sont semblables^. »
Et les points sur les i! C'est une trouvaille, c'est la grosse question et l'apogée de cet important débat. L'expert constate que parfois ils vont de droite à gauche comme un accent aigu, ( et plus souvent de gauche à droite comme un accent grave /. 11 en est de môme dans les pièces à comparer ^. Les deux experts Boitcl et Guillaume avaient déjà découvert cette particularité ; toutefois eux n'avaient vu que les points en forme d'accent grave, « déclarant l'unité de production et conséquemment l'unité d'auteur^. »
« Mais, répond La Chalotais, presque toutes les personnes qui écrivent vite et mal, comme moi, font les points sur les i a peu près de la môme façon. Je priai les commissaires d'examiner l'écriture du commis qui écrivait les confrontations (à Saint-Malo). Quelle fut la surprise des experts : ils furent forcés de convenir que sur trente points, il y en avait vingt-cinq figurés
Procès instruit, III
k. Procès instruit, I, 56.
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comme les miens, en petits accents graves ; ils furent confondus... * »
Paillasson conclut doctoralement que « la même organisation des doigts se montre évidemment par cette habitude constante de donner à toutes les rondeurs cette marche uniforme, c*està-dire le goût général de les former perpendiculaires et de les terminer en les tirant sur la droite! ^... » Comprends si tu peux et choisis si tu roses !
Un troisième expert fut encore entendu, c^était Royllet, et son arrivée provoqua même un incident assez piquant. On se rappelle qu'il avait été écarté comme ayant donné son avis dans rinstruction de Paris. On prétendit que La Chalotais, ignorant cette particularité, demanda que Royllet fût cité, parce qu'il le croyait favorable à sa cause'. L'intendant, qui connaissait ses premières conclusions, s'empressa d'accéder à ce désir.
Royllet, qui était vieux et infirme, arriva à Rennes le 18 août^. M. de Flesselles cacha sa présence pendant quelques jours , tant pour produire une sorte de coup de théAtre que pour ne pas fournir un nouveau prétexte à des atermoiements visiblement désirés; Mais le bruit transpira et quand, le 20 août, Villeblanche proposa à la Cour de l'entendre comme témoin, « M. de la
sixième DéveloppemetU^ p
S. Procèê imêtrmii, III, 193.
3. La ChaloUis déclare que cetU atserlion Mt faasM. (Troi" êième Mémoire, p. 3t.)
4. Il descendit à VhùUX des Trois-ArocaU, me de U Reverdiait, actuellement rue d'Antrain.
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Chaloiais ayant paru le désirer, » le conseiller du Boisbaudry s'emporta : « Il est scandaleux, dit-il, de voir la manière dont on procède; il est notoire que Royllet est déjà arrivé à Rennes depuis plusieurs jours, qu'il est tenu en charte privée et n'a de rapports qu'avec les émissaires de l'intendance... L'intendant le tient en mue, lui fournissant poulardes et vin de Bourgogne. •• * »
Malgré cela, Royllet fut entendu le 20 août par La Villebouquais ; il déclara, lui aussi, comme il l'avait déjà fait à Paris, que les billets anonymes et les pièces de comparaison étaient certainement de la même main et du même auteur ^.
Mais cette déposition ne produisit pas l'eiFet écrasant qu'en attendait l'accusation; elle fut plutôt considérée cpmme une manœuvre et Mont» bourcher traduit bien cette impression quand il écrit : « L'arrivée de Royllet a été subite, sans assignation préalable; cette arrivée précipitée enlèvera tout le mérite, donnera lieu à des soupçons et plus de force à la critique qui se multiplie et gagne du terrain à chaque instant^. »
Dès le lendemain, 21 août, le chevalier de la Chalotais et M"** de la Fruglaye présentèrent, au
l.f/oKTJia/ des EvènemetUê^ p. 150. — Corrtêpotidameê FomUtUt p. 189, 194, 197, &00, 203. — FlesseUet écrivit !• jour mèm« à Boisbaudry qu'il ne connaissait point et n'arait jamais tu Royllet ; il aroua cependant lui avoir enTOjé du Tin, ayant sa qtt*U était malade. « Je le fais soigner et reposer, » écrirait-U d'ailleurs h Laverdy. (Arch. Nat., U. 439.) La Noue affirme qu'aprèe cet échange de lettres, « Boisbaudry alla assurer Fleesellee de In plus tendre amitié. Quelle fausseté I » ajoute-t-U. Mais on sait que La Noue exagère souvent.
Procèê Uêiruii, III
3. Arch. Nat., H. 439. Montbourcher au contrôleur général, 22 août 1766.
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nom de leur père, une protestation sous form)9 de requAte contre les faits irréguliers relatifs à l'expert Royllet, que M. de la Chalotais n'avait point demandé, puisque M. de Villeblanche l'avait requis lui-même dès le 29 juillet ; et contre le rôle louche joué par le prétendu greffier Orry ou Le Roy. La Cour reçut la requête, cette « injurieuse requête, » dit La Noue, enjoignit au procureur Dubois de la signer, ordonna qu'elle demeurerait « jointe au sac des charges > et dé« posée au grelTe*.
Une curieuse conversation, qui eut lieu à cette occasion entre M*"** de Caradeuc et de la Fru« glaye et le premier président, courut alors toute la ville.
— Qui a pu mander cet homme (Royllet), dirent-elles.
— Je n'en sais rien, répond M. d'Amilly.
— Qui l'a fait venir ?
— Je n'en sais rien ; apparemment qu'on l'aura fait assigner.
— C'est sans doute M. de Saint-Florentin qui l'a envoyé.
— Sans doute, comment voudriez-vous que cela fût autrement?
— Mais, monsieur, qu'est-ce que c'est qu'un M. Orry qui se fait appeler Le Roy? Pourquoi a-t-il été envoyé ici?
— Que voulez-vous que je vous dise, je ne puis pas empêcher cet homme de demeurer à Rennes.
1. Requête des enfanU de M. de la GbaloUis du SI aoèt 1766. Pro€èê imstruit, III, 19»-203. — Jourmml dêê SvèMimênU^ p. Uf.
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— Il est logé chez le sieur Raudin, subdélégué de rintendance, et a des relations secrètes avec M. de Viilcblanche. Plusieurs de Messieurs ont dit qu*il a été envoyé par M. de Saint-Florentin.
— Sans doute; c'est un greffier criminel du CIiAtelet de Paris qu'on nous a envoyé pour diriger rinstruction de la procédure.
— Vous n'y songez pas, monsieur, un greffier du Ch&telet diriger la procédure du Parlement!
— Eh! vraiment oui! Comment voudriez-vous qu'on fit autrement? Cette affaire est d'une espèce singulière : on n'en a jamais vu de pareille ; il faut bien quelqu'un capable pour l'instruire : qui voudriez-vous qui s'en charge&t ici ' ?
D'Amilly n'était pas flatteur pour les « rentrés. »
Pour toute personne de bonne foi, l'écriture des billets ne semble pas à première vue identique à celle de La Chalotais. Elle en parait môme totalement différente. Nous faisons appel au lecteur impartial : un homme de bon sens est beaucoup plus croyable sur ce point qu'un expert. Or, la première impression est incontestablement que ce n'est pas la môme main qui a tracé ces lignes. L'écriture des billets est lourde, forte, droite, pesante, liée; celle de La Chalotais est petite, menue, courte, coupée, sans liaisons, de ce type dit vulgairement en « pattes de mouches. »
Journal tles Efènementi, p. 149-UO
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Tout le raisonnement des experts repose sur cette base : les billets sont d*une écriture déguisée, contrefaite ; or on retrouva dans cette écriture certains traits de celle de La Chalotais ; ce sont ceux où la nature et la force dç Thabitude Font emporté ; quoique ayant voulu déguiser son écriture, il s*est trahi par ces similitudes involontaires, donc les billets sont bien de sa main.
Ce raisonnement n*est pas sérieux, mais il était fort commode pour les experts. C^est une arme à deux tranchants qui leur permettait de frapper à coup sûr : si les caractères sont différents, c'est que Tauteur a falsiflé son écriture; s'ils sont semblables, c*est que Fauteur, emporté par la force de Thabitude, n*a pu réussir à la .dissimuler.
Et Ton arrive ainsi à cette conclusion logique : plus il y a de caractères différents, plus il est démontré que Fauteur a voulu dissimuler son écriture ; donc, plus il y a de différence entre les billets et Técriture de La Chalotais, plus il est certain qu'ils sont de lui... C'est peut-être très savant, mais c'est contraire au bon sens le plus élémentaire. Comme le dit le spirituel annotateur du Procès instruit^ il durait fflJlu partir du principe opposé et commencer par prouver que l'écriture était déguisée. C'est ce que les experts n'ont pas fait; ils se sont contentés de dUre : cette écriture est simulée et elle n'a pu être simulée que par La Chalotais. Cela n'a pas le sens commun. C'est au contraire une écriture naturelle; celui qui l'a tracée a employé sa main ordinaire et les caractères dont il avait coutume de se servir. Elle est mauvaise, non conforme aux Il tf
règles peut-être, mais elle est naturelle : il est permis de mal écrire * .
Les experts soutiennent que cette écriture est déguisée, non parce qu'elle imite Técriture d*un autre, mais parce qu'elle n'est pas le caractère ordinaire de son auteur. Quelle preuve apportentils de cette opinion spéciale, de cette affirmation précise ? Aucune. C'est grotesque. Car il y a des milliers d^kommes dont l'écriture naturelle porte cette empreinte de gône et d'inhabileté qui la fait juger déguisée. Les experts partent de cette idée qu'il est impossible physiquement que deux mains différentes tracent des lettres semblables. C'est faux et c'est absurde. Pourquoi décider contre l'accusé sur six lettres conformes, plutôt que se prononcer en sa faveur sur dixhuit dissemblables ? Pourquoi le prétendu déguisement exislo-t-il dans les dix-huit lettres différentes plutôt que dans les six lettres qui se ressemblent ?
Ainsi, d'après ce raisonnement, cinquante traits évidents de dissemblance entre les deux écritures ne prouveront rien : c'est l'effet nécessaire du déguisement affecté ; mais cinq ou six lettres qui se trouveront identiques mettront le crime en évidence : l'habitude a entraîné le coupable malgré lui ! Le sens commun dit que des caractères entièrement différents doivent partir de mains différentes. En réalité, rien n'est affecté ni dans Tune ni dans l'autre de ces écritures. Nous sommes en présence de deux types absolument opposés qui ne peuvent pas ôtre raisonnable-
Prociê insUuH, III
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ment attribués à un même auteur, «r Prétendre le contraire, c^est le comble de la déraison et de la témérité'. »
La Chalotais avait raison de dire en plaisantant au greffier Rlain de Saint-Aubin que récriture des billets anonymes ressemblait à la sienne. On pourrait ajouter qu*elle avait encore plus de traits communs avec celle de M. de Villeblanche. A Taide des procédés employés par les experts, il eût été très facile de démontrer. que les billets étaient l'œuvre du procureur général Villeblanche, chargé d'en découvrir les auteurs!
Après un examen superficiel, on pourrait trouver peut-être, dans Tapparence générale, une certaine conformité entre Fécriture des billets et celle de quelques-unes des lettres de La Chalotais. Mais cette apparence ne résiste pas à une comparaison sérieuse^.
11 nous sera permis d'ajouter que, pour compléter la démonstration, nous avons voulu demander l'avis d'un graphologue distingué, M. le baron de Watteville. Nous lui avons remis la reproduction des billets anonymes et comme pièces do comparaison : une lettre écrite et sig^née par La Ciialotais le 27 juin 1759 et le manuscrit du Quatrième Mémoire, daté de Saintes, mai 1767, (publié plus tard sous le titre de Sixième Déve* loppement)^ qui contient de longues et nom-
Procèi imêiruU, III. 18M8S
3. Nous prions le lecteur de comparer BoUrameal lee mole suivants dans les billets et l'autographe de LaCbalolais cpianova mettons sons ses yeux : dans le premier billet, dU et dU ; f ■« et que : nous et pous ; les et Uê ; dans le deuxième biUei, f ■« et que ; pour et pour; puis et puis; au et an. Il ae conrainera facilement que les deux écritures sont absolamaol dilkvoUa.
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breuses noies de la main du procureur général'. Après une étude approfondie, M. do Waiteville nous a adresssé sur les caractères graphologiques des deux écritures un long rapport dont voici la conclusion :
Les experts n*ont pas hésité à attribuer à La Chalotais les pièces anonymes incriminées, ils ont été unanimes à déclarer que Técriture de celles-ci était absolument la même que celle des pièces de comparaison, bien que, sous beaucoup de rapports, elle fût entièrement dissemblable. En conséquence, avec cette logique caractéristique des experts en écriture, ils ont conclu que La Chalotais était Fauteur des pièces anonymes. Ils sont excusables dans une certaine limite, ils étaient calligraphcs et non graphologues, ils no s'occupaient que des pleins et dos déliés do chaque lettre, de la position de la main et de la plume du scriptcur, ils mesuraient au besoin avec un compas les dimensions des signes graphiques, ne s'attachaient qu'à la partie matérielle de leur mission, sans en soupçonner la partie psychologique.
Oui, récriture des pièces anonymes olTre des analogies avec colle de La Chalotais, mais il y a entre les deux de telles différences que nous ne pouvons partager leur opinion... Après avoir dressé le tableau comparatif des caractères graphologiques des deux écritures, M. de Watieville ajoute : Ce tableau fait ressortir, suivant nous, de tclhss «lisseniblancos entre les deux scripteurs, qu'il n'y a pas possibilité d'attribuor
Cei deux documeuts sont en noire po
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au procureur général les pièces anonymes... Il faut le reconnaître, les deux écritures ont certains points communs, mais ceux-ci sont insuffisants pour les identifier Tune à Tautre, elles émanent de deux hommes différents, de caractères absolument opposés. Nous nous croyons donc en mesure de déclarer que La Chalotais n*est pas Fauteur des trois pièces anonymes incriminées.
Ce serait peut-être le cas d*indiquer ici quelquesunes des erreurs mémorables, des bévues extraordinaires commises par les experts en écriture. L'histoire judiciaire en est remplie. Nous ne voulons pas rappeler un procès trop célèbre qui a naguère passionné toute la France et qui ne laisse pas que d'offrir certains points de ressemblance avec l'affaire La Chalotais. Citons seulement, h titre d'exemple, un fait moins connu, mais non moins concluant.
Le comte Adolphe de la Boussinière mourait le 10 février 1885, laissant un testament authentique, dressé devant notaires et parfaitement en règle. 11 déshéritait son frère, M. Edouard de la Boussinière, avec qui il était brouillé, et instituait comme légataires universels MM. de Bréon, ses neveux. Ceux-ci entrèrent en possession. Dix-huit mois après, le président du tribunal de Segré recevait par la poste, d'une main inconnue, un testament olographe daté du 13 janvier 1885, par lequel M. de la Boussinière révoquait son testament authentique et laissait toute sa fortune à son frère Edouard.
Naturellement MM. de Bréon contestèrent la
validité de ce testament découvert après coup
dans des conditions si étranges et soutinrent Il M*
qu'il n'était pas do Técriture de leur onclo Adolphe. Le tribunal de Segré ordonna des enquêtes, des expertises, des comparaisons d'écriture. Tous les experts déclarèrent que le second testament était bien de la main de M. de la Boussinière. D'après ces vérifications, le tribunal, par jugement du 13 août 1889, enleva l'héritage, évalue à plus d'un million, à MM. de Bréon et l'attribua à M. Edouard de la Boussinière. Devant la Cour d'Appel d'Angers, nouvelles enquêtes, nouvelles expertises : même résultat. La Cour confirma le jugement par arrêt du 9 juin 1890. L'arrêt fut déféré à la Cour de Cassation, qui n'y vit aucun motif d'annulation. Ainsi devant toutes les juridictions, par tous les experts, l'acte était déclaré valable, et certainement écrit par M. de la Boussinière.
Or, il était faux ; ce prétendu testament était l'œuvre d'un faussaire très habile qui avait si parfaitement imité l'écriture du testateur que tous les experts s'y étaient trompés. Deux ans après, un notaire du Bourg d'Iré, nommé Guyard, était reconnu coupable d'avoir fait fabriquer le faux testament et condamné pour ce fait par la Cour d'Assises de la Seine, le 24 mai 1892, à dix ans de réclusion. Les héritiers de Bréon revinrent alors devant les tribunaux par la voie, raniment employée, de la requête civile; la Cour d'Angers, par un arrêt du 9 janvier 1893, dut déclarer nul le testament qu'elle avait proclamé véritable le 9 juin 1890, et leur restitua l'héritoge de leur oncle *.
1. Il y eut intime ceiie poriicularité très curieuse au point de
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Voilà qui est de nature à jeter de singuliers doutes sur la valeur des affirmations des experts !
Revenons maintenant à TalTaire La Chalotais.
Si, après avoir montré le peu de certitude résultant de la comparaison matérielle des écritures^ on recherche les considérations morales, les mobiles de Taction, on est amené à se demander d'abord quelle Autorité, quel crédit pouvaient avoir les experts de 1766. Résidant à Paris, désignés par Saint-Florentin, ils connaissaient d'avance la mission qui leur incombait, ils ne pouvaient ignorer le nom de l'accusé, — condition indispensable dont l'absence suffirait à rendre leur témoignage suspect; — ils savaient qu'il s'agissait d'un procès politique, que les ministres s'y intéressaient vivement et désiraient une condamnation. Dans cette situation, pour se prononcer en faveur de La Chalotais, il leur eût fallu une indépendance au-dessus des forces humaines.
A l'inverse, il serait nécessaire d'indiquer quel motif aurait pu avoir le procureur général d'écrire ces billets inintelligibles et grossiers. Il a insisté avec force, à diverses reprises, sur ces preuves morales, qui rendent a priori cette accusation si invraisemblable*. Ces billets sont indignes, ils sont extravagants et bêtement injurieux; en faire un crime de lèse-majesté et les attribuer à une
Yue du droit : II. Edouard de la Boussinièro avait vanda daa terres; les achetauri dorant, mal|^é leor bonna foi, raatltaar ces biens et ne porent en recourrer la prix, M. da la Boaaainière étant devena intolYobla. (Arrêt da la Cour da Rannaa da 13 mars 1894.)
1. Second Mémoire, p. 67. ~ LeUre à M, de Saimi'Fiortmiim, p. 121. — TroUième Mémoire, p. 17, S5. ^Sixième Dé^êiofpë' ment (Quatrième llémoiray, p. 10S-13S.
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personne sensée, à un procureur général, c'est un Acte qui choque également le bon sens, la bienséance et la justice.
Nous savons avec quelle énergie La Chalotais s*est toujours défendu, dans ses interrogatoires, dans ses Mémoires, d*avoir commis pareil acte. « Il est contre toute vraisemblance et contre lo sens commun, dit-il, que j*aie jamais pu penser à écrire ces billets. Quel intérêt pouvais-je avoir à le faire? Pour supposer que je les aie adressés à M. de Saint- Florentin, qui a une multitude de lettres originales de moi, il faudrait supposer que je fusse insensé ^.. »
Et, en effet, Ton n*a jamais articulé un motif plausible qui puisse expliquer Tenvoi de pareils écrits adressés à un ministre par un procureur général. Cet argument suffirait à lui seul pour prouver lo néant de Taccusation -.
1. sixième DéfehppcmenCf p. 129, 131. — H ajoute : t On • fait répand ro 1« bruit partout que j'étais peut-être ivre quand je fia GCJ billets. Je réponds que peut-être mes accusateurs étaient ivres quand ils nie les ont attribués. Je laisse au public 6 juger le<iuel des deux est plus vraisemblable... A la première allégation qu'on m'a fuito d'avoir écrit ces billets, j'ai déclaré que je lea inscrivais en faux. J'ai offert ma tète avant de les avoir vus, je l'ai offerte après avoir vu l'original, je l'offre encore présentement, w {Sixième Développement, p. 12U, 131.)
2. M. Marion a cependant découvert un motif qui aurait pu. suivant lui, déterminer La Chalotais & écrire les billets : « Il n'avait aucun intérêt ù le faire (dit-on). C'est lA précisément qu'est le nœud de la question, et rien n'est moins démontré : les billets anonymes rappelaient à bien des égards ceux qui avaient afflué h Versailles quelque temps avant l'attentat de Damiens, ei Louis XV, prompt & s'effrayer, pouvait, devant ces preuves de l'extraordinaire surexcitation des esprits, juger prudent de sacrifier un ministre et un commandant détesté, comme il avait sacrifié en 1757 MM. de Machoult et d'Argenson. s (La Bretagme, p. 411.) — Nous livrons cette supposition ù l'appréciation du lecteur. Nous ne pensons pas qu'il soit nécessaire de la réfuter.
CHAPITRE XIV LES HÉSITATIONS DU PARLEMENT
I. Lenteurs du Parlement. — Requête des accusée au roi contre les lettres patentes de disjonction. — Arguments irréfutables.
— L'orrét du 22 ooût 1706. — Le Parlement décide de nommer de nouveaux experts.
II. Colère du pArti aiguillonniste. — Lettres de La Noue. — • L'impression du duc d'Aiguillon.
III. Le projet d'évocation au Conseil du roi. — Les ennemis do La Chalotais l'approuvent — Le duc d'Aiguillon le combat
— Son séjour à Rennes. — Ses discussions avec Flesselles et La Noue.
IV. Les amis de La Chalotais demandent le dessaisissement du Parlement. — Seconde Requête au roi. — Le Conseil ordonne l'envoi des procédures h Paris.
Les experts aflirmaient donc que La Chalotais était Tauteur des billets anonymes. C'était maintenant au Parlement d'agir et de faire un pas décisif : il fallait décréter de prise de corps le procureur général, premier acte qui « faisait Taccusé » et engageait le procès criminel. Mais visiblement il hésitait à entrer dans cette voie; cette perspective semblait reffrayer.
Dautreppe et Paillasson avaient déposé leur rapport le 13 août. La Cour s'assembla ce jourlà, mais renvoya Taffaire au 19 août'. Six jours
1. Le Parlement avait enregistré le S août l'édit do juUlal 17fi6
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de perdus. A Tintendance, on est furieux : ces lenteurs exaspèrent la coterie aiguillonniste. A la fin, La Noue n*y tient plus : « Je vis hier le premier président, dit-il, à qui je proposai de nous couper la gorge. DWmilly répond en souriant que vingt conseillers ne se mènent pas comme vingt dragons, qu'on ne traite pas un Parlement comme une Commission, qu'au surplus on doit regarder à trois fois pour décréter un magistrat de soixante-quatre ans, en place depuis trentesix ans, qui n'avait contre lui que des vérifications considérées comme très incertaines par la jurisprudence. »
La Noue objecte « que l'aiTaire ne sera pas finie pour les Etats (qui devaient se réunir & la fin de rannéc), qu'eux tous qui avaient marqué de Tnmitié à M. d'Aiguillon le laissaient errant dans la province. » — D'Amilly répliqua... «r que ces considérations ne pouvaient militer contre le cours do la justice*. » Aussi La Noue n'est point rassuré, il a beau vouloir « mettre les guêpes aux jambes du rapporteur, » il ne voit pas encore luire le jour du châtiment contre « La Ghalotais et sa séquelle. »
Par contre, le prisonnier fut indigné qu'on refusât do lui communiquer le rapport des experts; le malheureux Villcbouqnais étant allé lui demander s'il avait des motifs de récusation contre les doux Cliamballan, père et fils, qui venaient do rentrer au Parlement, fut apostrophé cruellement : J'ignore si je suis parent des Chambal-
qiii le rëorf^nnisnit sur les bnscs déj& connues : 50 conseillera, 3 rhiinibrcs, (fnges fixés au denier 25 do la finance des offices. 1. Corrcipomlance FonUtte, p. 1U5, lUG, lOtf.
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Inn, s'écrie La Chalotais, c'est a vous de le savoir ; puis s'emporiani : « Vous étos un coquin, une Ame vendue à Saint-Florentin. Vous n'avez jamais eu que le masque de la religion; vous et tous les juges êtes des monstres, sectateurs de l'intendant, qui vous fait bonne chère et vous promet des grAces. Votre Ame dure et fausse ne s'est seulement pas émue à la lecture de mon testament, cette pièce où, la mort sur les lèvres, j'ai dit le vrai intérieur. Faites-moi donc venir le premier président, qu'il me fasse connaître le rapport des experts*. »
La Noue se demande comment La Yillebouquais a pu souffrir, avec une patience qui tient de la sottise et sans dresser procès- verbal, toutes les horreurs que l'accusé a vomies contre lui, le Parlement, M. de Saint-Florentin et M. d'Aiguillon ^. A supposer que La Noue n'ait pas exagéré, — ce dont il était bien capable, — • ces colères n'auraient que trop d'excuses chez le prisonnier, auquel on refusait tout adoucissement, toute liberté d'écrire, même aux ministres, toute communication avec le dehors, toute consolation, même celle d'embrasser le fils de sa fille'.
A mesure qu'on approchait de la date fatale du 19 août, les hésitations du Parlement semblaient augmenter. Elles portaient à la fois sur le fait et sur le droit.
En fait, le rapport des experts n'avait point convaincu les magistrats. Plusieurs d'entre eux ne trouvaient pas de ressemblance dans les écri-
Arch. Nai., H. 439. La Noue à Laverdj, SS aoAi 176G
S. Arch. Nat., 1 4«S. S'-Flor«nUn à Barrin, «, 11, 27 aoAi 17M.
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tures ; « les procès- verbaux des experts furent lus et examinés avec des loupes qui firent beaucoup dUncrédules, » dit Barrin; le rapporteur Ville-* bouquais et le greffier Saint-Aubin eux-mènieB étaient de cet avis et en firent Taveu à La Chalo* tais. D'Amilly, voyant pour la première fois au greffe les fameux billets, s'écria : « Ils diront ce qu'ils voudront, cela ne ressemble point à son écriture ^ » Témoignage significatif!
Le point dé droit n'était pas moins douteux.
Les accusés surent le faire valoir. Une requête, adressée au roi lui-même et fort habilement rédigée, démontrait sans réplique combien la disjonction des billets anonymes était à la fois illégale et illogique ^. Il y a un délit principal, celui de complot et d'association illicite; les billets anonymes ne sont qu'un incident. Ce délit particulier est une circonstance du délit général. Il est impossible de l'en distinguer. Peut-on instruii*e et juger, séparément du délit principal, une circonstance de ce délit? Non, l'accusation forme un corps, un ensemble qu'il faut avoir tout entier sous les yeux pour se prononcer en connaissance de cause. Il est sans exemple que dans une instruction criminelle on ait ainsi divisé les délits, car les faits particuliers forment la masse du délit général, s'éclairent les uns par les autres et s'obscurcissent quand on les disjoint.
Non seulement on divise les procédures, mais
1. Arrh. min. juit. Uarrin & d'Aiguillon, 23 ooûi 17G6. — Cor^* rcipoHflanee Funlctle^ p. 20%. « TroUième Mémoire, p. 63.
2. Au Hoy, requête datée du 11 ooût 1766, signée de M'*« Angélique de lu Chalutuif pour «on père, son frère et les quatre outres uiagistrots. Elle fut adressée par celle-ci ou contrôleur général et à Suint-Florentin le 12 août 1766. (Arch. Not.» U. 439.)
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on sépare les accusés. M. do la Chalotais reste seul sur la sellette. Do quel droit? Quand on aura statué sur ce chef d'accusation, faudra-t-il recommencer pour un autre ? S'il est condamné sur le premier, faudra-t-il qu'il subisse une nouvelle instruction et une nouvelle peine pour les autres? Au contraire, s'il est absous sur le premier, pourra-t-il être condamné sur le second, ou être absous sur celui-ci après avoir été condamné pour celui-là? Qui pourrait dissimuler l'irrégularité d'une disjonction qui jette dans la procédure des singularités aussi extraordinaires^?
On laisse subsister deux procédures commencées pour un même délit, celle de Saint-Malo et celle de Paris ; on suspend l'une qui est achevée et l'en reprend l'autre qui en est aux premiers actes d'instruction.
Et les juges ? Ceux qui ont été récusés Tont été pour la totalité du procès et non pour une partie, pour l'accusation principale et tous les chefs accessoires, ils ne peuvent donc légalement juger ni les uns ni les autres. Autrement, l'ennemi ou le parent d'un accusé qui ne pourra point être son juge sur le délit capital et sur les circonstances particulières qui le concernent, sera le juge d'un autre accusé sur les circonstances personnelles à celui-ci, mais faisant également partie du délit capital. C'est ainsi que le premier président, après avoir été récusé, pourra devenir le juge de M. de la Chalotais. Ainsi encore un juge ennemi d'un accusé qui voudra le perdre, et qui n'étant pas son juge le sera
oy, requête, p
Il U
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d*un autre, provoquera la condamnation de celuici pour assurer la perte de celui-là, et réciproquement. N'est-ce pas violer la lettre et Te^prit de Tordonnance ' ?
Ces arguments étaient irréfutables. Les parents des inculpés eurent soin de faire signifier cette requête, la veille de Taudience, à M. de Ville* blanche. Celui-ci la communiqua a la Cour qui en ordonna la lecture, ce qui occupa toute la séance du 19 août, attendue avec tant d*impatience. Elle n'avait pas de décision à prendre, la requête étant adressée au roi, mais les esprits en furent fort ébranlés. La journée du 20 aoAt fut employée, à entendre l'expert Royllet. Ce jour-là, à la fin de l'audience *, le président de Farcy de Cuillé émit l'avis que devant les nombreuses récusations de l'accusé et ses invectives contre ses juges, il serait de la dignité du Parlement de demander lui-même le renvoi à Bordeaux.
Le lendemain, on examine la requête des enfants de M. de la Chalotais contre Royllet et Orry. Enfin la décision définitive est renvoyée nu vendredi 22 août. Visiblement, le Parlement hésite et tergiverse, «c Ah! mon Dieu! que cela va mal, gémit La Noue, si demain ne relève pas tous les inconvénients que nous prévoyons. » Il assure que Royllet a déclaré que La Chalotais était « un grand coquin; » cela le console, mais cela ne lui suffit pas ^.
Le 22 août, la Cour se réunit à six heures du
i. Au Roy, requête, p. 34.
2. Et iioii le 21 uuût, comme le dil M. Marioii (La Bretagne, p. 41'), note).
Correipondance Fontette, p
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mâtiné Va-i-ello prononcer le décret de prise de corps qui engage le procès et qui seul « fait Taccusé, » au sens légal du mot? L'anxiété est grande dans tous les cœurs ; à Thôtel de Caradeuc, on espère ; à Thôtel de Tintendance, on craint. La Villebouquais lit son rapport sur raffairc. Villeblanche donne ses conclusions : elles tendent au décret de prise de corps : « Le titre de Taccusation qui est des plus graves, la qualité de Taccusé qui est Thomme du roi, les charges et informations par lesquelles les deux experts affirment de la manière la plus forte que les pièces de question et les pièces de comparaison sont de la même main ont exigé du devoir de mon ministère que je signe un pareil décret^. »
La discussion s'ouvre, on recueille les avis; un seul conseiller, Auvril de Trevenegat, se prononce pour le décret; le Parlement, estimant qu'il n^est pas suffisamment éclairé, ordonne une nouvelle vérification des billets par deux experts, Tun de Paris, l'autre de Lyon. Il désigne l'écrivain Tirel, de Paris, et charge le premier président d'écrire à M. Bâillon, intendant à Lyon, pour lui demander la liste des experts-écrivains de cette ville. C'était un ajournement peut-ôtre indéOni.
1. D'après le BegUtre êêcrêi, éUieni pr<MnU à r«adi«Me da 23 août : Meisires Arnaud de la Briffe, premier, de Mmilbo«rcher, de Comalier, de Farcy, présidente; Messieurs .Desnos, Eveillard. de Keronllat, Bonin, AaTril, Unart, de Grimnadel, Le Borg^ne, BoyletTe de Ghambnllan, konor^; de Brilknr, Geffroj, du Boiabaudrj, Fourché, de Foueber fils. Le Loup, F«broni, Boylesve fils, Ferron, Jouneauz, Picot, Bonin fils. —M*** de la Briffe, premier président retiré. — Bn tout, Tinfi-qaatro. Lo Begiêtre tecret ne dit rien du procès des six magistrats. (Arck. du Porl . B. 470. BegUtre itcret, 2S ao«t 1766.)
Arch. Nat, H. 499. VUleblaaeba à Uvardj, M noét
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Cette décision provoqua dans le parti aig^illonniste une explosion de colères : « Enfin, dit FlesselleSf le masque est levé, la mauvaise foi de plusieurs et la frayeur de tous viennent de se manifester : après des délais et des incidents de toute espèce, on vient de rendre arrêt pour nommer deux nouveaux experts, Tun de Paris, Tautre do Lyon, et, pour gagner du temps, M. le premier président est chargé d'écrire à Lyon... Il faut convenir que Tindécence est trop marquée et que le déni de justice à la personne du roi est bien caractérisé,.. On peut être assuré que jamais le Parlement n'osera décréter M. de la Ghalotais... ^ »
Et La Noue : « Après deux heures de séance, le mystère vient d'éclater, la méchanceté et la lAcheté sont & découvert... » Il écrivait quelques heures auparavant : <c Par tout ce que je vois et ce que j'entends, je suis persuadé qu'il n'y a pas un de nos juges qui ne soit convaincu que les anonymes sont de Taccusé, mais ils tremblent de le prononcer juridiquement. La famille Ghalotais, leurs adversaires, la cabale des avocats de Rennes, la multiplicité des faits justificatifs, les relations de la Cour et de Paris et le respect humain des autres Parlements les tiennent dans la crainte, dans Tincertitude et les font liésiter vis-à-vis d*une offense faite au roi, à ses ministres, malgré la preuve fixée par l'ordonnance. Ils
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n*ont môme pas le courage de voir que leur conduite les déshonore aux yeux de la cour et que les fidèles sujets de la faction contraire doivent nécessairement les mépriser par le déni de justice qu'ils font au roi. Cette lÂcheté, que les uns couvrent par des expressions de mauvaise volonté et les autres par des scrupules sans fondement^ est la base de leur inaction...
« Je ne vois dans tout ceci que fausseté, mal-* voulance et pusillanimité... Il n'y a pas un moment à perdre pour que les ministres écrivent, de la part du roi, & notre Parlement des lettres foudroyantes sur le déni de justice général par la mauvaise volonté des uns et la l&cheté des autres; qu'il leur soit ordonné dans les vingt-quatre heures do prononcer sur les informations sous peine de désobéissance et d'indignation du roi... Je crois devoir le répéter, il n'y a que des lettres de fermeté et des courriers ad rem qui puissent faire marcher ces gens-ci. Le sentiment français do respect et d'amour du souverain est encore dans leur cœur, mais il est encroûté de manière qu'il faut on casser la coque & coups de marteau.
« Je demande pardon h M. le contrôleur général de ma vchcmence et do la liberté avec laquelle je m'explique. Lo décret de prise de corps fait tous mes désirs. Une fois décerné, le roi, offensé dans sa personne et assuré par la déposition de cinq experts habiles et de probité reconnue, sera maître do prononcer lo jugement et laissera la honte et le mépris aux mauvais serviteurs qui Tout abandonne*. »
Arch. Not, n. 439. U Nom à LaTerdy, 22 Met 17M
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L'idéal de La Noue était une justice sommaire et expédiiive qui ressemble beaucoup & la justice à la turque. Il s'exprime encore plus librement avec son ami Fontette : « Le calcul fait va jusqu'au 15 octobre; ils en sont tous joyeux à cause de leurs campagnes. Plusieurs sont déjà partis. •• Quelles gens ! Et quelle indignation le roi ne doit-il pas avoir contre eux ! Il y a apparence que M. d'Aiguillon va revenir et qu'on vous renverra votre Chalot... Nous voyons quelquesuns de nos jolis juges qui sont plus honteux que des chiens à qui on a coupé la queue ; ils n*osent ni lever les yeux, ni parler. Je ne me console point do leur indignité et suis toujours prêt à leur marquer le mépris que j'ai pour eux. * »
Les ministres no sont pas moins indignés :
« Je viens do trouver un homme qui a des relations a la Chine, écrit ironiquement le contrôleur général, et espérance d'en avoir au Kamchatka, presqu'île de la lin de l'Asie, qui n'est séparée de l'Aménquc que par un détroit. Il nous fait espérer de bons experts de ce pays-là pour vérifier les écritures. Voilà tout ce que je poux vous dire, tant Tévënement survenu est incroyable... Je suis surpris qu'on fasse tant de procédures nulles... Je ne veux pas attendre la fin du procès pour convoquer les Etats... Ils le seront au 15 novembre...^ »
Ce dernier ])oint surtout préoccupait le contr(Mcur général, qui ne perdait pas de vue son riMc spécial. (Comment faire accepter les demandes
Arch. Nai., H. 430. Lavordy & FlesteUes, 24 «oui 176G
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de fonds dans Téiat de surexcitation où se trouvait la province, par une assemblée réunie à doux pas de la prison où était détenu un accusé comme M. de la Chalotais? Il s'en ouvre avec le duc d'Aiguillon et émet pour la première fois ridée que le procès pourrait être évoqué devant le Conseil du roi. « La procédure du Parlement de Rennes est nulle, dit-il (ce qui donnait amplement raison aux défenseurs des accusés), ayant représenté les pièces du délit et celles de comparaison a M. de la Chalotais avant de l'avoir décrété. Au reste, ce Parlement ira bientôt chercher ses experts à la Chine; son envoi à Lyon est la fable de l'univers... Il n'est pas possible d'attendre la fin de Taffaire criminelle pour réunir les Etats, on ne peut différer au-delà du 15 novembre. Ce serait faiblesse que de retarder encore et c'en serait, je crois, une autre de ne pas les tenir à Rennes... C'est ce que tout le monde pense ici..., je vous écris pour tâcher d'en venir a bout*. »
Le duc d'Aiguillon s'était lui-môme séquestré a Belle-Isle pour être plus éloigné de l'affaire qui se jugeait à Rennes. Cependant il n'y était pas resté complètement étranger; une note, écrite de sa main, prouve qu'il avait au moins donné son avis sur un point particulier^. Lui aussi est navré de la décision du Parlement; il s'épanche dans une
Arch. NoI., H. 439. Laverdj à d'Aigunion, Ift moti 17fi
3. Celle note autographe, datée du S août 1766, est ainsi conçue : « On rroit qu'il fnut rédi|fer en termes plas elairs une partie des lettres potenles. il est essentiel et même indispensable qnll toit enjoint au Parlement de découvrir l'auteur des billets dans les termes les plus clairs et les plus positifs, afin qa'on no pnlaao pas reprocher aux sages d'y avoir travaillé de leur proprn i
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lettre remplie de beaux sentiments qu'il adresse «lu président de Montbourcher :
(c La conduite du Parlement m'afflige au dernier point, il refuse au roi la justice qu'il n'oserait pas refuser au dernier des particuliers... Pourquoi faire venir un expert de Lyon? Ce procédé est offensant pour les ministres qui avaient choisi les experts précédents et semble indiquer un parti-pris d'éluder le jugement. Je tremble que le roi, qui est très vif en ces matières, ne se fAche tout à fait, et ce ne sera pas sans raison. J'ai essayé de justifier dans une lettre que j'ai écrite au roi et dans celles que j'écris aux ministres la conduite du Parlement, mais ce n'est pas chose facile...
« J'ai le cœur navré de tout ce qui arrive et donnerais la moitié de mon bien pour que vous n'eussiez pas fait pareille démarche. J'aimerais mille fois mieux que vous ayez absous M. de la Chalotais, tout coupable qu'il peut être... Je vous jure que le désir qu'on peut me soupçonner d'être vengé dos outrages que j'ai reçus de lui n'y entre pour rien. Je les méprise autant que sa personne.
« Je suis désespéré de voir une compagnie se conduire si irrégulièrement et manquer ainsi à son maître. Vous ôtes le seul on qui j*épanche mon cœur et à qui je confie mes sentiments intimes. J'arriverai h Rennes le 3 (septembre 1766), et j'en partirai dès le lendemain. Je suis fAché d'y passer si ra])idoment que ce soit en ces cir-
vement dont lu vue de perdre un de leurs coufrèrei. • (Arck. Nai.. H. 43U.)
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constances, maïs j'ai laissé dans mon cabinet des papiers qui ne doivent ôtro vus de personne et je veux les y prendre moi-mémo *. »
Montbourcher chercha dans une longue réponse à expliquer et à excuser la conduite du Parlement. Il avait déjà écrit dans le même sens au contrôleur général ^.
Il apparaissait clairement désormais que le Parlement ne voulait pas juger, ou, du moins, qu'il y mettrait de tels retards que sa lenteur équivalait à un refus.^ Il fallait pourtant donner une solution à cette redoutable affaire qui passionnait le pays et devenait de plus en plus inquiétante.
Dans le parti do Tintendance, on en trouva une aussitôt ; elle était très simple : elle consistait a enlever le procès au Parlement et à faire prononcer contre La Ghalotais, par une décision souveraine et sans appel, une peine sévère, par exemple la détention perpétuelle dans une forteresse. Tous, La Noue, Fontette, Barrin, Flesselles ne voyaient plus de ressource que dans une mesure de rigueur, c'est-à-dire un nouvel acte d'arbitraire. Elle leur paraissait d'autant plus nécessaire qu'on était à la veille des Etats.
« M. de Flesselles n'a pas encore vu les Etats de Bretagne, écrit La Noue, je réponds qu'il en
1. Arch. du cbAi. de la Magnano. LeUra aatof. de d*Aif«Ulini k Montbourcber, Belle-Isle. 26 août t7M.
2. Arcb. Noi., H. 439. Moniboorcber aa contr6le«r général, 22aoûlt7M.
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sera étonné. Si le feu se met dans rassemblée, on peut regarder comme sûr que notre sage et faible Parlement s*y joindra. On en doit jug^r par la conduite qu*il vient de tenir dans une affaire qui le regarde seul ; alors la licence, Taudace et la désobéissance gagneront tous les esprits de cette province et il n*y aura plus d'autre remède que la présence du monarque. Si M. le contrôleur général pouvait en faire prendre la résolution à notre digne maître au premier mouvement de fermentation, tous les genoux fléchiraient... Je suis sur lés lieux et à portée de connaître les esprits. J*ose vous assurer, Monsieur, qu'il y a encore les deux tiers des Bretons qui croient fermement que le roi n'est point instruit, que la fixation du Parlement à soixante charges est un épouvantail qui n^aura pas de tenue ; que la détention des cinq magistrats et Texil des deux gentilshommes n^est qu'une feinte pour faire passer les demandes bursales... On doit juger d'après cela la nécessité indispensable de la plus grande fermeté'. »
P^ontette partageait cet avis : « Je vous dis, mon cher La iNoue, que tout ceci finira par loger l'iiomme h l^icrrc-Encize pour le reste de ses jours. N^attendez plus justice et fermeté de vos magistrats bretons et encore moins des autres Parlements... 11 n'y a qu'à connaître les hommes bretons pour savoir que plus une affaire avec la cour fermente, moins celle-ci trouve de partisans. Le faux zèle de patriotisme échauffe les tfttes et on deviendrait plutôt complice que juge
Arch. Nat., II. 43U. La Noue h Laverdj, 31 ao&t
LES IlÉSITATIOIfS DU PARLEMElfT 407
sensé et juste d'une conjuration. Savez-vous d'où vient cette espèce d'animosité des Bretons contre la cour? De la faiblesse de celle-ci, des louanges que les autres provinces prodiguent à ce qu'on appelle les martyrs de la liberté, des récompenses que la cour m£me accorde le plus souvent à eux et aux leurs. Si Texil de tant de brouillons n'avait pas cessé si promptement, s'ils avaient été exclus au moins nommément des Etats; si le Kerguézec, au lieu d'être fôté, accueilli^ comblé de grAces, avait été regardé comme un méchant homme, exclu de la députation, puisqu'il no pouvait plus l'être de la présidence ; si les Pire, père et fils, qui donnaient des scènes séditieuses et indécentes à une assemblée respectable, en avaient été exclus, les Etats n'eussent peut-être pas tant duré, ils auraient du moins été plus tranquilles ^ »
fc II faut enfin que le roi règne en Bretagne... Puisqu'on est résolu de tout briser si tout ne plie pas, à quoi bon commencer par enhardir les audacieux en leur rendant leurs chefs. J'en retrancherais plutôt encore bien d'autres^... »
Voilà bien le cri du cœur! C'est la théorie cynique du despotisme brutal. L'idéal de cette petite faction de fonctionnaires et d'étrangers eût été d'prrêter les opposants, de briser par la force toute résistance, de supprimer les libertés de la province pour lui imposer le joug sans merci du pouvoir absolu.
Le duc d'Aiguillon lui-même dut calmer ces
1. Correêpofidamce Fomieiie, p. StO-SlS. Fon toile à La Noae, Soini-Malo, 29 ooûl 1766.
Corretpondanee FoiUeUe, p
ardeurs et refréner cette fringale d'arbitraire. Il faut reconnaître, — et nous le faisons sans hésiter, car nous voulons être juste à son égard — qu'il se montra dès le premier jour hostile a ridée d'enlever le procès au Parlement.
« J'espère, écrit-il a La Noue, que le roi prendra le parti do garder le silence sur les derniers arrêtés du Parlement. J'espère qu'on leur donnera le temps do faire venir l'expert de Lyon, de l'entoudro ot do juger onsuito. C*cst le mieux qu'on puisse faire dans la circonstance présente et jo serais au désespoir que le ministère se conduisit autrement. Tous les délais de nos sénateurs sont de mauvaise grâce, mais ils ne sont que l'effet de leur timidité; plus l'affaire s'allongera, plus elle s'éclaircira et nous n'y pouvons que gagner. » La Noue n'en revient pas, il ne comprend pas cotte indulgence et cette faiblesse : « J'avoue qu'elles m'étonncnt, dit-iP. La crainte du qu'en dira-t-on, une certaine temporisation mal entondue, le doute d'ôtre soutenu, le désir d'être aimé, la douleur de voir finir une gestion de seize ans par des coups d'éclat, la peur que des gens puissants ne fassent varier l'esprit du maître sont les motifs secrets qui dérangent l'effet de l'autorité 2. »
« M. d'Aiguillon m'a témoigné, écrit à son tour FIcsselIcs, les plus vives inquiétudes sur le parti qu'on va prendre relativement à la procédure et au procès. 11 désirerait fort qu'on laissât le Parlement de Bretagne juger, ce qui arrivera tatou
Corrctjfomlance FonUite, p
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tard, trouvant au surplus de grands inconvénients à évoquer ou à finir par voie d^âutorité. Je conviendrai avec luf que les deux derniers partis présentent de grandes diflicultés, mais je ne puis pas convenir qu*il puisse résulter quelque bien de laisser le Parlement de Bretagne aller jusqu'au bout, après avoir fait passer par toutes les longueurs que la mauvaise foi peut faire naître. Je mets en fait que le Parlement n'osera jamais décréter de prise de corps M. de la Chalotais et qu'enfin, après trois mois de délais et d'incidents, il n'osera pas le juger comme il le devait. Il est de l'intérêt des partisans de M. de la Chalotais de faire traîner son affaire jusqu'aux Etats dont ils espèrent tout, et ils y parviendront si on laisse faire le Parlement*. »
Le duc, qui sentait le poids de sa responsabilité, répugnait à s'engager dans une nouvelle aventure. 11 avait d'ailleurs dans ce Parlement, qui était son œuvre, une confiance peut-être excessive.
Il arriva à Rennes le 2 septembre 1766, et il eut sur ce sujet avec ses subordonnés des discussions plus que vives, dont le récit est plein de saveur. « 11 débita devant Chabrillan, Barrin, le chevalier et La Noue la tirade que le premier président et les juges n'ont pu mieux faire, que Tordonnance donne droit de nommer deux nouveaux experts, qu'il était nécessaire d'épuiser tous les moyens de justification de l'accusé pour qu'on n'eût aucun reproche à leur faire... Il faudra bien qu'ils jugent ; ils n'ont aucun intérêt à
Arch. Nat., U. 439. FImmIIm à Uverdj, It «oui t7M
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blanchir La Ghalotais, qui n'en profiterait que pour les perdre; le premier président, qui n'a que sa place pour vivre, est persuadé qu'il la perdrait s'il ne jugeait pas tôt ou tard. Quant aux Etats, on peut les retarder jusqu'à la midécembre sans inconvénient. » Le duc reçut le Parlement ; « il a écouté et cajolé nos l&ches juges, » dit brutalement La Noue*.
Mais La Noue et Flesselles soutiennent l'avis contraire : le projet d'évocation à Paris. D'Aiguillon se f&che. « 11 dit à l'intendant qu'on l'abandonnait, qu'on le déshonorait, que tous les ministres étaient des J. F. d'intrigants; en un mot il fut une heure et demie à ne pas se posséder de colère. Il ne mangea point à dinar ; il me reprit en sous-œuvre, en sortant do table, et acheva de décharger sa bile vis-à-vis du moi... »
Le lendemain, 8 septembre, ayant reçu de M. de Laverdy une lettre contraire à ses vues, sa colère ne connut plus de bornes : « Ce n'était pas un homme, c'était un diable. Je crus qu*il me mangerait, dit La Noue, en me reprochant que c'était l'intendant et moi qui mettions ces ravaudages dans la tète du contrAleur général, que nous donnions croyance à toutes les absurdités, que nous échauffions les têtes, do manière que nous perdions tout... Il nous fit un sabbat incroyable*! »
Ëli ! mais, il nous semble que ce grand seigneur si courtois, ce diplomate si pondéré, dont
1. Correëpondance Fontette» p. 216, 230. Le chevalier est le chevalier do Hulleroy. Chabrillun e«t le inorquii de Chabrillon qui allait épouvcr, le 16 novembre 1766, lo fille du duc d'Aiguillon.
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on nous a tracé un portrait séduisant, avait, lui aussi, ses emportements, et nous pourrions peutêtre, à notre tour, le trouver quelque peu n farouche. » Flesselle^ était « hors des gonds, il disait qu'il n^avait jamais été traité comme cela ci déclarait qu'il allait envoyer sa démission. » La Noue essaie de calmer le commandant, mais d'Aiguillon <v s'emporte et Tenvoie coucher, n Pourtant il fait mander l'intendant, mais celui-ci, pressentant une nouvelle scène, refuse d*aller le trouver; il s'y décide sur les instances de La Noue et à la fin, dans une dernière explication, fc l'un montra sa sensibilité, Tautre avoua sa vivacité; tous deux s'attendrirent et répandirent des larmes... On s'est séparé unis et contents... n Et La 'Noue, tirant la conclusion de cette fc grande et périlleuse aventure, » ajoute : « Je crains bien que cette aiTaire ne finisse désagréablement pour M. d'Aiguillon. 11 est résolu de jeter le manche après la cognée et de ne pas tenir les Etats... Il est persuadé qu'on veut sauver Chalot par le parti qu'il a dans le ministère et le Parlement de Paris qui sollicite pour lui... Voilà bien la plus maudite aiïaire qu'il y ait ja* mais eu ! < »
En attendant, le duc partit le 10 septembre pour Veretz, ne songeant « qu'à boire du lait, n bien décidé à oublier cette Bretagne qui lui était aussi odieuse qu'il l'était devenu pour elle. Il y passa six semaines en agréable compagnie, au milieu de ses hâtes, MM. de la ChAtre, de Broc, de la Noue, de la Musanchère, de Coniac,
Corresporuianee FomieiU, p. SÎS, 190, SSt
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do Balleroy, tout entier aux préparatifs du mariage de sa fille avec le marquis de Chabrillan.
Par une coïncidence singulière, mais qui s'explique facilement, les parents et amis des accusés se trouvèrent à ce moment presque d*accord avec leurs plus acharnés adversaires. Eux aussi, en effet, soutenaient que le Parlement ne pouvait juger, parce que la procédure qu'il avait suivie était radicalement nulle. C'est la thèse formulée dans une nouvelle requête du 26 août 176(5, signée de huit avocats de Paris et adressée au roi au nom des accusés, thèse fort clairement exposée et appuyée d'arguments très sérieux *.
Le Parlement s'est totalement trompé dans la marche qu'il a adoptée; il a confondu deux ordres de procédure complètement différents ; il a agi comme si les billets anonymes étaient des pièces à conviction devant servir à prouver le délit, alors qu'ils constituent le corps môme du délit. II a suivi le titre III de l'ordonnance de 1737, relatif h la reconnaissance des écritures on matière criminelle, au lieu de suivre le titre I*** relatif au faux principal. Dès lors, toute la procédure est viciée.
Les billets étant le délit lui-môme, l'instruction devait être secrète, comme pour tout autre crime, et poursuivie en dehors de l'accusé; le ministère
1. Au Roy, requête signée de huit ovocaU de Pari», le 26 août 1766. Inip. in4* & la luite de la requête du 11 ao&t 1706, p. 46 à 77.
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public avait le devoir d'informer par tous moyens, par témoins comme par experts, contre ces pièces elles-mêmes, mais elles ne pouvaient être communiquées à Faccusé qu'au moment de son interrogatoire, et non au cours de Tinformation. Le Parlement a commis une grossière erreur :
il s'est simplement trompé de procédure *.
Ce n'est pas tout. Si, en adoptant le titre III de Tordonnanco, il en avait exécuté les prescriptions ; mais il les a outrageusement méconnues ! Si Ton considérait les billets comme des pièces à conviction, on pouvait les représenter à Taccusé, ainsi que les pièces de comparaison ; dans ce cas, il fallait qu'il y eût un accusé^ au sens juridique du mot; or il n'y en avait pas, car c'est le « décret » seul qui fait l'accusé, et le Parlement a refusé de le prononcer. M. de la Chalotais n'a
1. On a reproché aux amis de M. de la ChalolaU d'avoir fail Yoloir one telle argnmeiilaUon, après que lai-méne s'était plaiat da refai de coramanication des billets, « comme de la plus criante des injaitices. s « On éproore quelque peine, a-tHMi dit, h Yoir M. de la Chalotais et les siens avoir reeoars à ces misérables chicanes de procarenr, ne pas reculer devant cette contradiction dngrante avec eux-mêmes... s (Marion, Im Brtimgme^ p. 403.) — La contradiction est beaucoup plus apparente que réelle. Il était naturel que M. de la Chalotais demandât, lors de son interrogatoire, à voir les originaux des billets; et s*il ue l'avait pas fait, il est probable qu'on le lui reprocherait non moins vivement. Il était naturel aussi que ses défenseurs tirassent argument des vices de la procédure pour en démontrer la nullité. D'ailleurs, il ne s'agissait ni du même tribunal, al de la même procédure; et, s'il en était besoin, les traasformatlont successives de l'accusation justifieraient suffisamment les «ppa* rentes contradictions de In défende. A Saint-Malo, La Chalotais déclara qu'il ne savait ni à qnrl tribunal il était livré, ai quelle procédure on suivait contre lui. Il le savait à Rennes, et c'est justement pour cela qu'il refusa de répondre quand on lui présenta les billets anonymes.
jamais été décrété, il n'était donc pas fiçcusé légalement. Le procureur général de ViUeblanche a bien dit, dans une sorte de remontrance, que M. de la Clialotais était prévenu d*avoir écrit les billets anonymes, mais c'est là une simple dénonciation, et la dénonciation ne fait pas Taccusé ^
Pour procéder régulièrement, il aurait fallu d*abord décréter M. de la Chalotais, puis lui présenter les pièces; s'il les avouait, elles faisaient foi contre lui; s'il les déniait, on passait à la vérification d'experts. Mais on a fait tout le contraire : on a présenté les pièces à M. de la Chalotais, sans qu'il fût accusé, et on a or« donné une vérification d'experts, sans qu*il ait été interpellé de les reconnaître ou de les dénier, car il a refusé de répondre. Au point de vue légal, — et l'on sait qu'au criminel toutes les preBcriptions de la loi sont de droit strict, — ce sont là des nullités fondamentales, et si jamais un arrêt venait à être rendu sur une pareille procédure, il serait radicalement nul et devrait être cassé.
Pour les juristes, cette argumentation était irréfutable. A cette requête, les avocats joignaient une nouvelle Consultation démontrant le peu de valeur de la comparaison d'écritures, le raisonnement des experts se ramenant toujours à celui-ci : s*ils trouvent des ressemblances, c'est que l'accusé n'a pu déguiser sa main; s'ils aperçoivent des différences, c*est qu'il a essayé de se contrefaire, (jràoe à cette alternative infaillible,
\. Au Roy, re<|uèle, p. 66-71.
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mais ridicule, ils sont sûrs de ne jamais se tromper*.
D*autre part, le Parlement de Paris avait présenté le 17 août d'itératives remontrances « .contre des juges qui sont légitimement suspects aux accusés. »
Ces écrits, ces protestations n'étaient pas sans faire impression sur le public et sur les ministres eux-mêmes. Dès le lendemain de Tarrét dilatoire du 22 août, Laverdy s'était prononcé, nous l'avons vu, pour le renvoi du procès à Paris. Saint- Florentin n'était pas éloigné de partager cet avis ; il reconnaissait et cherchait à démontrer lui-même à son neveu la valeur des critiques dirigées contre les lettres patentes de disjonction et le bien fondé des causes de nullité invoquées contre la procédure. Tous deux étaient d'ailleurs convaincus de la nécessité de terminer cette dangereuse et troublante affaire avant la réunion très prochaine des Etats. 11 y eut pourtant des hésitations; « la girouette ministérielle tourne au vent d'Aiguillon, n disait La Noue le 10 septembre. Mais, en somme, le duc restait seul partisan dn siatu quo; toutes les opinions, même les plus opposées, -se réunissaient pour précipiter une solution désormais inévitable.
Les requêtes des accusés furent présentées le 13 septembre 1766 au Conseil du roi. La<iiscussion fut longue et se prolongea fort uvant dans la nuit. Finalement l'on s'arrêta à une sorte de mesure préventive qui laissait prévoir la décision
1 . Mémoire à eotuuHer ei Coiumiimiiom, signé de holt •▼oeait, le 16 août 1766. Imp. in-4* de 96 p.
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définitivo. II fut ordonné d*envoyer nu greffe da Conseil une copie de toutes les procédures rela* tivcs h V « affaire, » entamées tant à Rennes qu'à Paris et à Saint-Malo. Cet arrôt avait pour but de mettre le Conseil en état de statuer sur les requêtes des accusés. II ne suspendait pas les opérations du Parlement, mais il était évident qu*il les frappait dès lors d*une sorte de déchéance morale. A quoi bon continuer une instruction qui pouvait être annulée et cassée? A coup sûr, les magistrats n'étaient pas fAcliés d'être débarrassés de cette lourde responsabilité. Mécontents, d'ailleurs, de voir leurs séances pro^ rogées jusqu'à la Saint-Martin et d'être ainsi privés de vacances, ils se montrèrent de moins en moips disposés à agir. L'arrêt du Conseil fut signifié par le chevalier de la Chalotais à M. de Villeblanche et au greffier Blain de Saint- Aubin *. De plus. M"* de la Chalotais présenta le 22 septembre une nouvelle requête réclamant la suspension de toute procédure jusqu'à la décision du Conseil du roi.
Cependant, les deux nouveaux experts demandés par le Parlement venaient d'arriver à Rennes. Plusieurs conseillers étaient d'avis do ne pas même les entendre^. On s'y décida pourtant.
Procès imilrttil, III
2. Arch. Not., II. 439. FletMllei & Loverdy, 24 Mptambre 1765. — Uarrin écrit à d'Aiguillon, le 24 leptembre 1766 : « Il j «at ovant-hicr une léance ottes violente au Palai*. Il avait été décidé que lei experts commenceraient la vérification le jour même aprèi midi. M. de lu Villebouquoii s'y étont rendu à l'heure indiffuée y trouva lei experts et fut joint par le chevalier de la Chalotais, qui déclama avec beaucoup de véhémence contra la résolution de suivre lo procédure, l'attribuant à reflet de Ih
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L'expert do Paris, Tirel, procéda au travail de comparaison du 23 au 25 septembre et celui de Lyon, nommé Mathieu Bordes, du 27 au 30 sep* tembre *. Tous deux concluent, comme leurs confrères, que les billets anonymes sont de la môme main que les pièces de comparaison^. Leurs arguments sont toujours les mêmes et nous nous garderons de les répéter. Signalons seulement le rapport de l'expert de Lyon. Venu de plus loin, il se croit obligé sans doute d'en imposer
cabale. Le rapporteur écoulait et ne disait rien, lorsque M. de Saint-Aubin art-iva. Le cbevalier de la Cbalotais aedérbalna alors contre le baurre greffier et vomit mille InYoctives. Celui-ci s*ezcttsa comme il put et menaça de dresser proeès-Terbal. • (Arch. min. jusiice.)
1 . On se rappelle que le Parlement ayant désigné un expert de Lyon, rintendaijt de cette ville, M. Bâillon, avait éU chargé d'indiquer des homs. On a voulu voir dans cette circonstance une sorte de manoeuvre, parce que M. Bâillon, avant d'être intendant à Lyon, avait été sénéchal du présidial de Rennes. Bn celte qualité, il avait été traduit devant le Parlement par M. de la Bédojère, procureur général, pour délits commis dans l'exercice de sa charge, et c'était If. de la Chalolais, alors avocat général, qui avait soutenu l'accusation. M. Bâillon envoya les noms de il experts, dont dix plus employés. On mil les noms de ceux-ci dans un bonnet et on en prit un au hasard. Ce fut Mathieu Bordes qui fut choisi, et c'était justement Tun des quatre plus capables parmi les dix. Il semble donc que toilt se passa c^gnlièremenl. (Journal dêê Kpèmêmêmts, p. IM. — Arch. Nat., II. 439. Villeblanche à Laverdy, ft octobre 1766)
S. Imagine-t-on sérieusement qu'il e6t pu en être autreaMnt } Voici un détail qui permettra d'en juger. Barrin écrit au duc d'Aiguillon le ÎS septembre 1766 : « L'expert de Paris finit vendredi au soir et charge à tour de bras M. de la Ghalotais. Celui de Lyon commença hier matin et le soir nous s6mes qu'il était exactement de la même religion que l'autre, s (Arch. min. justice.) L'examen de l'expert Bordes devait durer quatre jours, et dès la soir du premier jour on savait à l'intendance qu'il concluait contre La ChaloUis. Quelle confiance peut-on avoir dans rimparlialilé et l'indépendance d'experts qui commettent de paraillaa Indiscrétions ?
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au public, et cet homme étonnant se livre à des eiïets de littérature d*un comique achevé à propos du « petit bouton qui finit les s^ de la queue qui boucle les g et du jambage qui termine les q. » Ces dernières lettres se ressemblent étrangement « par la légèreté de leur chute, occasionnée par les doigts raccourcis où la plume se trouve trop relevée et produit un trait extraordinairement affaibli ^.. » Ce <c trait » suffira sans doute au lecteur-.
Les experts déposèrent leur travail aux mains du rapporteur La Villebouquais et quittèrent Rennes aussitôt. Mais le Parlement refusa d'entendre la lecture de ce rapport et d*y donner aucune suite. Il se réunit une dernière fois le mardi 30 septembre, ordonna Tenvoi des procédures au greiïo du Conseil et décida verbalement de ne plus s'assembler jusqu'à ce que le roi eût statué définitivement sur les requêtes des accusés 3.
Procès inêtruU, III, p
2. Le malheureux Keronroj porolt avoir é\é saiii ù cette époque d'un accès de haiue furieuse contre son Trère. Il obsède 1m ministres de dénonciations abominables et absurdes : « M. Cb«lotois vient de répandre le bruit que j'étais l'auteur des billets anonymes... C'est le comble de la noirceur et de la calomnia; mon écriture est totalement différente de la sienne... Il dit qu'il n'a jamais été du parti des démettants, c'est faux... Il n'est jamais venu avec les non démis sur le mur des Carmes où ils s'assemblaient, il no les a jamais consolés dans leur malheur, il a toujours été lié avec les frondeurs... Il n'y a point de jour où il n'ait insulté par la parole ou par les écrits les non démis. Quel homme ! Quel ti(fre !.. So/es sûr qu'il est l'auteur des billets séditieux. M. Chalotais a écrit contre les ministres, il a mal parlé et imprimé contre, c'est donc lui qui est l'auteur des billets. » (Arch. Nat., H. 439. Keranroy à Laverdy, 18 août, 13 octobre 1706.)
Le Journal da EfènemenU dit que les rentrés avaient prit
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On (lut expédier toutes ces pièces à Paris. Ce ne fut pas une petite affaire. L'intendant avait demandé d'envoyer les minutes, au moins pour rinstruction de Saint-Malo. On répondit qu'on voulait des copies *. II fallut réunir une armée de secrétaires pour transcrire « ce gros et énorme tas de procédures, n Naturellement ils parlèrent, et le public connut bientôt les détails les plus secrets du procès. Un mois fut nécessaire pour cet immense travail, on y employa 5,408 rôles et l'envoi coûta 1,732 livres. C'est le 12 octobre seulement que la procédure partit pour Paris.
« Dieu veuille qu'elle ne revienne pas*, » s'écrie d'Amilly en manière de conclusion.
la méoie décision dès le SI août, san» cepeadâDt se départir de la conCinuation de rintlrucUon (p. 156.)
1. Il fallat eniuite envoyer les minniet, les copies étani Uliaiblct. {Procès imttruU, III, 179.)
S. Arch. de la Magnane. D'Andlly à Moniboorehar, SI ocl. 176S.
CHAPITRE XV LA FIN DU PROCÈS
I. Lei prisonnier* de Saint-Malo. — LaChalolale «ai Cordeliart. — Découverte d'un Mémoire dnne un pot à tabac. — La TVWêième Mémoirt, — Analyie^et appréciation.
II. L'évocation du procèi, i— Aviy différente. — L'urgence d*nna solution.
III. L'évocation au Conseil du roi est décidée. —Les prlsonnlara sont transférés & la Bastille. — Le départ de La Ghalotais. — Les frois d'entretien. — L'étut des dépensas.
IV. L'instruction devant le Conseil. — Démarches des paranta de La Ghalotais. — Nouveaux interrogatoires et nouvalla expertise.
Y. Energiques protestations du Parlement de Paris. — Répoaaaa du roi. — On se décide à orréter le procès. — Lettres du sceau du 22 décembre 17U6. — Les magistrats sont exilés.
YI. Conclusion.
Que devenuient lc6 prisonniers de Saini-Malo ? Enfermés au château, — car on sait que La Ghalotais avait seul été transféré à Rennes, — ils restaient depuis dix mois dans Tincertitude et dans Tattente. 11 semblait qu*on les eût oubliés. Cette situation ne laissait pas que d'ôtre cruelle. Leurs familles s*ingéniaient à adoucir leur sort, à obtenir pour eux quelques faveurs. M. do Fontette, il faut le reconnaître, s*y prétait do bonne grâce, et s*il n*accordait pas toujours, il refusait toujours poliment.
M*"* de Caradeuc supplio par exemple le gouverneur do rendre à son marî l^autorisation de la promenade qui lui avait été retirée, pour le punir, paralt-il, de certaines violences, v Un homme d'une constitution délicate peut-il rester un mois privé de la faculté de respirer Tair que Dieu a fait pour tous les hommes ? » Elle alla solliciter M. de Barrin à Rennes, adressa même une supplique à M. de Saint-Florentin. L'autorisation fut rendue le 3 octobre, mais M. de Caradeuc était resté deux mois sans sortir de sa cellule.
Le 10 novembre, M"* de Caradeuc opprend que son mari est enrhumé. Elle demande aussitôt la permission de lui envoyer un médecin.
M. de Fontette répond que son prisonnier se porte fort bien. Sur de Jiouvelles instances, il consent enfin. M. de la Chapelle-Le Mesie, médecin de Saint-Malo, trouve M. de Caradeuc en bon état et ne lui prescrit que de boire plus modérément, « sur ce qu'il lui a dit qu'il buvait deux pots de liquide en lait, vin ou cidre chaque jour. » Telles sont du moins les assurances transmises par Fontette à M"* do Caradeuc '.
Celle-ci continuait d'ailleurs à adresser à son mari des billets secrets qu'elle plaçait au fond de pots de beurré et de pots de tabac. Mais ils étaient presque toujours arrêtés au passage*.
t. Corretpondamce FomMte, p. S18, SS1. 348-250, SSO, M%.
t. Noui avoni retrouré aaz Archives da minitlère de le jnelice pliitieurt de cet billets portant la date de septembre et d'oe* tobre 176G. Lear texte est sans grand intérêt M** de CarMleae conseille & son mari lo patience et le calme, et donne quelques indicoiions sur la marche de l'affaire, mais elle ne se fie pot à cette correspondonce, — et elle avait raison. Voici celui du Il 14
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M. de la Gàchcrie a une fistule, infirmité occasionnée par sa longue détention de 1757; il ne peut se tenir assis que sur une planche. Sa femme et sa sœur sont fort inquiètes de sa santé. Fontette les rassure. Il permet enfin à un chi« rurgien de le visiter. M. de la Rue, chirurgien de Rennes, vit à la fin d'octobre tous les pri*sonniers; il no les trouva pas « réellement malades; » il ne semble pas cependant, d'après son rapport, que leur état fût très satisfaisant*.
Pour distraire M. de la GAcherio, sa sœur prie Poiitette de lui faire parvenir une petite chienne, <c afin de calmer l'ennui que doivent opérer onze mois de cachot. » Af^'.de la Colinière se montre aussi fort préoccupée de la santé de son fils ; elle le croit souffrant et ressent de vives alarmes, « parce qu'une très grande maladie qu'il a eue a commencé par de pareils symptômes. » A diverses reprises, elle fait part de ses inquiétudes maternelles au gouverneur, qui la rassure de son mieux 2. »
27 septembre 17G6 : « Noi affalref sonl en bon train. Noue «vont reçu de bonnoi nouvellei de Parii. Gomme j'ai de l'inquiéliMla que ce billet ne suit découvert, je n'oie m'j fier. • (Arcb. min. justice.)
1. Arch. Not., K. 712. Rapport du 29 novembre 1760. Voici la pogto|fe relatif à M. de la Gâcherie '.«Un une humeur de In forme d'une fève ; il a dit qu'il ne peut se tenir aMis que mr une planche, parce que lei lièi^i rembourrés pressaient cette pnrUa douloureusement... J'estime que cette humeur est entretenna par la situation trop lonjpie et trop fréquente d'être assis à laquelle l'a obligé sa détention d'un an en de petites chambras... Quoiqu'actuellement il ne paraisse pas de dépôt formé, il est à craindre que la continuotion de ces embarras entretenus par aa situotion actuelle ne cause enfin une rupture de vaisseaux saa- Ifuins, un épanchcment, un dépôt, et enfin un renouvellement dm fistule au même endroit, s
2. M. Marion écrit : « Les incessantes demandes qua lui adras-
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A Rennes, le général de Barrin a moins de soucis. « M. de la Chaloiais est toujours le même, dit-il, et nous laisse assez iranquilles, son surveillant et moi. M. de -Foniette n'est pas si heureux. Ses prisonniers se joignent à son estomao pour le tourmenter continuellement, il me parait souffrir beaucoup et d'esprit et de corps. Je le plains, et sa situation me fait prendre la mienne, qui est beaucoup moins désagréable, aveo plus de patience '. »
« M. de la Chalotais eut Tautre jour une bonne querelle avec M. Bonnet, Tofficier qui le garde. Il se plaignait de lobéissance aveugle de Téta^ militaire aux volontés arbitraires de Tautorité et ajoutait que les militaires n'étaient faits que pour se battre contre les ennemis de l'Etat. M. Bonnet répondit :
— <c Je ne connais point de plus grands enne«> mis que ceux qui écrivent contre le roi.
— <c Quoi, monsieur, dit M. de la Chalotais, est-ce que vous me croyez capable d*avoir écrit?
— « Ma foi, monsieur, je n'en sais rien, dit Bonnet, vous êtes accusé et, jusqu'à ce que vous soyez justifié, je peux vous croire coupable.
« Ces petits dialogues mettent quelquefois un peu d'intérêt dans leur société, qui, d'ailleurs, est assez ordinairement tranquille •. »
Cependant, M. de Barrin surveillait de près
»èrenl les romillet des pritonniert mirent à rode éprea«e U potience de M. de Fontelie... H s'efforce de ealmer ces erainlee irop vivei el trop comiimuelleê pour élre biem êimcèreê, niait il n'y parYÎent pat. » (La Bretagne^ p. 377.)
1. Arcb. min. joit. Barrin à d'Aiguillon, 2% eepienibre 1766.
Arch. min. juil. Barrin à d'Aignillon, 1" teptombra
424 LE DUC D*AlGUILLOI« ET LA CIIALOTAI9
son prisonnier, <« car on prétend qu^il sait tout ce qui se passe par des moyens sÎQguliers et fort difficiles h deviner... Nous continuerons à le resserrer de façon qu'il ne parviendra rien > ... » Pourtant il lui parvint quelque chose et Barrin raconte Tincident avec un. dépit comique : « J'ai do bien mauvaises nouvelles à vous apprendre, monsieur le duc, et dont je suis vivement touché. Tous nos soins ont échoué contre Tadrcssc de M. de la Chalotais a tromper les surveillants : il a des plumes, du papier, et il en fait Tusage qu'on connaît por son premier Mémoire. Ce n'est pas tout; on a trouvé moyen de l'informer de ce qui s'est passé ici et il en sait peut-être autant que nous sur son affaire.
a M, Bonnet a découvert un mémoire écrit tout entier de sa main dans le fond d'un pot h tabaCi qu'il envoyait à ses parents pour faire changer le tabac. Ce mémoire me fut apporté, je le pris et Pis remettre le pot h tabac tel qu'il était pour (Hre envoyé a Thôtel de Caradeuc. Quelques heures après, on en rapporta le même pot, au fond duquel on avait mis la requête présentée le 11 août dernier par M''"" de la Chalotais au nom de tous les prisonniers.
1. Arrh. min. juil. Barrin h d'Aiguillon, 8 août, 1*' sept 1766. Il cil certoin qiio la correipondanoe ou moyen de billets cachés iiu fond de pots de beurre et do pots do tabac fut fréquemmaat cmploy<^ par la famille do La Cholotaii. Cette ruio réussit attea longtemps. Voici un billet qui fut saisi au fond d'un pot da l»curre envoyé aux Cordeliers : • Point de nouvelles, mon char popa. Le Mémoire de Colonne le rend très Impopulaire... Tous les vôtres se portent aussi bien que leur cruelle situation le permet. Votre Mémoire imprimé fait grand bruit & Paria. » (Arrh. min. justice.)
« Plusieurs jours après, on a encore trouvé dans une bouteille de bière une petite fiole rem* plie d'encre et plusieurs plumes toutes taillées. Ces découvertes seraient heureuses si Ton était sûr que rien n'a passé jusque-là et si le mémoire ne prouvait pas qu'il y a eu une correspondance établie, dont notre prisonnier peut avoir déjà fait un terrible usage ^
« Cette pièce est beaucoup plus méchante que le premier Mémoire contre les personnes qu'il y a déjà maltraitées et contre lesquelles il vomit des horreurs. Elle est plus dangereuse en ce qu'elle déclame avec la plus grande force contre l'obéissance du militaire, et serait capable, si elle était publique, de faire impression sur des hommes dont la façon de penser no serait pas bien assurée... Je suis au désespoir do cet événement, à cause de l'incertitude où je suis si ce mémoire a été précédé de quelqu^autre... Nous redoublons d'attention... Personne no sait ici ce que nous avons découvert, et je souhaite qu'il en soit encore ainsi longtemps^. »
« Cette pièce est diabolique, écrit Barrin à Fontotte, le premier Mémoire est une dragée en comparaison. 11 attaque et déchire plus vivement que jamais les mêmes personnes à qui il en voulait dans le premier, telles que Saint-Flo«
1. 11 est cerUio, en effet, que Le Ghelolaie dol wm eenrir de mojent tecrete poar écrire ton Mémoire, eer o« se l«l dottseil de pépier, des plamee et de l'encre qve ear en demande; Tefleler restait présent pendent qu'il écrireit et lui reprennil le lo«l quend il ovait fini. (Corr, Font,, p. 171.)
S. Arrh. min. justice. Berrin à d'Aiguillon, ft oetobrii ITtS. Toutes CCS lettres sont autograpbee et sifséet : Bmrrim,
Il »•
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rentin, d'Aiguillon et FlesscUes. Vous y êtes pour quelque chose, quant à la dureté du traitoment, et moi un peu; Audouard cruellement ^ »
M. de Barrin envoya le Mémoire à Paris et en adressa ui\e copie au duc d'Aiguillon. Il aurait bien voulu garder le secret. Mais il en fut de ce secret comme de beaucoup d'autres : il le confia à FlesscUes, qui le confia à Audouard, qui le confia à d^Amilly. Celui-ci était fort curieux de savoir ce que La Clialotais pouvait dire de lui.
Chose plus fiurprenante, quinze jours après, l'existence du Mémoire était connue de la famille du prisonnier. M*"* de Caradeuc et M*"* de la Fruglaye en avaient été informées de Paris; elles allèrent trouver M- de Barrin et lui demandèrent si le fait était vrai. Après avoir nié effrontément, il fut obligé d'en convenir. Elles l'interrogèrent alors sur ce qu'il contenait. Il répondit qu'il lui avait paru « plus fort en invectives qu'en raisons. » Elles le prièrent d'avoir quelques égards pour son prisonnier. — Quels égards puis-je avoir, ropliqua-t-il, après avoir découvert sur les feuilles blanches d'un livre des caractères écrits à l'encre sympathique, qui sont apparus quand on a mouillé le papier^.
Les parents de M. do la Clialotais s'inquiétèrent cependant de l'effet produit par ce Mémoire dont ils redoutaient peut-être la vivacité, et ils s'adressèrent au conseiller d'Etat Gilbert des Voisins : « Nous vous supplions, monsieur, de vouloir bien prendre connaissance d'un Mémoire
Correipondance Fonteite, p
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manuscrit qui a été enlevé depuis quelques jours dans la prison de M. de la Chalotais et remis par M. de Barrin à M. de Flesselles à Tadresse de M. de Saint-Florentin. Nous croyons avoir des titres pour réclamer ce manuscrit informe, afiti d'être en état de le présenter au roi, mais dahs une forme décente et respectueuse...^ »
t^ar qui le Mémoire fut-il livré à la publicité ? C'est encore aujourd'hui un mystère. Il est certain, d'après la lettre précédente, qu'il ne le fui pas par les parents du prisonnier; peut-être le fut-il à Paris par un adversaire, dans le dessein de compromettre l'accusé. Ce qui est sûr, c'Ut qu'il fut imprimé et se répandit dès le mois dé janvier 1767 ^
Le Troisième Mémoire débute ainsi : « Il y a aujourd'hui un an révolu que nous sommes dans les fers, et ce temps n'a pas sufii à des accusateurs tout-puissanis pour nous trouver des crimes. Ils n'ont manqué cependant ni d'argent, ni d'émissaires, ni de petites intrigues, ni de grands fripons, ni de faussaires, ni de faux témoins, ni de lettres patentes'... » Ce début éloquent donne la
1. Arcb. Not., K. 713, 6 novembre 1766. La leUre est tifaie : Coëtmen de Carndeac, de Coradeac de la Frnglaye, la eWV** de lo Chalotais.
S. Saini-Floreniin lui-même if^norail par qai il avait été livré à la publicité. (Correêp. Fomietle, p. SdS.)
3. Troiêième Mémoire de M. de la Chalotais, proevreiir général ou Parlement de Bretagne. Imp. In-lS de 71 p. — W est probable que peu de modifications furent apportées au tenta du manuscrit primitif. Bien que ces premières lignes indiquent la date du 10 novembre 1766, le Mémoire a été certainement écrit avant le 5 octobre, puisqu'il a été saisi ce jour-là par Barrin, mais le prisonnier ne pensait pas sans doute que ton écrit fàt connu avant le 10 novembre. Ce qui le prouve encore, c'est qu'il contient un codicille doté du 11 novembre 1766.
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note de ce nouvel écrit. Jamais La Chalotais n'a poussé plus loin la vigueur de là polémique et la virulence de Tinvective. Il attaque et déchiro Saint- Florentin, d'Aiguillon et Klesselles. N'étaitce pas ui) spectacle extraordinaire que celui de cet accusé qui, du fond de sa prison, tenait en échec ces personnages puissants? Tous étaient anxieux de savoir s'il les prenait à partie, et son gardien avoue ingénucment « que le grand point lui parait être qu'il ne sorte rien de la plume de M. de la Chalotais... car alors il faudrait s'attendre à en voir de belles. »
En eiïet, la puissance de la pensée, la netteté de l'expression, l'éclat du style, la richesse des citations devaient assurer à ce pamphlet un succes sans précédent. Barrin avait bien raison de dire qu'il était de nature à impressionner ropinion publique. Et certes, pour que ce vieillard ait pu, seul, sans livres, sans documents, sans conseils, composer une telle œuvre, il fallait qu'il possédât une intelligence remarquable, une plume singulièrement alerte, une culture peu commune servie par une admirable mémoire.
Il est assez difficile d'analyser cet écrit, car les idées se suivent et se pressent, sans ordre méthodique. Après une tirade contre « le militaire )> qui consent à exercer ce métier de « geôlier vigilant » et de « guichetier inhumain, » qui n'est guère celui d'un soldat, l'auteur discute une fois de plus les principaux chefs d'accusation : l'entrevue du lioschet et les billets anonymes. Nous n'y reviendrons pas. Citons seulement quelques lignes : » C'est aller bien loin que d'en faire un crime de lèse-majesté... Que tous les
citoyens tremblent pour leur liberté et pour leur sûreté quand des ministres recevront des lettres anonymes, comme tout homme en place est sujet à en recevoir souvent. Il a plu à M. de Saint- Florentin de me choisir pour Tobjet de ses soupçons, 'parce qu'il voulait me rendre la victime de ses vengeances. Il ne tenait qu*à lui de faire le même honneur ou la même injure à cent autres... C'est de la délation pure... Quand il reçut la lettre et les billets anonymes, il les envoya, ^suivant Tusage des ministres qui évitent les juges ordinaires, à Tintendant, qui chargea Audouard de faire des recherches. Celui-ci me fit, par reconnaissance, Tamitié de m'attribuer les billets... Depuis longtemps il cherchait a me nuire, parce qu'il savait que je ne Tcstimais pas et que je le lui avais témoigné... M. de Flesselles voit ce qu'il en coûte a sa probité pour s'être rendu l'écho d'un malhonnête homme et combien un faux pas peut entraîner de crimes pour soutenir un faux point d'honneur...
<c Voilà donc un intendant, ignorant et dépourvu de sens et de jugement, qui vend à la faveur et au crédit l'honneur et la liberté des citoyens qu'il doit respecter... M. do Saint-Florentin fut enchanté de saisir cette bonne fortune qu'il cherchait depuis longtemps... Je le répète encore, je ne l'accuse pas nommément d'avoir fait faire les billets anonymes, mais je l'accuse do me les avoir faussement, méchamment et persévérammcnt attribués, d'être le fauteur du faux ot le receleur du faussaire*.
Troitième Mémoire, p
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<( Je dis que le premier qui m'a attribué ces billets (remarquez bien que je dis le premier) était un fou ou un fripon. Il y a des notions communes pour juger les hommes comme pour juger les choses. On ne commence pas à soixante ans à faire des folies et à commettre des crimes, quand on a vécu en homme sensé et qu'on a toujours joui d'une bonne réputation. Je n'ai jamais violé Tordre public ni les lois, grâce à Dieu; je ne suis pas tombé en enfance ni en démence. Personne ne m'a jamais vu ivre un seul jour de ma vie. Il est dur qu'on m'oblige à descendre à des détails aussi bas. Je voudrais que ces billets fussent sous les yeux du roi, de son conseil et do toute la nation, tant ils me paraissent avoir peu de rapport avec mon écriture '. »
Enfin, La Chalotais cite ce passage de son testament, écrit au château de Saint-Malo le 17 février 176G : « Je déclare, comme si j'étais prôt à comparaître devant Dieu, et devant peutêtre y comparaître bientôt, que j'ai été indignement et faussement calomnié, et mon (ils également; que les billets anonymes ne sont point de moi, que je ne les ai jamais écrits, ni vus, ni lus, ni envoyés, ni fait envoyer ou écrire; qu'ainsi Dieu me soit en aide, consentant qu'il me punisse éternellement si je mcns^. »
Voilà, certes, des déclarations convaincantes;
1. Troitième Mémoire, p. 62-64. — C'est là que Le CheloUii exprime le vœu que cet billeU toîent ^evé» per un hobile eriiiite, afin do penneUreau public déjuger. (Voir plut bnut, p. 376, note 2.)
2. Tioiiième Mémoire, p. 66. — Dont un codicille fait • eux Curdelicra, le 11 nuveinbre 1706, » La Cholotait confirme relie déclaration. (Voir plut haut, p. 427, note 3.)
LA FIN DU PROCkS 431
OU bien il ne faut plus ajouter foi à la parole d'un homme. L'auteur démontre ensuite sans peine, à Taide d'arguments juridiques, l'irrégularité et la nullité de la procédure suivie contre lui, l'iU légalité desi lettres patentes de disjonction, Tinîquité du refus d'un défenseur, l'inanité des affirmations des experts, <c qu'il est si facile à un ministre de séduire par des promesses de protection ou des faveurs. »
Il est incontestable que de tels écrits agitaient l'opinion. Ils n'étaient pas ic innombrables, » comme on l'a dit, mais ils étaient nombreux. Il serait pourtant inexact et injuste de mettre au rang des pamphlets les requêtes des accusés ou les consultations des avocats. Tous ces docu* ments, aussitôt livrés à la publicité, finissaient par produire dans les esprits une surexcitation dont s'inquiétait le gouvernement. Le Mémoire de Galonné, seul ouvrage en sens contraire, avait été mal accueilli et n'avait fait aucune impression ^
Saint-Florentin était outré des violentes attaques dirigées contre lui dans le Troisième Mémoire; tous les ministres sentaient, du reste, la nécessité de sortir à tout prix de cette déplorable aventure. L'état de l'opinion, la rentrée prochaine des Parlements, l'imminente réunion des
1. M. de Galonné venait d'être nommé intendant à Mett, eeqal fut coniidéré comme une dii^râce et une sorte d'eiil. {Corr, Foml., p. 260, S64.) Etait-ce an coanneneement de rerirement?
Etats on faisaient également une nécessité. Mais ils n'étaient pas d'accord sur les moyens à employer. Ils décidèrent do mander le duc d'Aiguillon. Celui-ci quitta fort & reerot le repos et les fêtes de Vorctz pour se rendre à Paris le 23 octobre 1766. Il fut bien accueilli par le roi, mais il eut .avec les ministres des discussions fort vives. Ceux-ci étaient disposés à évoquer le procès et à brusquer les choses; le duc restait toujours d'avis de laisser TalTaire au Parlement; il ne put faire prévaloir son opinion.
Ses amis s'étonnaient, du reste, qu'il peçsislAt dans cotte manière de voir. « Je crains toujours beaucoup que notre général ne se trompe dans le choix du parti auquel il s'arrêtera, dit Barrin. Je ne sais pas s*il en connaît tous les risques comme ceux qui sont suv le lieu. Ce qu'il y a do sûr, c'est que j'en vois beaucoup et qui ne font qu'augmenter par la lenteur à se décider -qui laisse le temps aux têtes chaudes de s'enflammer et aux ticdes do se refroidir*. » Barrin était convaincu que le Parlement no consentirait jamais à juger; il l'écrivait au duc d'Aiguillon lui-même : (( Je ne vois que des risques de tous cdtés, je ne suis pas embarrassé do ce qu'on penserait de M. de lu Chalotais après la déposition de sept experts et toutes les petites anecdotes qu'il y a sur sou compte ici, si tous les gens de lionne foi du royaume passaient huit jours à Rennes à so faire instruire, mais parmi ceux qui se mêlent d'instruire les autres, à Paris et ailleurs, le malheur est qu'il y en a fort peu de bonne foi. Aussi
Correipondance FonUUe, p. 258, 2G
malgré la déposition de sept experts et de sept autres encore après, on croira toujours le contraire de ce qui est, jusqu*à ce que le dénouement ait découvert la vérité, eu déliant la langue de ceux qui la savaient et craignaient de la dire'. »
Barrin avait d'ailleurs un motif personnel d'être favorable à l'évocation : il désirait ardemment être débarrassé de son prisonnier. Chose étrange ! c'était le prisonnier qui faisait peur au gardien! La Chalotais ne s'avisa-t-il pas un jour de menacer le lieutenant Bonnet de l'autorité du Parlement contre les militaires qui se prêteraient à exécuter les volontés des ministres sur sa personne, lui laissant entendre que ce temps était plus prochain qu'il ne le pensait*.
Et puis le général de Barrin était un peu honteux du métier qu'il faisait; il exhale ses plaintes dans les lettres qu'il adresse à son ami Fontette, qu'il appelle plaisamment « monsieur le général des prisonniers. » « Je voudrais bien vous annoncer que vous serez, ainsi que moi, bientôt dégénéralisé... Ceci devient bien excédant. J'en ai par dessus la tête, et je vous juge cent pieds plus à fond. » Et il conclut : « La vilaine ffuerre que nous faisons là! » Il n'y avait rien de bien glorieux, en effet, pour des officiers généraux qui avaient fait de nombreuses campagnes, à passer leur temps à fouiller des pots de beurre et des pots de tabac.
Tout le monde attendait une solution. Les
1. Arch. du min. de U jutt. Barrin à d'Aiguillon, 10 oct. 1766. S. Arch. du min. de U jutt. Barrin à d'Aifvillon, 11 oci. 1766. Il U
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alTaircs étaient suspendues. Le Parlement se traînait dans une inaction presque complète.
Souvent aux audiences il ne paraissait ni un avocat ni un procureur. Bien que la Cour n*eùt pas pris de vacances, la séance do rentrée eut lieu selon Tusage le 12 novembre. Il y avait peu de juges et encore moins d'avocats.
« Je fis mercredi Touverture du Parlement, écrit l'avocat général Le Prestre, par le discours que vous savez et dont je me tirai mieux qu'à un souper certain soir... Je vous manderai l'ordinaire prochain des nouvelles sûres pour le procès criminel et pour les Etats... Le Conseil s'est ciïectivement tenu, il a duré trois heures, mais rien n'a transpiré... Rien de nouveau par la poste de ce jour; le secret qu'on dit que le roi a ordonné a été bien gardé '... »
On le voit, l'anxiété était grande partout; il était urgent qu'une décision intervint.
Une commission avait été nommée pour examiner les pièces de la procédure envoyées à Paris en vertu de l'arrêt du 13 septembre 1766 ; elle fit son rapport le 13 novembre au comité particulier. On annonça que le roi prendrait une décision à la séance du samedi 15 novembre.
En somme, deux solutions paraissaient possibles : si le roi évoquait le procès à son
Correipundance Le Prettre, 14, 17, 19, 21 noyembre
• M. Uluiu de Sainl-Aubin, notre greffier en chef criminel, chargé de In procédure criminelle qui occupe tout le monde, mourut avaut-hier. » (Corr. Le Prettre, 8 novembre 1706.)
Conseil, il pouvait le faire juger par ce Conseil lui-même ou bien le renvoyer à un autre Parlement, par exemple à Bordeaux, avec Tordre de trancher le débat. Mais à ce moment, il faut le remarier, il s'agissait toujours de juger et, dans Tesprii de beaucoup, de condamner les accusés. Saint-Florentin était encore convaincu que si la première solution prévalait, une peine rigoureuse serait prononcée contre La Chalotais.
La discussion fut longue, elle se prolongea pendant deux heures, le 15 novembre, sans aboutir *à *aucun résultat. Le roi « désigna un autre Conseil pour la même affaire » le lundi 17 novembre, à cinq heures du soir, prescrivant un secret absolu. Il n'y eut pas encore de résolution arrêtée ce jour-là. Partout l'anxiété redoublait. « Que se passe-t-il donc ? dit Borrin. Je tremble de penser qu'il y ait un changement dans les avis. Cela me dégoûte de m'intéresser à tout ceci et je voudrais ne plus jouer aucun rAle dans cette fastidieuse affaire ^ »
La séance avait été renvoyée au samedi 22 novembre; enfin ce jour-là une décision fut prise. Le roi, faisant droit aux requêtes des accusés, rapportait les lettres patentes du 5 juillet 1766, qui avaient prononcé la disjonction des billets anonymes ; il évoquait à son Conseil toutes les accusations intentées et les poursuites commencées, pour être continuées par les maîtres des^ requêtes Esmangart, comme ministère public, et Le Noir comme rapporteur. L'affaire devait être instruite et jugée définitivement par le Conseil du roi, et
Correêpondamet FomleUe» p. SM, S
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dans ce but les pièces à conviction envoyées au greffe du Conseil et les prisonniers transférés à la Bastille <.
On n'attendit même pas le prononcé de Tarrét. Dès la veille, Tordre était arrivé à Rennes, à sept heures du soir. Le départ devait être immédiat. La Chalotais fut prévenu à onie heures qu'il allait partir à minuit. Il fut doux comme un mouton, dit Barrin, et tout se passa très bien. Il est vrai qu'il avait jeté son feu dans une dispute vivo et terrible qu'il avait eue quelques heures auparavant avec l'officier Bonnet. Il fut mis dans une chaise de poste, où deux agents de la police de Paris montèrent avec lui; un troisième suivit à cheval. Son domestique resta aux Cordcliers. Deux jours après, le procureur général était enfermé à la Bastille : c'était la quatrième prison où il était conduit depuis un an!*
Les autres magistrats quittèrent à leur tour le chtUeau de Saint-Malo. Ils partirent pour Paris le 26 novembre : Caradeuc par la route de Normandie; La GAcherie, Montreuil et La Colinière par celle de Rennes, au grand ennui de Barrin, qui désirait fort « que tous ces Messieurs passent
1. Arretl du Conseil d'EUi du roi, du 2S noTembrt 1766. Imp. royale, iu-4* de 10 p. — Procèj UêlruU, III, S&9-274. — Ja poiièda roKempluire iii-4* qui porte la significniion manuicrito de l*huitftier Trudon à M. do la Uellan^rait, délenu à la UoetlUa depait le 20 juin 1765. Por une «ingulière inadrerUnca, rhuitaiar avait écrit M. l'abbé Langeret, foute qua M. de la Bellangerait ractiia.
2. L'ordre avoit été signé le 18 noTembre 1766. La Ghalotaii arriva h Paris le 24 novembre 1766. En somma, 24 parsonnas «mt été impliquées dans cette affaire; 18 ont été mises k la Baatllla. (Arcb. de lo Bastille. Bibliuth. de l'Arsenal.)
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à petit bruit sans lui donner de leurs nouvelles. » Pour éviter tout incident, on les fit changer de chevaux à Tentrée du faubourg, au pont Saint- Martin.
Chose bizarre! il semble que les gardiens furent encore plus satisfaits d^ètre délivrés de leurs prisonniers que ceux-ci de quitter leurs cachots. <c Encore un peu de temps, s^écrie Barrin, et nous serons à portée de nous conter nos aventures en nous souhaitant que ce soient les dernières. »
Fontette à son tour pousse un cri de joie : « Je reçois, mon cher La NoOe, d'aussi bon cœur que vous me le faites, votre compliment sur le départ de mes prisonniers. J'en suis défait, grAce à Dieu ! Il ne me reste plus qu'à me tirer d'ici de quelque façon, car je suis aussi las de tous les habitants de ce pays, que je l'ai été des persécutions des gens de ce château; mais où habiter dans cette province? Il n'y a lieu qui ne soit infecté de principes et de langage républicains, et où toute autorité, quelque modérée qu'elle soit, ne paraisse une invasion sur la liberté, ou, pour parler plus juste, sur la licence bretonne... Aussi les commandements dans ce pays ne sont pas a rechercher... tous les officiers généraux pensent comme moi, et si l'amitié qu'ils ont pour M. d'Aiguillon ne les retenait dans cette province, il n'en est aucune dans le royaume qu'ils ne préférassent. « Je finirai par aller à Rennes, peut-être toujours attaché a cette ville, pour laquelle, en vérité, je n'ai point d'attachement. Son air m'est pernicieux, et je n-'y^f pas passé une journée sans douleuffT Vous pensez bien que dans ce
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moment-ci le séjour de Rennes, toujours si ennuyeux, ne deviendra pas amusant '• »
On sourira sans doute à l'idée de ce commandant d'un ch&teau-fort ce persécuté » par les prisonniers qu'il garde sous clef, et il semblera, quoi qu'on en dise, que des uns et des autres, les plus à plaindre n'étaient pas les gardiens.
Faut-il parler ici d'une petite question, dans laquelle le gouvernement fit preuve d'une mesquinerie peu honorable? Il s'agit des frais de nourriture des prisonniers, que l'on eut la prétention vraiment excessive de mettre à leur charge.
Un traiteur de Saint-Malo, nommé Lé Gaignoux, apportait chaque jour leurs repas. Au bout de trois mois, il commença à éprouver certaines inquiétudes, notamment au sujet de M. de Reynes et de Boudesseul, notoirement insolvables. Il leur demanda un acompte, mais ils refusèrent catégoriquement de payer, déclarant, assez justement, « qu'ils n'étaient pas là à leurs frais. » Le G ai gnoux se retourna alors vers le maire de Saint-Malo, M. White de Boisglé, disant « que de si fortes avances lui pesaient extrêmement et qu'il était dans l'impuissance d'y ajouter*. »
Celui-ci en référa à M. de Flesselles, qui en référa au ministre. La réponse fut de demander au traiteur sa note. Mais on trouva celle-ci trop élevée. On ergota, on marchanda. White de Boisglé défendit son compatriote et justifia l'élévation des prix. « Il n'y a point eu de chiffre
Correspondance Fonieiie, p. 200, 293, 28 novembre
2. Arch. municipolci de Soinl-Malo, DB. bO. White de Boisiplé à Fleisellei, 22 avril 1766.
convenu^ les denrées ont été fort chères ; » il propose de fixer désormais Tontretien à 3 livres par jour pour Boudesseul et 4 livres pour dé Reynes ff qui est d'un appétit plus qu'ordinaire et qui fait une grande consommatiqp en vins et boissons ^ »
Le Gaignoux dut accepter ce tarif. Mais, devenu soupçonneux, il s'adressa aux magistrats eux-mêmes. Ceux-ci refusèrent nettement de payer, estimant sans doute qu'ils n'étaient pas en prison pour leur plaisir et qu'ils ne devaient pas y être à leurs frais. Alors le gouverneur Fontette se fâche, il se rend dans les cellules des prisonniers et les somme d'acquitter leurs dépenses; il les menace, s'ils s'obstinent, de défendre qu'on leur fournisse des vivres. Us persistent. Saint -Florentin, informé, approuve Fontette, mais trouve qu'il est tout de même allé un pou loin : « Il conviendrait peu de les laisser manquer du nécessaire dans la vue de les réduire à le payer. » Il autorisait même Fiesselles, si le traiteur criait trop haut, à lui remettre quelque argent, mais sous main, « sans qu'il paraisse que cela vienne de vous et en supposant quelque personne qui paraîtrait le prêter à la charge de remboursement, lorsqu'il aurait été payé de son dû par les prisonniers^. »
On Qssure que les habitants de Saint-Malo, tout dévoués aux magistrats, déposèrent aux mains du
1. Arch. man. de Saint-Malo. DD. 50. Wliito d« Bobgl4 à Fl«ttellet, 30 mai 1760. Le maire réclamait ea même tempe le paiement de trois mémoires pour le eenrice dee prltonniere : 771 liv. pour le bois et la chandelle, tN)7 Ut. poer roomitore de mevblee.
9. Correipondanet FontHiê, p. ISS. Seiai-FlereBtio à FleeseUes, 6 sept. 1760.
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traiteur une somme de 10,000 livres ^' Mais ce no pouvait être qu'à titre de garantie. Aussi, à peine les prisonniers partis, Le Gaignoux demanda à être soldé. Flesselles insista de nouveau auprès du contrâleur général, rappelant qiië les détenus avaient constamment refusé de payer leur nourriture et que le traiteur avait déjà plusieurs fois réclamé son paiement; il sollicitait des instructions précises pour le règlement de cette somme, « qui ne laisse pas d'être asses considérable^. »
Voici, en elTet, Tétat de la dépense des prisonniers d'Etat à Saint-Malo, dressé par Whito de Boisglé et approuvé par l'intendant ' :
Pour M. do la Chalotais et son domestique,
du 22 déc. 1705 au 24 avril 1700 : ^ G80 1.
Pour M. do Caradeuc et son domestique,
du 21 déc. 1705 au 24 nov. 1700 : 1.745 1. 5 8.
Pour M . do la Gêcherio et son domestique,
du 22 déc. 1705 au 24 nov. 1700 : 1.703 1. 17 s.
Pour M. de Montreuil et son domestique,
du 24 déc. 1705 au 24 nov. 1700 : 1.080 1.
Pour M. de KorsalaQn et son domestique,
du 19 février au 23 nov. 1700 : 1.1031. Os.
Pour M. de la Colinièro et son domestique,
du 20 doc. 1705 au 25 nov. 1700 : 1.458 1. 2 s.
Pour lo S' Boudcsscul,
du 20 déc. 1705 jusqu'au déc. 1700 : 1.090 1.
Total 8.995 1. 13 s.
Arch. Nal., U. G08. 18 décembre
4. On remarquera que lu dépense de M. de U ChaloUis ■'••t comptée que jusqu'où 2'i avril 1760, bien qu'U iTait quitté lo
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On a trouvé cette somme fort élevée et Ton en a conclu que les prisonniers faisaient bonne chère et n*étaicnt guère malheureux*. En réalité, il est facile de vérifier que ce total donne exactement deux livres dix sous par jour et par p,ersonne. Est-ce excessif? Voudrait-on imposer à ces magistrats une vie d^anachorète ? Ce qui est excessif, c*est la mesquinerie du gouvernement qui l\(ésitait a payer cette dépense. Quand on invite les gens, il est d'usage de les nourrir; à plus forte raison quand l'invitation est transmise par la maréchaussée. Enfin Laverdy autorisa le paiement, et la dette fut soldée par M. Magon de la Lande, trésorier des Etats, le 9 janvier 1767'.
Le procès allait donc recommencer pour la sept^me fois devant une juridiction nouvelle. Il fallait d'abord dessaisir le Parlement de Rennes. L'opération se fit sans douleur. Un huissier du Conseil arriva à Rennes le 26 novembre. Il alla signifier Fnrrôt au premier président, & l'avocat général Le Prestre et au grefiier. On lui remit aussitôt tout le dossier, pièces de conviction et do comparaison et môme les procédures faites devant le Parlement qu'on ne deman-
châleoa de Saint-Halo que le 90 jaillel, et que celle de M. de Rejnet n'eit pei portée. Sent doute des ecomptet evelent M pnjéf Antérieurement au traiteur.
1. II. Carré, La ChalotaU et le due ti'AigmiUom, Introd. p. 13, note 3. ~ M. Marion, La BreUgne et le due d*AiguiUom, p. 376.
Arch. Nat., H. 608. Magon de le Lende à Leverdy. Il
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dait point. Un commis fut dépêché dans la nuit pour porter à Paris cet amas de papiers *.
Au fond, les magistrats étaient enchantés ; ils songèrent un moment à adresser des remontrances au roi sur la régularité de Tattribution du procès au Conseil; mais ce ne fut qu'une velléité qui n'eut aucune suite. « Nous voilà donc enfin débarrassés de cette triste affaire, écrit d*AmiIly à son fidèle confident le président de Montbourcher. Croyez-vous que les accusés gagneront beaucoup à Tenvoi devant le Conseil? Ce que nous aurions regardé comme peccadille sera regardé comme une grande faute. Pour nous, nous y gagnons beaucoup^. » Montbourcher était d*avis que le renvoi à Bordeaux eût été plus légal ; il engagea cependant ses confrères à ne point faire de remontrances, et il se rend ce témoignage que dans ces pénibles circonstances, « il s*est constamment attaché à concilier le service du roi avec les prérogatives et la dignité de sn compagnie*. » *
Le Prestre n*est pas moins satisfait : « Rien n'est plus faux, écrit-il à son oncle, que le prétendu reproche fait au Parlement par le ministère et le prétendu motif de l'évocation et de la nullité de la procédure. Cette nullité n'a rien de désagréable pour le Parlement, car, comme elle était fondée sur les lettres patentes du 5 juillet,
1. Arch. Not.» 01 463. Saint-FlorenUn à d'Amilly, H novembre 17G6. — « La copie de» procédures était pleine de fanlea, lo roi a ordonné l'apport dc« niiiiutct » (pur orrét du Goneoil da 2'i novembre 1700).
Arch. Not., H. 439. Montbourcher & Galonné, 18 déc
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du moment qu*il a plu au roi de les rapporter, par une conséquence nécessaire, notre procédure devait tomber'... »
Le Conseil était décidé à mener rondement Taffairc. Le jour mémo où le premier arrêt était rendu; le chancelier de Maupeou adressait & tous ses membres un billet les invitant à se rendre a la séance du lundi 24 novembre « pour une affaire importante. » Ce jour-là le Conseil des parties, composé de 58 membres^, se réunit à dix heures et la discussion se prolongea jusqu'à une heure de Taprès-midi. M. do Maupeou, qui présidait, ouvrit les débats en disant que le roi avait jugé à propos d'assembler son Conseil
t. Correspondance Le Prettre, 8 décembre 1766. — - Le Preetre donne dan» une de tes lettres deoz détails intéressants po«r Thistoire locale. Toutes les maisons de Rennes sont nnmérotées, méoM celle de M. le premier président, de TéTéqne el de l'intendant, et nous sommes à l'hôtel Châteanglron, an ■* 61. On Ta faire la même choie dans tontes les rillee do rojanma, on les marque tontes indifféremment et il ne doit y aToir avenae exception. On donne poor raison qne telle maison «xempte de logement (des militaires) dans le moment présent pent daas la suite 7 devenir sujette, suivant les gens qoî auront on nelMié o« affermé.
Nous fûmes hier (4 décembre 1766) alarmés pour notre Palais où le feu prit dons la charpente, communiqué par eelui qui avait pris dans une cheminée de notre imprimeur. Les saeonrs furent prompts et les progrès du feu furent lents. Nous en sommea quittes poor le plomb fondu sur un des pavillons el la pièee de bois du faite brAlée avec les bouts de chevron. C'est le pavillon du côté de la rue Royale... La réparation eoôtera 100 pistoles (1,000 fr.) (Correspondance Le Prestre, 6 et 10 déeembre 1766.)
9. Le Conseil du roi ou Conseil d'Etat du roi s'appelait Conseil secret. Conseil des dépêches, Conseil des finances, Conseil des parties, selon les questions qu'il avait à traiter el selon les personnes qui en faisaient partie. En thèse générale, le Conseil des dépêches s'occupait des affaires politiques, et le Conseil des parties des affaires ayant un caractère judiciaire.
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tout entier pour juger une affaire de la plus grande importance.
Le Noir lit un exposé de V « affmro de Bretagne, » qui dure depuis plus de deux ans. Mais le ton est visiblement changé. Le rapport • est impartial et modéré. « Loin de chercher à prévenir les esprits contre les magistrats accusés/ dit-il, il tient à faire observer que, jusqu'au temps des troubles de Bretagne, ils^ont donné les marques les plus distinguées do fidélité, do zclc, d*attachement au service du roi et à leurs devoirs, ils ne pourraient donc être convaincus qu*après Tinstruction la plus scrupuleuse et Ton ne peut douter qu'ils ne se flattent dé parvenir à manifester leur justification*. »
La discussion s'ouvrit alors. M. de Montyon, maître des requêtes, émit des doutes sur la régularité de la nouvelle procédure que Ton proposait d'instituer contre les magistrats accusés. Plusieurs membres auraient bien voulu être dispensés de siéger dans cette affaire épineuse et demandèrent h se retirer : M. de Bacalan, parce qu'il avait plusieurs fois exprimé l'avis que le procès devait être renvoyé à Bordeaux et que AI. de la Clialotais ne pouvait en aucun cas être condamné sur dos rapports d'experts; M. de Bezancc, parce qu'étant conseiller à Paris, il avait déjà opiné sur la question et les remontrances faites à ce sujet; M. d'Aine, parce qu'il avait refusé de connaître de l'affaire en Bretagne ; M. de Pontcarré de Viarmes, parce qu'il était parent de deux magistrats « insultés
Procii imiruit, III
dans Testampe des Ifs; » M. Tabbé de Marbeuf, parce qu'il était ecclésiastique et ami de M. de la Chalotais. Le conseiller d*Etat Gilbert dos Voisins combattit vivement ces récusations, dont aucune ne fut admise.
M. Esmangart demande au Conseil d'ordonner diverses mesures ayant pour but de mettre Taiïaire en état : 1 apport des procédures, la confirmation des décrets de prise de corps, rinterrogatoire des accusés. Arrêt conforme est aussitôt rendu. A ce moment, quatorze personnes étaient impliquées dans raiïaire : huit étaient m en état de décret, de prise de corpë^ » c'est-à-dire détenues : MM. de la Chalotais, de Caradeuc, de la GAcherie, de Montreuil, de la Colinière, de Kersalaûn, de Reynes et Bouquerel furent amenés à la Bastille. Six autres inculpés étaient assignés, c'est-à-dire prévenus libres : MM. du Poulpry, de Begasson, de la Bellangerais, du Bourblanc, Périgault et Rolland. Ils reçurent l'ordre de se rendre immédiatement à Paris'.
On fit même lever les scellés du cabinet de M. de la Chalotais et procéder à une nouvelle perquisition dans ses papiers, dans le but d'y découvrir quelque nouveau sujet d'inculpation. Mais on ne trouva rjen^.
1. « Il noui orriTo «Tant-hier, dit Borrin, an homme qai ett chargé de la condaite de Bouquerel. Il ett parti hier toir (9 décembre 1766) arec «on fou. » (Corrtêp, Fomtettt, p. S9S.) — M. Carré écrit : « Noui ne pooTont dire quel était ce M. RollMid. • (Co^resp. Fomtette, p. 300, note 1.) C'éUit éTidemmeat le greffier de If . de la Gécherie, déjà lonf^ement mêlé à eette affaire.
3. M. de Saint-Florentin avait eu la maladreste d'envoyer d'aTince le cachet de M. de la Chalotait à l'intendanl. Le che- Talier de la Chalotait, prêtent à l'opération, snt bien remnrqn«r
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A ce moment SainUFlorentin espérait encore que le Conseil prononcerait une condamnation. Cependant il était visible qu'une certaine détente se produisait. M. et M™* de la Fruglaye, M"** de Caradeuc furent autorisés à venir à Paris, M"* de la Chalotais eut la permibsion de sortir de la Visitation, a pour faire les sollicitations qu'elle croira convenables ^ »
M. do la Fruglaye raconte ces démarches en termes attachants : « Nous trouvAmes, dit-il, M""* de la Chalotais dans le dernier degré du marasme; nous nous logeâmes avec elle dans le couvent de Sainte-Thècle, rue de Yaugirard..., nous y étions très mal logés... M. de Boissard, mon beau-frère, et le chevalier de la Chalotais vinrent nous y rejoindre. M"* de la Chalotais nous donna les noms des différentes personnes haut placées qui s'étaient prononcées en notre faveur, et surtout d'un conseil de huit avocats très célèbres qui s'étaient dévoués à nous servir et à diriger nos démarches judiciaires.
« Nous demand&mes à voir nos parents à la Bastille. On nous le permit. M. de Sartines se montra bien disposé.
« Nous passions, M"** de Caradeuc et moi, les jours entiers en carrosse, faisant des visites à toutes les personnes dont nous désirions nous
que M. de Flettellet, ayant le cachet, pouvait avoir levé les acelMa et les avoir remit avant de le lui représenter. • La remarqua était juste et cela s'appelle encore des mesures mal prises, avova Borrin, dont les partisons feront usoge, s'ils le veulent, pour dira qu'un a pu détourner ou substituer des papiers. » {Çorrtêp, Fom^ tctte, p. 2U9, 3 décembre 1766.)
1. Arch. Not. 01 462. Saint- Florentin & la supérieure da la Visitation, 25 novembre 1766.
faire connaître, soit pour leur rendre grâce de rintérét qu^elles prenaient à notre cause, soit pour leur en inspirer. M"* de Caradeuc, femme d*un. esprit médiocre, mais animée de la plus grande tendresse pour son mari, avait dans le maintien beaucoup de noblesse; sa figure, qui était agréable, était d'autant plus intéressante qu'elle portait l'expression de la plus touchante et profonde aflliction, s'exprimant d'ailleurs très bien. Dans toutes nos visites elle commençait par parler sentiment; je finissais par parler affaires et par répondre aux questions qu'on nous faisait, en raison du degré d'intérêt qu'elle avait inspiré. Nous allions parfaitement ensemble, elle avait en moi beaucoup de confiance... Nous parvînmes ainsi à exciter l'intérêt public.
ff La comte de Jumilhac, gouverneur de la Bastille, avait pour les prisonniers des marques d'intérêt; quand nous les vîmes, il devait être présent a notre entretien, mais il ne nous gênait pas, et M. de la Chalotais lui dit : « Monsieur le comte, je n'ai rien à dire à mes enfants que je ne dise volontiers devant vous et devant tout homme honnête. Je ne redoute que les intrigants et les fripons. » Les prisonniers furent traités avec égard, et on eut pour eux les procédés que rhumanité commande envers les détenus. C'est qu'ils n'étaient plus comme au château du Taureau, à Saint-Malo et à Rennes sous la main des geôliers aux ordres de M. d'Aiguillon*. »
Les parents des autres magistrats reçurent également Tautorisation de venir à Paris.
Mémoires mnnotcriU de le Fmglaje
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Cependant le Conseil poursuivait rinstruction avec activité. Le Noir interrogeait les accusés, d'Agay, maître des requêtes désigné à cet effet, procédait aux récolements et confrontations. Les six magistrats, puis MM. de Begasson^du Bourblanc, Perigaud et Rolland furent successivement interrogés. L'enquête porta sur tous les points que nous connaissons. M. de Bcgasson, par exemple, reçut notification, le 10 décembre 1766, du décret d'assigné prononcé contre lui par la (Commission de Saint-Malo, le 15 février précédent. II fut interrogé à la Bastille le 12 décembre par Le Noir. Les questions roulèrent sur les abus des corvées et sur la lettre qu'il avait adressée à ce sujet à La Chalotais le 7 novembre 1764. Begasson était accusé d'avoir été « l'un des moteurs des dilficultés faites au duc d'Aiguillon en cette matière. » II se défendit d'avoir excité l'opposition de la noblesse çt surtout d*avoir ag^ sous rinfluence de La Chalotais, dont on voulait faire le chef occulte de l'opposition*.
On demanda à Boudesseul s'il n'avait pas dicté ou fait écrire par un nommé Bouquerel des billets abominables adressés à M. de Saint-Florentin. — II répondit qu'il n'avait jamais vu ni connu Bouquerel et qu'il ignorait même son nom jusqu'au moment où il fut arrêté. II ajouta courageusement que M. de la Chalotais avait toujours détesté les intrigues et les cabales, qu'il n'aimait que la paix de son cabinet'.
\. Au Roi (Mémoire de M. de Begaiion). Imp. in-4* de 18 pages, p. 6-16. — Voir Procèi instruit, I. 286; II, 70. 2. Archives de lu Boitille. Bibliothèque de l'Arsenal.
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Tous ces interrogatoires étaient immédiatement rapportés au Conseil'. Les billets anonymes étant le principal chef d*accusation, il crut devoir prescrire une nouvelle vérification par d'autres experts. Le chancelier fut chargé de se faire indiquer par le syndic « les doux plus savants écrivains de Paris. » Ceux-ci, nommés Poiré et Dauger, examinèrent les billets et conclurent, comme leurs confrères, que Tauteur des pièces de comparaison était celui des billets anonymes. Ils se fondent toujours sur les mêmes raisonnements, notamment sur la ressemblance des m et des i. « Ils ont savamment remarqué
3ue la lettre i est composée de trois parties : *une tôte, d'une queue et d'un milieu ; Tune de ceè trois parties leur a paru semblable aux i des deux billets, et quoique dans les deux autres parties les i fussent dissemblables, ils se sont décidés pour l'identité d'écriture. Ce n'est pas encore tout : on n'imaginerait pas qu'un point pût devenir une ro*gle d'identité. Ils' ont vu que le point de la lettre i ressemblait aux points qui sont sur les i des deux billets, comme si des points pouvaient ne pas ressembler à d'autres points!... » Et La Chalotais, traitant ces raisonnements d'inepties, s'écrie : « A quoi l'honneur
t. Le Procèê imsirmii extraordinairemenl n'a pas publié les ^\ktf de rinitnicUoii faite & la Bastille. Il est probable qve l'éditeur de ce Recueil ne put en obtenir commnnieation, ear U dit que Le Noir « a montré la plus ^ande vigilance pour empêcher que la curiosité du public ne soit satisfaite à cet égard, s 11 ajoute que le public n'y perd rien, « car ces dernières informations ne furent qu'une répétition très sommaire de celles qui sTaient été faites à Saint-Malo et à Rennes, s (Proeèê imsiruii, III. 383, note 56.)
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et la vie des citoyens ne seraient-ils pas exposés, s'ils dépendaient de clécisions aussi grossièrement déraisonnables?* » Le Conseil ordonna la confrontation dos experts avec Taccusé.
M. de la Ghalotais et ses co-accusés demandèrent des défenseurs. L'autorisation leur fut immédiatement accordée. M. Lalourcé fut désigné pour MM. de la Ghalotais et de Caradeuc.
M. Le Paige pour MM. de la Gàcherie et de la Golinière, M. de la Monnoye pour MM. de Montreuil et de Kersalaûn.
De plus, les six magistrats signèrent le 12 décembre une requête rédigée et appuyée par huit des principaux avocats de Paris 2. lis y demandaient la révocation de l'arrêt du 22 novembre, par cette raison que le Gonseil du roi n'était pas compétent pour les juger. Le Gonseil, en effet, n'est pas un tribunal, il n,'a point de juridiction, à plus forte raison de juridiction criminelle, aussi n'a-t-il point de ministère public; il a fallu en créer un. 11 n'a pas plus de pouvoir, il en a moins môme qu'une Gommission extraordinaire. Enfin, comment les conseillers d'Etat, qui n'ont pas l'expérience judiciaire, pourraient-ils tirer au clair une procédure étrangement compliquée, d'une longueur exceptionnelle, et où cependant tout est de rigueur? Si des nullités sont commises, quel sera le recours des accusés?
En conséquence, ceux-ci réclament le renvoi de raiïairc devant le Parlement de Bordeaux, ou pIuUH devant, le Parlement de Paris, « qui n*a
Expoté justificatif, p
2. iitt Hoy, requête du 12 décembre 1760. Imp. iii-4* de 30 p. 1766. Autre édit. de 26 p. 1767.
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jamais été vraiment dessaisi et qui est aujourd'hui ressaisi de droit, par cela seul que le procès n^cst plus au Parlement de Bretagne*. »
Le Parlement de Paris était tout disposé à entendre cet appel. La récente décision du pouvoir avait provoqué chez les membres de cette Cour un véritable soulèvement. Ils ne pouvaient admettre que le procès fait à leurs confrères et contre lequel ils avaient déjà tant de fois protesté fût tranché par le Conseil du roi. Aux yeux des magistrats, cette nouvelle évolution violait à la fois les lois, Tordre public et Téquité.
Pendant que le Conseil poursuivait Tinstruction, le Parlement préparait des remontrances. Le 8 décembre, trois présidents vont a Versailles les présenter à Louis XY. Elles sont extrêmement vives : « Le Conseil n^est qu'une commission déguisée, réprouvée par les lois, inconciliable avec la sûreté des sujets; et ses membres dos juges extraordinaires, inconnus à Tordre judiciaire; ce sont des administrateurs et non des juges; ils n'oiïrent aucune des garanties exigées de ceux-ci; leur remettre cette affaire, c'est transgresser les bornes immuables que les lois ont posées entre Tadministration et la justice. Le Parlement de Paris n'a été dessaisi de cette affaire que dans la crainte d'un conflit avec le
\. Au Roy, requête du 12 décembre 1766, p. 18. — GeUe requête ne fut pai présentée au Conseil. Elle ■• tv\ remise à M. de Soi ni- Florentin que le 9 mal 1767.
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Parlement de Bretagne; celui-ci n'étant pas en état de juger, elle rentre de plein droit dans la compétence de la Cour de Paris.
(c Los variations extraordinaires qu'a subies cette aiTairo viennent do ce qu'on a ouvertement violé toutes les règles. Il est nécessaire de revenir & leur application ^ »
Huit jours après, le dimanche 14 décembre, le roi répondit qu'il ne laisserait jamais porter atteinte aux droits des tribunaux qui jugent les alTaires criminelles. « Mais il se rencontre quelquefois dans ces sortes d'affaires des circonstances singulières qui forcent le souverain, et qui, par la manière dont elles tiennent à son administration, Tobligent de s'écarter à regret des règles ordinaires. L'affaire dont il s'agit en réunit un si grand nombre et de telle nature que je n'ai pu me dispenser do m'en réserver la connaissance en mon Conseil. »
Ces paroles, qui n'étaient autre chose qii*un appel à la raison d'Etat, dernière ressource des pouvoirs sans contrôle, n'étaient pas de nature à satisfaire le Parlement, mais plutôt à l'inciter davantage à réclamer la connaissance de ce procès exceptionnel. Il y répondit en convoquant les princes et les pairs à une audience solennelle pour le surlendepiain 17 décembre.^
Le ministère ne vit d'autre moyen de parer à cette démarche hardie qui frisait la rébellion, que d'appeler le Parlement tout entier à Versailles pour ce jour-là. Louis XV adressa aux
1 . Recueil deë délibérationê, arrêtée, rtmomtrmncti tê repréi^m' taiionê du Parlement de Paris, p. 32H-244.
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magistrats cette dure admonestation : « Ma réponse à vos dernières remontrances aurait dû calnicr vos inquiétudes. Cependant, au lieu de respebter mes volontés, vous avez demandé a mon procureur général des conclusions sur un arrêté émané de ma personne. Vous voulez intéresser les princes et (es pairs dans une délibération qui ne concerne point les droits de la pairie. Je vous défends de donner aucune suite à votre arrêté, et à mon procureur général de prendre aucunes conclusions en conséquence. » Mais cette semonce n*arrêta point le Parlement; il était décidé à aller jusqu'au bout et à ne pas permettre que le procès fût tranché par une juridiction administrative. Il le déclara dans do nouvelles remontrances plus énergiques et plus menaçantes que jamais : « C^est en vain que les gens de votre Conseil conduisent cette . affaire avec une précipitation sans exemple, secondés par des ordres particuliers et par d'autres moyens inouïs dans une instruction criminelle, comme s'ils se flattaient que l'affaire sera finie quand ils auront rempli leur mission. Au contraire, l'acte irrégulier qui terminerait leur procédure ne ferait qu*augmenter les embarras de l'affaire, et de nouvelles difficultés en renaîtraient inévitablement... Si cette procédure se terminait par une condamnation, les voies de droit resteraient toujours ouvertes aux accusés ; si elle aboutissait à un acquittement, cette absolution, émanée de juges incompétents, ne saurait suffire aux intéressés, et elle ne serait pas, dans tous les cas, acceptée par les dépositaires des lois. Ainsi cette affaire, même après avoir été jugée
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par votre Conseil, restera un objet toujours subsistant des plus persévérantes et des plus fortes réclamations ^ »
Il est certain qse de telFes menaces devaient faire grande impression sur le caractère faible de Louis XV. La perspective d'une nouvelle Fronde parlementaire l'inquiétait particulièrement à un moment où il voulait à tout prix ramener le calme dans les esprits. Ce fut là sans doute le principal motif de la décision inopinée qui vint surprendre tous les partis. Bien qu'il soit encore aujourd'hui assez difficile de .démêler les mobiles secrets qui la précipitèrent, il est permis de croire que le contrôleur général Laverdy en fut le principal inspirateur. Il était magistrat, il n'avait pas contre La Chalotais les mêmes rancunes que Saint-Florentin, et surtout il avait un emprunt à faire accepter par le Parlement et des demandes de fonds à faire voter par les Etats qui allaient s'ouvrir à Rennes. C'était la grosse question. Ces raisons, jointes à la lassitude du roi, au besoin général de terminer cette interminable affaire, au défaut de preuves positives, autres que des rapports d'experts, décidèrent à une mesure d'apaisement.
Et quand les trois présidents de Maupeou*, d'Aligre et d'Ormesson arrivèrent à Versailles, le dimanche 21 décembre, pour présenter au souve-
Recueil dei délibéraiioms, p
2. Le premier prévident René-Nicolas de Maapeoa était le ile du vice-chancelier René-Charles de Mnapeou (car M. de Lamoignon n'avait pas voulu se dessaisir du titra de chancelier). Il devait lui-même devenir chancelier et garde des aceauz à Ia suite de la démission de son père, le 18 septembre 176$.
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rain ces audacieuses remontrances, la résolution était prise. Louis XV leur répondit sèchement : « J'irai demain matin en mon Conseil *me faire « rendre compte de Tétat de Taffaire qui fait « Tobjet de vos représentations. Que mon Parle- « ment soit ici a midi pour recevoir ma réponse <c et entendre mes intentions ^ »
L'audience était fixée à cinq heures. On les avait fait attendre avec un sans-gène impertinent jusqu'à neuf heures du soir. Le roi était justement à la séance du Conseil, qui s'était prolongée fort tard. Après une longue discussion, il fut décidé que TaiTaire devait être arrêtée et qu'elle serait terminée dès le lendemain par un acte personnel de la vdlonté royale.
Le lundi 22 décembre, le Conseil des parties se réunit à dix heures du matin; le roi présidait.
Il invita aussitôt Le Noir à rendre compte de TalTaire de Bretagne. Le rapporteur lut on long exposé qui dura environ trSis quarts d'heure. Il fut impartial et juste, plutôt favorable aux accusés, et fit connaître pour chacun d'eux l'objet de l'inculpation, les charges et les moyens de défense. Il insista sur les sentiments de loyalisme et de fidélité monarchique qu'ils avaient toujours hautement proclamés. Il dit notamment de La Chalotais : « Tous les experts attribuent les billets anonymes à M. de la Chalotais. Cependant ne peut-on pas dire qu'il y a une répugnance naturelle à croire qu'un magistrat, parvenu à l'Age de 67 ans, avancé dans une carrière où il s'est
1. Objets de très humbles représemiaiioms , mrrèUeê aa Parlement le 19 décembre 1766. Broch. in-lS de 11 p., p. 9.
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acquis un nom, de Thonneur, ait pu se livrer à un tel excès; la présomption humaine se trouve ici opposée h elle-mômc. La personne et Tétat du procureur général offrent un premier sentiment qui combat Taccusation... Ce sentiment est-il suffisamment balancé par les vérifications d*experts?... Cette voie peut manifester la vérité, mais aussi entraîner dans Terreur. Constituet-elle une preuve suffisante ? C'est sujet à discussion. Les invectives auxquelles M. de la Chalotais s'est abandonné contre M. de Saint-Florentin, soit dans ses propos, soit dans ses lettres, sonielles un adminicule capable d'appuyer le sentiment des experts ? On peut en douter. » Et Le Noir concluait en faisant appel à la clémence du souverain *.
La décision était arrêtée, il n'y eut pas de nouveau débat. Le rapport achevé, Louis XV prend la parole et dit :
a Je suis très conient du zèle avec lequel Tin- <( struction du procès a été faite; le compte que « vous venez de me rendre me confirme dans le tt parti que j'avais déjà pris. Je n'ai pas besoin c< d'en savoir davantage et je ne veux point qu'il tt intervienne de jugement.
« J'ordonne en conséquence à mon vice-chan- « cclier de faire expédier les lettres nécessaires tt pour éteindre tous délits et accusations a cet tt égai*d et de les faire expédier, le sceau tt tenant^. »
1. Procèa imairuii, III, 284. — Objeti de très kumbUê repréêtn» iatioms, p. 9.
2. Arch. Nat., H. 440. Rapport manuscrit de La Noir. Il aat divUé en troi» colonuoi : accui ations» cbargat, défanaa al obaar»
Voici donc la décision royale : Après avoir rappelé les troubles de Bretagne, Tarresiation de cinq magistrats soupçonnés d'y avoir pris part, le roi disait que les différentes juridictions auxquelles ils avaient été déférés n*ayant pu les juger, il avait dû appeler Taffaire devant son Conseil.
Il ajoutait : a L'instruction ayant été entièrement parachevée sous nos yeux, nous avons résolu de prévenir, par la plénitude de notre puissance, un jugement qui ne pourrait que 'rappeler à notre souvenir et à celui de nos sujets une suite dé faits, d'accusatipns et de procédures que nous voulons ensevelir dans Toubli le plus profond. D'autant plus qu'une grande partie de ces faits ne peuvent être regardés que comme Teffet de ces maximes pernicieuses, de ces dangereux systèmes que nous avons suffisamment proscrits par notre réponse du 3 mars dernier ^
« Quant aux faits particuliers dont l'offense pourrait porter jusqu'à nous, nous nous sommes plutôt proposé d'arrêter le cours d'une licence si effrénée que d'en découvrir les auteurs. Par ces différentes considérations, nous éteignons et assoupissons pour toujours le souvenir du passé par un acte de notre pouvoir suprême; nous aurons la satisfaction de ne point trouver de coupables... Nous voulons que les faits et délits mentionnés aux procédures demeurent dans l'oubli, imposant à cet effet et sur le tout un silence ab-
valions. Il porte In date du 27 décembre 176G, joar où U fol adreiié por Le Noir à Meinard de Conichard.
1. Alluiion à la léonce de la • flagellation. • (Voir plat ImioI, p. JM.)
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solu à nos procureurs généraux et à tous autres ^ » Ces « lettres du sceau » furent lues au Conseil, approuvées et signées par le roi, et la séance fut levée à midi. Le Parlement attendait. Louis XV le reçut à une heure et lui dit textuellement :
« J'ai voulu connaître par le procès que j*ai a fait instruire la source et les progrès des « troubles qui s'étaient élevés dans ma province a de Bretagne. Le compte qui vient do m'en ètro « rendu m*a déterminé à prendre le parti de no « donner aucune autre suite à toute cette procétt dure : je ne veux point trouver de coupables. « Je viens de faire expédier des lettres de mon « propre mouvement pour éteindre, par la pléni« « tude de ma puissance, tout délit et toute accutt sation à ce sujet et imposer sur le tout lo « silence le plus absolu.
« Au surplus, je ne rendrai point ma confiance « ni mes bonnes grAces à mes deux procureurs « généraux en mon Parlement de Bretagne, que (c j'ai jugé à propos d'éloigner de cette province.
« C'est ce que j'ai bien voulu répondre à vos « représentations. Mon Parlement n'aurait pas « dû manquer do confiance en mes bontés; il ne ce doit jamais oublier que l'esprit de sagesse rè« tt glera toujours l'usage de mon autorité^, »
Telle était la décision suprême de Tautoritë royale. Les poursuites étaient éteintes, mais les accusés restaient en disgrAce. Us étaient envoyés en exil. M. de la Chalotais et M. de Caradeuc
Procès UêlruiX III
2. Hecueil des délibération» «lu Parlement de Parie, p. S&9. — Objets de très humbles représentations, p. 10.
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furent relégués à Saintes, M. Charette de la GAcherie et M. Charette de la Colinière à Au* tun, M. de Montreuil à Angers, M. de Kersalaûn au Mans. M. do la Bellangerais, M. de Reynes, ce détraqué besoigneux, bien indûment mêlé à TalTaire, furent remis en liberté, avec interdiction de paraître à la cour. Ils sortirent de la Bastille le 25 décembre. Boudesseul, secrétaire des procureurs généraux, fut également élargi le 30 décembre. Bouquerel fut interné à Bicétre.
M. du Bourblanc put retourner en Bretagne, mais reçut défense de rentrer à Rennes; Vibhé de Boisbilly (ut exilé à Quimper, Rolland et Perigault furent renvoyés purement et simplement, et le marquis du Poulpry mandé par M. de Choiseul pour être réprimandé.
On précipita le départ'des magistrats. Avant de partir, M. de la Chalotais put seulement faire venir à la Bastille M. de la Fruglaye. « Il était en conférence avec M. de Sartines; il engagea son gendre à ne pas donner de pi;Lblicité a son troisième Mémoire. M. de la Fruglave répondit que le Mémoire lui était inconnu, à lui, mais qu*il savait qu'il avait été saisi à la prison des Cordeliers et envoyé à M. de Saint-Florentin, qu*un commis le publierait peut-être avant trois mois pour en faire son proGt. Cette conjecture était fondée*. »
On refusa même à M. de la Chalotais la permission d*embrasser sa fille, déjà gravement malade, et qu'il ne devait plus revoir; elle mourut, en clTet, trois mois après, à Paris.
Mémoire! monucHU de M. de U Fnglmje
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M. de la Chalotais sortit de la Bastille le mercredi 24 décembre, à huit heures du soir.
M"* do Cnradeuc et le chevalier de la Chalotais avaient demandé Tautorisation d*acçompagner leurs parents. Elle ne leui* avait pas été accordée. M. de Sartines, sollicité à ce sujet, avait fini par répondre évasivement que sa lunette ne portait qu'à vingt lieues, qu'il y ferait conduire les prisonniers et ne s'en mêlerait plus. M** de Caradeuc et le chevalier de la Chalotais allèrent attendre les deux proscrits à Aiigerville et continuèrent avec eux la route jusqu'à Saintes.
Les autres magistrats furent conduits avec la môme hâte au lieu de leur exil.
Telle était donc la solution qu'on avait trouvée pour cette étrange aiTaire. Comme toutes les demi-mesures, elle ne devait satisfaire personne. (( Ce n'était obtenir ni justice ni liberté, dit M. de la Fruglaye. Aussi les magistrats chargorcnt-ils leurs parents accourus à Paris du soin de faire et de produire des mémoires justificatifs do toutes les accusations intentées contre eux dans lo cours de la procédure '. »
A un point do vue opposé : « Le parti que lo roi a pris, écrit Le Prcstrc, est plein de douceur et do bonté, mais en sauvant les uns, il laisse à découvert ses bons serviteurs et ne les venge point dos horreurs gravées et imprimées contre
Mémoire! manuicrili de M. «la la Frugloye
eux. Cette clémence est, selon bien des gens, mal entendue. La. suite fera voir si le motif do ce parti aura son succès et si les Etats seront calmes*. » Ils ne devaient point Tétre, la session qui allait s'ouvrir je 29 décembre 1766 fut, comme nous le verrons, la plus agitée qui ait jamais marqué les annales de la province. — La Noue s'écrie de son côté, avec sa modération habituelle : ce Et La Chalotais n'est qu'exilé ! ^ »
Enfin, un contemporain impartial, le jeune marquis Costa de Beauregard, qui venait d'arriver à Paris, exprime dans ses Souvenirs cette opinion bien frappante : « Tout le monde trouve beaucoup d'inconséquence dans ces affaires de Bretagne. Ou MM. de la Chalotais sont innocents, comme le public le croit, ou ils sont criminels ; s'ils sont criminels, ils ne sont pas assez punis; s'ils sont innocents, ils le sont trop. On trouve aussi fort étrange de voir arriver en poste tous ces témoins de Bretagne que l'on renvoie aussitôt qu'arrivés, en leur défendant surtout de parler. C'est précisément fondre des pièces de 24 pour tirer avec des sarbacanes. » Ici l'originalité de l'expression le dispute à la justesse du sentiment, ajoute M. Costa de Bçauregard, qui a publié ces charmants souvenirs '.
C'est parfaitement vrai et ces quelques lignes pourraient servir de conclusion à ces trop longues
Corregpondance Le Preilre, 26 décembre
2. Cormponiiamce Fonietle^ p. 331i. La Moue à FonleUe, 11 fé- Trier 1767.
3. L'n Nomme d'aitirefois, louveniri recueillit par ion arrièrepelit-fils, le morquis Costa de Beauregard, de rAcadémie Française, p. 25.
Il 20*
pages. Les magistrats de Bretagne auraient pu, aussi eux, s*attribuer le mot de Joseph de Maistre, qui sert d'épigraphe à cet ouvrage : « L'honneur et la raison sont à nous, le reste n'en dépend pas. »
L'extinction des poursuites, suivie de la condamnation à l'exil, fut un expédient et un expédient maladroit. Les défenseurs du duc d'Aigri- Ion eux-mêmes sont obligés d'en convenir. « La suppression de la procédure fut surtout l'expédient d-'un pouvoir qui ne savait plus comment sortir d'un procès politique, et qui cependant en voulait à tout prix sortir. La relégation de M. de la Chalotais fut aussi un expédient. Il fut suggéré par la politique, car la pure justice ne l'eût pas conseillé 1. » — « Tel fut l'expédient, ou trop indulgent ou trop rigoureux, auquel le faible Louis XV crut pouvoir recourir pour se débarrasser enfin d'une affaire gauchement entreprise, gauchement conduite. Il se trompait :
cette fausse démarche, ajoutée à tant d'autres, ne devait pas lui rendre cette tranquillité au-delà de laquelle il n'élevait pas son ambition ^. »
Ces aveux sont significatifs, ils nous suffisent. Ne justifient-ils pas l'opposition, qui allait prendre pour thème de ses réclamations incessantes le dilemme que nous venons de citer : si La Chalotais est coupable, pourquoi ne pas le juger; s'il est innocent, pourquoi le punir? En somme, rien n'avait pu empêcher le pouvoir d'aboutir à cet « avortemcnt honteux » que redoutait le duc
1. 11. Carré, La Chaloiait et le duc d'Aiguillom, introd. p. 76.
M. Marioo, La Bretagne et le duc d'Aiguillom, p. ktl
d*AiguiIlon. Car si Tarréi da 22 décembre 1766 laissait la porte ouverte aux justes revendications de Tavenir, il était en môme temps la condamnation du passé.
Le roi déclarait qu*il n*y avait pas de délit, dès lors le procès était inique et la détention révoltante. On prétend aujourd'hui que cette prison fut douce, que la légende en a grossi les horreurs. Mais ces « casemates, » je les ai vues; ces « cellules, » je les ai visitées; et je puis assurer que Ton devait y être fort mal. En réalité, la prison du Taureau fut horrible, celle de Saint-Malo fut dure, celle de Rennes fut pénible, celle de la Bastille fut supportable. Voilà la vérité.
Quant au procès, il ne peut être considéré par tous ceux qui ont le respect du droit que comme une monstruosité juridique ; cinq ou six juridictions successives chargées de poursuivre les accusés et finalement impuissantes à leur trouver des crimes : ces évolutions étonnantes resteront comme l'exemple scandaleux de la plus audacieuse violation des lois qu'ait jamais commise un pouvoir arbitraire.
Nous croyons avoir démontré Tinanité des accusations portées contre les magistrats. Nous l'avons fait à l'aide de citations empruntées aux deux partis, et peut-être trop nombreuses, mais qui nous ont semblé s'imposer à notre impartialité. Nous espérons que le lecteur sans parti-pris conclura comme nous que ces prétendus crimes n'ont jamais existé. 11 est vrai que de nos jours on a ressuscité le (c crime d'Etat; » on fait de La Chalotais a un conspirateur » et des mogis-
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trots bretons les fauteurs d'un complot tramé contre le pouvoir. On affirme « que les procureurs généraux ont trahi les devoirs do leur place, trempé dans de condamnables intrigues et travaillé avec obstination à faire éclater des troubles K » Nous pensons, au contraire, que ces accusations n'ont aucun fondement et nous avons tenté de le prouver par des faits.
Les magistrats poursuivis s'étaient montrés favorables à l'opposition, c'est incontestable; La Clialotais put, comme on l'a dit plus justement, « devenir à un certain moment, aux yeux des Bretons, la personnification de l'esprit provincial aux prises avec le pouvoir central^. » Mais l'opposition n'était pas « un crime d'Etat, » et tous ceux qui ne s'inclinaient pas devant les exigences ministérielles avec une soumission muette et une admiration servile n'étaient pas des criminels. Seuls, le duc d'Aiguillon et ses lieutenants, dont la passion contre les libertés bretonnes éclate avec une animosité que les plus violents pamphlets n'ont jamais égalée, ont osé soutenir cette théorie du pur absolutisme.
11 ne faut pas oublier, en effet, le point do départ do ce conflit mémorable; il eut son origine dans la résistance dos Etats a des mesures fiscales considérées par eux comme illégales. Le Parlement prit fait et cause pour l'assemblée de la province, et ce fut le premier acte de cette lutte prolongée entre « le pouvoir absolu et l'esprit provincial. )> Mais l'opposition était fondée
H. Carré, La ChalotaU et ie due d'Aiguillon, p
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sur des droits incontestables, et c^est ce qui la rend légitime et honorable. Le « complot » n*a jamais existe; c*est la province tout entière qui défendait ses libertés. Et ainsi nous sommes ramenés a la thèse que nous avons essayé d'établir dans r Introduction et qui éclaire toutes les phases de cette longue histoire.
Comme on a ressuscité le « crime d'Etat, » on a inventé de nos jours (c le parti chalotiste. » 11 y a eu un « parti aignillonniste, » nous Tavons indiqué, parti très ardent, mais très restreint, principalement composé de fonctionnaires et d'étrangers. Mais il n'y a jamais eu de « parti chalotiste. » Le « parti chalotiste, » c'était toute la Bretagne et l'on pourrait ajouter toute la France.
On le vit bien quand les représentants de la province se trouvèrent réunis au mois de janvier 1767. Les abus de pouvoir commis depuis deux ans, les coups immérités qui avaient frappé des hommes regardes a juste titre comme les défen- . seurs des libertés bretonnes, provoquèrent une telle explosion du sentiment national que le duc d'Aiguillon lui-même ne put y résister.
Et ces réclamations ne cessèrent que le jour où une réhabilitation éclatante vint apporter aux accusés de 1766 la revanche triomphale des injustices qu'ils avaient subies.
C'est le récit de ces luttes ardentes et de cette victoire finale qui sera l'objet de la dernière partie de cette histoire.
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